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CHÈRE COMPAGNE DE MA VIE
A qui pourrais-je dédier plus convenablement cet ouvrage, qui a surtout le divorce pour objet, qu'à celle qui eut ma première affection, que je respectai toujours autant que je Taimai, et qui a partagé avec tant de dévouement mon obscure et laborieuse existence?
Élevés tous deux dans des temps de malheur public, ayant reçu l'un et l'autre les dures mais salutaires leçons de la nécessité, nous nous rencontrâmes un jour pour ne plus nous perdre de vue dans la vie.
Nos cœurs, quoique bien jeunes encore, n'étaient ni sans tristesse ni sans soucis. La même infortune les avait mûris avant le temps. Ce fut peut-être une raison de plus pour qu'ils se comprissent.
Sans trop nous inquiéter d'un avenir dont nous
entrevoyions les futures rigueurs, nous résolûmes d'avoir une destinée commune.
De ce moment nous fûmes unis de cœur, souffrant d'un éloignement obligé, mais heureux de notre affection mutuelle. Neuf ans devaient ainsi 'passer entre nous sans que nos vœux fussent accomplis.
N'ayant rien ou presque rien à nous donner qu'un attachement à toute épreuve, nous n'avons cependant jamais eu à regretter un seul instant notre détermination.
Le divorce , s'il eût encore été la loi de notre pays, n'était pas fait pour nous, si décidés, d'ailleurs, que nous eussions été à nous séparer, plutôt que de nous rendre mutuellement malheureux.
Aujourd'hui nous n'avons à redouter d'autre séparation que celle qui brise à la fln toute humaine existence. Et encore nous quitterons-nous avec le saint et consolant espoir de nous retrouver dans une vie meilleure !
AVANT-PROPOS
Cet ouvrage, qui devait être intitulé Droit domestiqvs, a un caractère historique et philosophique qui le distingue toutefois d'un traité de jurisprudence et d'un traité de morale : il ne s'agit au fond que de droit naturel , c'est-à-dire des principes de justice absolue qui doivent régir les rapports des époux, des parents et des enfants, des maîtres et des serviteurs.
Les deux dernières parties de l'ouvrage n'ayant pas reçu tous les développements dont elles sont susceptibles, j'ai cru devoir prendre un titre en conséquence, afin de ne pas promettre plus que je ne devais tenir.
VIII AVANT-PRÔPOS.
Quelle est , demandera-t-on peut-être , l'opportunité d une pareille publication. La société française est-elle donc en révolution ; se montret-elle désireuse de changements dans l'organisation de la famille; a-t-elle cessé d'être catholique?
Une question d'injustice à redresser est toujours opportune. Mais il est naturel , si l'on prévoit de grandes résistances, de n'espérer de succès que dans des moments de rénovation sociale. Nous n'attendons rien de semblable ; nous ne demandons rien à nos législateurs. Nous mettons seulement sous les yeux du public instruit, et dont l'esprit est ouvert à l'examen, une sorte d'enquête historique, juridique et morale sur le mariage, la séparation de corps et le divorce.
Le temps peut venir, et il n'est peut-être pas très éloigné , ou l'on s'apercevra que le meilleur moyen de consolider la famille n'est pas d'établir pu de maintenir l'indissolubilité, toute extérieure et forcée, d'un lien moral qui ne peut et ne doit être, au contraire, qu'intérieur. Si l'antipathie, les divisions et la haine viennent aie briser quand même, aucune puissance au monde n'a le droit de
AVANT-PROPOS. IX
le tenir pour constant, ni le pouvoir de le rétablir. En vain l'on déclare irrévocablement unis ceux dont les cœurs ne sympathisent plus , toutes les violences sont en pure perte. Je me trompe : cette obstination dans Texercice de la contrainte ne fait qu'accroître le mal en livrant ceux qui l'endurent à un supplice qui ne doit finir qu'avec eux, ou en les poussant aux résolutions extrêmes, où la morale publique , la famille et la société ont tout à perdre.
C'est par une bonne et forte éducation morale , par une plus grande prudence dans les unions, que les familles doivent trouver les vraies, les seules garanties de leur indissolubilité.
Sans doute la France est en majorité catholique ; mais le fût-elle complètement, ce ne serait pas une raison pour que le divorce ne fût pas de justice naturelle, si tel en est essentiellement le caractère. Ce ne serait pas une raison, par conséquent, pour que la question ne fut pas soumise à l'examen , et résolue au point de vue de l'équité comme elle demande à Têtre.
L'à-propos serait d'autant plus marqué si les dissidents n'envisagent pas le lien conjugal du
X AVANT-PROPOS
même œil que les catholiques. Ils ne peuvent avoir oublié, les protestants surtout, les efforts constants déployés par le clergé pour obtenir la révocation de Tédit de Nantes, et depuis, jusqu'en 1789, pour les priver de tout état civil, pour rendre leurs mariages impossibles aux yeux même de la loi, pour faire considérer leurs enfants comme illégitimes. Les assemblées du clergé en 1750, 1755, 1760, 1765, 1770, 1772, les mémoires et les consultations des évêques, des plus influents surtout , sont unanimes à demander ou à conseiller ce genre de persécution, ou à y applaudir. Il faut que les protestants passent au catholicisme ou qu'ils soient des parias sans état-civil possible, qu'ils restent sans culte public , sans temples, sans écoles, sans famille, sans fortune , sans patrie , n'ayant pas même le désert pour refuge, ou qu'ils mentent à leur conscience et à leur Dieu, en professant une religion qu'ilscroient fausse. Le malheureux édit de 1685, la déclaration de 1724, la manière cruelle dont les parlements exécutaient ces lois d'iniquité , tout ce déplorable régime était inspiré par un esprit qui subsiste encore, et qui tend à ressaisir l'injuste empire dont notre grande révolution Fa dépossédé.
AVANT-PROPOS. XI
S'il est de son essence de ne point sortir de ses errements, de persister invariablement dans ses règles de conduite comme dans sa foi , s'il est condamné par sa propre constitution à proscrire éternellement des vérités qu'il ne peut admettre, une justice qu'il ne peut comprendre, des libertés qu'il ne peut reconnaître ; si l'existence même de cet esprit au sein de nos sociétés modernes est un péril de tous les jours, de tous les instants ; si ce péril est d'autant plus grand que l'esprit dont nous parlons est plus répandu, plus entreprenant chez les uns, plus docile chez les autres, plus compacte et plus hardi chez tous ; enfin , si les sympathies ou les faiblesses qu'il cherche incessamment à gagner et à surprendre dans tous les pouvoirs civils ne lui sont jamais assez favorables tant qu'ils ne lui sont pas entièrement soumis : cette situation , toujours essentiellement la même, et qui ne peut guère varier qu'en degrés dans les pays comme la France, l'Autriche, l'Itahe et l'Espagne, exige de la part de l'esprit contraire, une vigilance, une action, une lutte de tous les instants.
La théocratie, tel est l'infatigable, l'indestructible ennemi que les libertés modernes ont à
XII AVANT-PROPOS
combattre sans relâche sur une infinité de points et sous les formes les plus diverses.
S'il attaque le mariage civil en Autriche, après ravoir attaqué en Italie, il le condamne en France comme ailleurs. Partout il s'y opposera ou fera tous ses efforts pour en ruiner l'établissement, pour en prévenir ou en faire tomber l'une des conséquences les plus équitables et malheureusement nécessaires, le divorce.
Telles sont les raisons , plus que suffisantes selon nous, d'examiner à nouveau, à la lumière des idées de notre temps, jusqu'à quel point les prétentions d'une communion rehgieuse sur le mariage peuvent se justifier historiquement, juridiquement , moralement. Nous n'avons pas voulu faire autre chose ; mais nous l'avons fait avec la fermeté d'une conviction fondée sur la nature du mariage, et qui ne doit rien à l'histoire, quoique l'histoire et les institutions de tous les peuples la confirment. Ce qui est juste doit être, n'eût-il jamais été ; à plus forte raison s'il a été presque partout et toujours. Tel est le divorce.
Il n'est pas nécessaire, pour mêler sa voix à celle des défenseurs de la justice, de l'avoir puis-
AVANT-PROPOS. XIH
santé ou de s'en exagérer la force et la portée : il suffit de pouvoir parler, d'avoir le droit de le faire, et de ne pas désespérer tout à fait d'être entendu un jour de quelques esprits encore hésitants ou mal affermis.
Il serait à désirer que chacun se déclarât nettement ; que le temps des concessions de pure complaisance ou toutes de pohtique fît place aux déclarations lès pips franches, en professant de part et d'autre le respect non des croyances et des convictions qu'on ne peut partager, mais du droit de les avoir et de les répandre. L'ordre public n'en serait pas moins assuré, la discussion en serait plus régulière, et le triomphe de la vérité plus certain.
Il faut rendre cette justice à nos adversaires, qu'ils mettent généralement plus de sincérité que nous dans leurs prétentions et leurs aveux. Ils ont par là même un avantage , au moins apparent, dans la discussion. Il faut, si nous ne pouvons accepter leurs conséquences, repousser leurs principes , en tant du moins que ces principes aboutissent à des conséquences pour nous inadmissibles. En leur faisant des concessions grosses de conséquences dogmatiques ou pratiques que nous regardons comme fausses ou
Xrv AVANT-PROPOS.
impraticables, nous mettons la logique et l'honneur de la sincérité contre nous ; nous nous préparons une défaite immanquable, sans même que nous puissions inspirer la juste pitié qui s'attache aux défenseurs malheureux d'une cause franchement acceptée et vaillamment défendue.
Quand nous voudrons suivre une autre tactique, les suites du combat, je le pense, seront bien différentes. C'est parce qtfe j'en ai la conviction, parce que j'ai pleine confiance au triomphe définitif de la vérité, que je suis tout entier à son service. J'ai voulu dire nettement ce que ma raison peut et ne peut pas accepter sur les questions que j'examine, et j'ai donné de mon mieux les motifs qui me font repousser une chose et m'en font accepter une autre.
Le reste n'est plus mon affaire : c'est celle du public éclairé; il peut n'être point de mon avis; mais je ne changerais d'opinion que pour d'excellentes raisons, et ces raisons, je le crains, ne viendront pas de si tôt.
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CHAPITRE PREMIER
léé« ém Marlare.
Le mariage, considéré entre les époux, abstraction faite de l'intérêt des tiers qui s'y trouve engagé, peut être envisagé de deux manières, suivant qu'il s'agit ^s relations purement persoçuelles, de la prestation de services réciproques, ou du règlement des intérêts matériels entre conjoints.
Au premier de ces points de vue , le mariage est essentiellement une afiTaire de morale , où la société n'a rien à voir, parce qu'elle y est désintéressée ou qu'elle n'y peut rien, ou que son intervention est plus nuisible qu'utile aux époux et à la société ellemême. Au second point de vue , le mariage a un objet visible, appréciable, saisissable , et qui peut dès lors être la matière d'un contrat que l'auto* rite civile est appelée à sanctionner, parce qu'elle
en peut juger, et que la contrainte est possible par cet endroit.
L'assistance mutuelle, l'affection, les égards, le dévouement, les services de nature toute spéciale que suppose la vie conjugale , la procréation des enfants, leur éducation, échappent en totalité ou en partie à une contrainte extérieure, et sont bien plus une affaire de morale que de droit.
Quoique la plupart de ces fins demandent la pérennité du mariage, son indissolubilité, elles ne sont cependant pas incompatibles avec la dissolution du lien conjugal, puisqu'elles tiennent uniquement à l'union de l'homme et de la femme , et non à l'union déterminée de tel homme et de telle femme ; deux choses fort différentes , et qu'on n'a pas assez distinguées.
Ainsi c'est l'union indéterminée de l'homme et de la femme qui est dans la nature de l'un et de Tautre, qui est la condition de leur bonheur et de leur perfectionnement, qui fait partie essentielle de leur destinée ; mais non l'union déterminée de tel homme et de telle femme.
Cependant l'union indissoluble de deux individus de sexes différents, est un idéal que l'amour suppose toujours. Cet idéal exclut par conséquent la polygamie et le divorce, parce qu'il suppose qu'on se donne tout entier l'un à Fautre , que l'amour, l'amitié et l'estime qui en sont inséparables, existeront toujours. Mais cet idéal n'exclut malheureusement ni la possibilité, ni la réalité du contraire. Si la supposition qui
en est la base se trouve démentie par les faits , il s'évanouit , sans même que la volonté soit toujours cause de ce changement. L'illusion tombe avec le charme, et tout ce que la meilleure volonté du monde peut faire , c'est d'y renoncer , d'envisager la vie commune sous un tout autre aspect, de substituer le devoir à la passion, dans l'intérêt même du bonheur bien entendu.
Si les deux époux ont la sagesse de mettre l'amitié à la place de l'amour, ou si près et si inséparable de l'amour qu'il ne le quitte jamais, et qu'il puisse le remplacer au besoin, alors seulement l'union pourra durer autant que la vie , sans grand préjudice , avec avantage peut-être pour le' bonheur.
Mais si les deux époux ou Ymxjl d'eux seulement conçoit la vie conjugale d'une autre manière, elle peut devenir très difficile à supporter.
Gomment, par exemple, si l'amour, l'amitié même a fait place au dégoût , à l'aversion , et jusqu'à la haine, comment exiger alors ce qui ne peut être qu'un tribut de l'amour, et qui n'a de prix qu'autant qu'il est payé par la tendresse ? Que peut ici la loi, la justice, la force publique ? Il n'y a pas là de contrainte juridiquement possible. Ce n'est donc pas une obligation civile. La tentative du contraire est une révoltante et absurde barbarie.
Si le contrat porte cependant quelque chose de semblable quant au devoir, s'il implique une obligation rédproque de cette nature, ce ne peut être qu'au nom du sentiment; lui seul peut rendre fidèle aux
engagements contractés. S'il fait défaut , et qu'il ne puisse être ravivé par l'intéressé, si par malheur un sentiment contraire en a pris la place, tout est perdu par ce côté-là; il ne reste plus, après les louables efforts qu'on peut faire encore pour changer de si affligeantes dispositions, qu'à rompre pour la forme une union déjà rompue en réalité.
Forcer à la cohabitation des époux qui ne s'aiment point, qui ne peuvent plus s'aimer, qui de jour en jour se dét^tent davantage , c'est manquer de justice ; c'est déshonorer l'humanité , puisque c'est demander d'un homme ou d'une femme qu'ils se fassent les instruments purs et simples, sans fin légitime pour eux-mêmes, de la jouissance d'un conjoint; c'est en faire des choses, quand ils doivent rester des personnes. De quel prix d'ailleurs pourrait être un pareil sacrifice pour celui qui l'obtiendrait? En vouloir à de pareilles conditions , c'est faire acte de brutalité soi-même, et en rendre autrui victime et complice.
Pas donc de devoir de contrainte possible à cet égard. Ce qui a conduit les jurisconsultes à l'idée contraire, c'est la fausse supposition qu'il y ait en ceci un engagement juridique, un contrat dont la matière n'aurait rien d'exceptionnel. Mais ce contrat diffère par ce côté-là, par cette partie essentielle de sa matière , de tout autre contrat ; il ne peut avoir sa sanction, comme il n'a son origine, que dans l'amour. C'est une promesse dont la matière propre, première, raison ou principe du contrat proprement dit , est
Taffection la plus tendre. Oté cette matière première , toute de sentiment, et le reste s'évanouit avec elle.
Or le sentiment est-il du domaine de la volonté? S'il en fait partie, jusqu'à quel point y est-il soumis ? Jusqu'à quel point peut-on le retenir, le fixer, l'immobiliser à jamais? Poser cette question, n'est-ce pas la résoudre. Ce n'est donc pas trop, pour que le mariage puisse durer, qu'une estime profonde, fondée sur des qualités solides, personnelles, que le temps ne puisse détruire , en soit la base. C'est parce que les mariages d'inclination ne sont souvent fondés que sur l'amour physique, sur des qualités si passagères, que la passion elle-même peut s'exagérer, dont elle peut jusqu'à un certain point faire tous les frais, qu'ils spot généralement si malheureux.
Il est donc bien reconnu que le consentement de se prendre pour mari et femme, de vivre toute sa vie sous une loi de fidélité qu'on s'impose et qu'on accepte sans peine ; que cette fidéhté est un acte essentiellement moral, qui ne fait nullement partie des droits strictement ou juridiquement exigibles, qui n'est point in bonis, comme disaient les jurisconsultes romains.
Et alors l'infidélité peut être regardée , ou comme sentiment ou comme acte. Comme sentiment, elle n'est ni accessible aux regards de l'autorité , ni peutêtre complètement libre ; comme acte, elle peut sans doute être constatée ; mais cet acte , tout libre qu'il est, accuse un changement intérieur cjui l'est moins.
6 LE BfARIAGE ET LE DIVORCE.
Je suppose que toute union conjugale ait été contractée sous les auspices ou apparences les plus favorables, celles de l'amour : une parole de fidélité a été donnée et reçue ; on se regardait de part et d'autre comme ne devant jamais changer, comme devant toujours être également aimables. Le temps, qui se joue de nous et de nos illusions, opère en nous et autour de nous les plus désastreuses révolutions ; les conditions de nos engagements ne sont plus les mêmes; nos dispositions s'évanouissent fatalement avec elles, ou du moins elles se transforment.
A-t-on bien réfléchi à la question de l'identité personnelle (corps et âme), lorsqu'on a exigé un serment de fidélité perpétuelle dans l'institution qui sert de base à la famille? Sous quelle influence, sous l'empire de quelle illusion mensongère et de quelle fausse supposition par conséquent, se trouve le je et le toi 9 Tout change nécessairement, le je comme le toi; dès lors les effets disparaissent avec les causes , les résolutions avec les motifs.
Voilà donc cette fidélité intérieure , cet amour éternel qu'on pensait pouvoir promettre, amour qui n'au- ' rait effectivement point fini si sa cause , tant subjective qu'objective, n'avait d'abord pas cessé d'être ; le voilà, dis-je, qui s'éteint, qui se laisse supplanter peut-être par un autre amour éclos à la faveur d'illusions nouvelles. Et pourtant, n'est-ce pas cet amour qui est le fond même de ce qu'on appelle la foi conjugale? Le reste n'a d'autre valeur en effet que celle d'une expression, d'un signe.
Je crains peu du moins d'être en cela contredit par ceux qui savent distinguer entre le sentiment et la sensation, — entre l'amour et l'instinct physique ou l'apaisement du prurit des sens. Comment donc, par la crainte des peines, retenir un sentiment qui s'éteint? Comment le faire renaître s'il s'est évanoui? Comment punir de l'abandon volontaire d'un signe qui fatalement ne signifie plus rien, et qui n'a cependant de prix qu'en vertu de ce qu'il aurait dû signifier?
Je mets une différence essentielle, entière , absolue, entre cesser d'aimer celui ou celle qu'on croyait d'abord devoir être l'objet d'une étemelle ardeur, et passer non seulement avec une affection passionnée, mais avec une passion traduite en acte, à un autre objet de même nature que celui qu'on abandonne. En un mot, je distingue aussi profondément qu'il le faut et qu'on peut le désirer entre l'infidélité du cœur, du sentiment , et l'infidélité des actes , suite de la pre mière. Celle-ci, non peut-être parce qu'elle est plus grave , mais parce qu'elle est plus libre que l'autre, parce qu'elle l'est même entièrement, sera-t-elle assimilée à un délit civil, ou n'est-elle qu'un péché?
Les législateurs et les jurisconsultes sont plus déc i sifs que persuasifs à cet égard. Et sans même qu'ils s'en soient rendu un compte bien net, on les voit fléchir avec le temps, avec la civilisation, et, cédant plutôt à une sorte de justice instinctive qu'aux lumières d'une évidence raisonnée, atténuer de plus en plus les lois pénales destinées à réprimer l'adultère, au point même de les faire presque entièrement dis-
paraitre. Non pas que l'adultère ne soit un mal moral, mais parce qu'il n'a pas un caractère évident de délit
C'est parce qu'on ne faisait point cette distinction dans les anciens temps , parce que l'on s'exagérait peut-être le mal moral lui-même, parce que l'intérêt, la jalousie, l'amour-propre, l'orgueil blessé du sexe fort y du chef de famille, entraient en tout ceci, que les lois répressives de l'adultère ont été longtemps d'une atroce sévérité. La vengeance s'y fait évidemment sentir. C'est au contraire parce que , plus étudiée et mieux connue, l'infidélité conjugale, si grave qu'elle puisse être moralement, perd de plus en plus son caractère délictueux, que le législateur s'est presque complètement désarmé en ce point.
La force des choses^ plus puissante que les décrets arbitraires des hommes , avait condamné les lois pénales contre l'adultère à sommeiller avant que le législateur eût songé à les adoucir. On sentait partout que ce n'est pas dans les lois, mais seulement dans les mœurs qu'il faut chercher toute la sanction possible à un engagement tel que le mariage.
Est-ilbienlogique d'ailleurs de soutenir que l'homme ne peut moralement, ni juridiquement même aUéner sa liberté, se faire esclave, et de prétendre en même temps qu'une femme peut abandonner sa volonté, ses facultés, ses affections, sa liberté morale et physique , à l'arbitraire d'un homme qui ne verra peut-être en elle qu'un instrument, une chose? Lin-
guet, dans sa Théorie des lois civiles, dit que les lois sur Tadultère, singulièrement en ce qui regarde la femme, avaient été dictées chez la plupart des peuples, par la fausse idée que la femme devenait la chose de l'homme, et qu'elle devait être punie comme coupable d'une sorte de vol d'elle-même, lorsqu'elle manquait à la foi promise. Cette opinion n'est pas en eCFet sans vraisemblance. Mais la similitude qui est ici le fondement de l'hypothèse du déUt, est insoutenable.
Les théologiens n'ont guère été plus clairvoyants que les jurisconsultes sur la nature essentielle du mariage. Il faut dire toutefois que c'est peut-être parce qu'ils ont eu, eux aussi, l'instinct que c'est un acte plutôt moral que juridique, qu'ils ont voulu le revendiquer comme étant du domaine exclusif des lois ecclésiastiques. Je suis loin de penser que cette raison ait été la seule , mais je présume qu'eUe a été pour quelque diose dans leur doctrine sur la matière.
Leur point de départ avoué est plus facile à connaître : c'est l'Ecriture ; mais il n'est pas aussi facile à entendre. Nous en aurons la preuve par la suite. En attendant cette étude plus approfondie, nous croyons utile de reproduire ici, &vec toute la brièveté possible, l'opinion de quelques théologiens jurisconsultes d'une grande autorité.
Suivant Grotius et presque tous les docteurs protestants, le mariage et le divorce sont de droit naturel. Il y a plus : on peut convenir qu'une fois l'éducation des enfants faite, le mariage pourra être dissous. C'est
l'opinion de Puffendorf. Il est certain en tout cas que le mariage temporaire , tel que le pratiquent les Indiens, les Sarrasins et les Hollandais au Japon, n*a rien de contraire au droit naturel. La faculté de divorcer implique évidemment la fin possible du mariage avant la mort de l'un des conjoints.
On ne peut mettre en doute que Moïse n'ait proclamé le divorce, et que ses lois ne soient considérées par l'Ecriture elle-même comme saintes, justes, bonnes, droites et sans tache (1).
Voilà donc le divorce glorifié , au moins implicitement, par le nouveau comme par l'ancien Testament.
Mais, dira-t-on , il y est encore plus formellement condamné. — Sans discuter encore les textes sur ce point, disons d'*abord qu'ils ne sont pas exempts d'une certaine apparence de contradiction , et qu'il est même difficile de ne pas la trouver frappante, si l'on ne distingue, avec Grotius , Puffendorf et beaucoup d'autres, le droit et la morale, et si l'on ne reconnaît avec eux, que Jésus-Christ n'a prêché que la morale la plus pure, la plus idéale, la perfection la plus accomplie.
Jésus-Christ, dit Grotius, n'entend abolir aucune loi de Moïse ; ce qu'il dit du devoir de ne pas renvoyer sa femme n'est relatif qu'à la morale. Saint Jérôme lui-même reconnaît qu'en cas d'adultère ou de soupçon fondé d'adultère , on peut sans scrupule la renvoyer. L'adultère n'est de plus qu'un des cas nom-
(1) Rom., vu, 12; Ps. 18, 8.
breux où le divoroe est inadmissible : c'est un exemple plutôt qu'une exclusion absolue. Si saint Marc ne parle pas de cette exception à l'indissolubilité du mariage, c'est qu'elle ne pouvait souflHr aucune difficulté, en vertu de l'équité naturelle. D'ailleurs, il ne parle pas des droits de la femme en pareil cas , et pourtant saint Paul les reconnaît (I Corinth. vii, 15).
D'ailleurs a-t-on bien entendu Moïse , quand il dit que l'homme et la femme seront deux dans une même chair? D y a toute apparence que ceux-là seuls l'entendent comme il doit être entendu, qui, avec Sieyès (1), ne voient là que des expressions très générales, l'homme et la femme , dans le sens indéterminé de ces deux expressions, a Si l'adultère ou l'antipathie des âmes et des corps, ajoute le même théologien publiciste, viennent à rompre l'union que l'individu a contractée , c'est alors un signe certain que l'esprit de Dieu manque à ime telle imion. Restera-t-il isolé en punition de son erreur? Non, il faut qu'il se hâte de former des nœuds où il puisse accomplir la loi autant qu'il est en lui. »
On peut être moins pressé que ne le voudrait l'abbé Sieyès , mais on lui accordera sans peine que ce conseil est assez d'accord avec le crescite et mulM^ pUcamini, avec la manière d'envisager la famille et le nombre des rejetons chez les juifs. Il faudra bien avouer aussi que « Moïse a jugé in terminis (Deuter. XXIV, 1) que toute union conjugale formée par
(1) Traité philosophique^ théologique et politique de la loi du divorce,
rhomme, n'est point indissoluble de sa nature ; qu'il a estimé qu'une partie saine a le droit de se détacher d'une partie honteuse , et qu'il ne peut subsister de lien entre deux éléments inc(»npatibles. ».
Mais que fera Sieyès du qtiod Deus conjunxit homo non separet? U est facile de le voir d'après ce qu'il vient de dire. Et quand même les théologiens qui le prennent à la lettre ne se jetteraient pas par là dans une contradiction flagrante en admettant la séparation de corps , contradiction dont ne peut les sauver la subtile distinction de l'indissolubilité et de la séparation, comme le leur reproche Philibert (1), ils ne peuvent faire que l'interprétation du qtwd conjunxit, donnée par Sieyès et d'autres, ne soit parfaitement rationnelle. Dieu , dit-il , ayant créé l'homme mâle et femelle , il est nécessaire à l'existence de l'homme qu'il soit uni à la femme, que les deux sexes ne puissent être régulièrement séparés. Cette déclaration des Écritures est un anathème contre le célibat systématique ou de principe ; c'est le sens du précepte : Que l'homme ne sépare point ce que Dieu a conjoint. Mais un lien auquef Dieu n'a pas mis la main, qu'il n'a pas sanctionné, celui, par exemple, où se trouvent trois chairs en une seule au lieu de deux, ne peut plus subsister. Ce n'est là toutefois qu'un cas particulier d'une espèce plus générale, celle de tous les cas de divorce. Car l'Evangile en contient au moins deux , puisque la différence des
(1) Législation du divorce.
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religions, Tintolérance qu'elle peut faire naître entre époux en est une encore. Toutes les autres situations où la paix est impossible sont autant de raisons qui peuvent aussi motiver le divorce. La désunion des âmes entraîne celle des corps. C'est ce qui arrive dans l'incompatibilité d'humeur. L'Eglise romaine n'a point condamné le divorce ; elle s'est seulement réservé le droit de le prononcer. Ils ont imaginé une foule d'empêchements dirimants , qui leur servent à briser le Uen du sacrement quand il leur plaît. )i
Sieyès, en tout cela, est plus fidèle à l'exégèse protestante qu'à l'exégèse catholique. La première est plus large en même temps qu'elle est plus littérale. C'est ainsi par exemple qu'on a traduit d'une manière trop restreinte par adultère, le mot moechaH^ poix^3<^. n ne signifie pas proprement adultère; il marque toute sorte d'impudicité en général. Une femme répudiée peut donc fAoïxSa^ai sans être adultère. Le précepte de charité adressé au mari est donc motivé en partie sur les dangers qu'il ferait courir à la vertu de sa femme. Saint Âmbroise l'a entendu de cette manière (in Luc XVI, lib. vni). Il faut donc entendre les paroles de Jésus-Christ, touchant celui qui épousait une femme répudiée, avant qu'on eût tenté toutes les voies possibles de la réconcilier avec son mari, comme saint Paul le prescrit (I Cor, vii, 44), ou, ce qui est encore pis, de ceux qui étant devenus amoureux des femmes d' autrui, cherchaient à s'en emparer par un divorce (Cf. Matth. xix, 9). Quand saint Paul (I Cor. vn, 39) dit qu'une femme est liée par la
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bi tant que son mari est en vie, il ne veut pas parler du div(»rce : il entend dire seulement que le lien du mariage ne dure pas au-delà de la vie présente , et qu'amsi la femme veuve peut se remarier (Cf. Rom. vn, 4, 2) (1).
A tout cela l'Eglise oppose le caractère sacramentel qu'elle donne au mariage , ou qu'elle croit y reconnaître, et le caractère d'indissolubilité qu'elle donne à ce sacrement. G'est-à-dire qu'elle donne comme motif de son interprétation , cette interprétation même et sa propre décision. Ce qui ressemblerait fort à une pétition de principe si l'Eglise n'était pas infaillible. Mais comme c'est elle encore qui se déclare infaillible, et toujours par voie d'interprétation, la pétition de principe semble bien revenir aussi par ce côté-là.
Quoi qu'il en soit de cette décision ecclésiastique de l'indissolubilité du sacrement, de la manière de la concilier avec la faculté de divorce reconnue par l'Eglise elle-même aux catholiques orientaux, on ne comprend pas trop comment « le malheur d'avoir épousé une femme sans mœurs mérite d'être puni par la privation des droits les plus naturels. » Mais ce qui se comprend très bien , c'est la plainte amère d'un homme qui se trouve dans une pareille situation. « Forçat étemel d'un sacrement qui me tieis^l^ans ses chaînes redoutables, dont le caractère augi«rte et pur a été pollué , et que sa sainteté désorm;^ trop métaphysique pour moi ne saurait m' empêcher de
(i) Pnfenâ., Droit de la nature et det genSy VV, t, 28.
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maudire à mon tom* ; père de famille sans famille ; déchu du drdt de me remarier sous de meilleurs auspices , et de pouvoir vivre chrétiennement dans la société d'une honnête femme ; sevré sans retour de la douceur d'être père , après l'avoir connue si délicieusement (un fils unique était mort) et avec un cœur qui était fait, j'ose le dire, pour la goûter; isolé au milieu des humains; puni enfin précisément parce que je suis offensé : tel est l'état a&eux où je me vois à l'âge de 44 ans, sans presque aucun espoir raisonnable d'en sortir autrement qu'en cei^ant d'être ; et cet état, qui le croirait ! est le résultat d'ime institution réputée essentiellement reUgieuse , d'un système de législation en pleine vigueur au miUeu du XVIIP siècle, non chez une nation d'enthousiastes et de barbares, mais chez une des nations les moins superstitieuses et les plus civilisées de l'Europe (1). »
Si l'on ne peut faire à personne le devoir de se marier, on peut encore moins obliger au célibat. U est certain qu'en général le mariage est une situation plus favorable à la régularité des mœurs , aux vertus privées, domestiques et sociales , que le célibat. On peut donc fort bien dire avec un philosophe allemand, Krug (2), qu'en général le mariage est un devoir; qu'en dehors du mariage on n'est qu'à moitié homme ou femme. Le mariage contribue au perfectionnement de soi-même et du conjoint. C'est aussi un moyen de s'acquitter d'un devoir envers la patrie et l'huma-
(1) Philibert, Législation du divorc€, p. xxiym; Londres, 1769.
(2) Philosophie der Ehe. Leips., 1800, in-li.
nité. Sans le mariage un grand nombre de dispositions restent comme enveloppées, ou prennent une fausse direction. Le même philosophe ajoute ces maximes :
a II ne faut pas se marier trop longtemps après Tâge de puberté ; autrement les bonnes influences du mariage produisent plus difficilement leur effet. »
e II y a dans le mariage, envisagé à tous les points de vue, des rôles plus particulièrement assignés à Tun des conjoints. Ces rôles se dessinent même entre les deux sexes avant le mariage et dans ce but. i>
« C'est un devoir pour les mariés , de compatir au sort de ceux qui n'ont pu Têtre, surtout aux pauvres vieilles filles. »
« Il ne faut demander aux parents la main d'une jeune personne qu'après s'être assuré qu'on possède son cœur. »
« La femme, qui doit être à certains égards sous la dépendance du mari, n'en est cependant ni l'esclave, ni la servante. Sa subordination est toute de sentiment et de convenance, de même que l'autorité maritale doit être toute de raison , de bienveillance et de protection. Cest une société en communauté d'existence, de plaisirs et de peines', de biens et de maux, de destinée enfin, où toutes les facultés, toutes les aptitudes , tous les efforts doivent converger vers le bonheur de l'un par l'autre, et vers le plus grand bien des enfants communs, b
« Il est cependant vrai de dire avec Kant que parle mariage la femme acquiert sa liberté et que l'homme perd la sienne. )»
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« La femme doit régner et l'homme gouTemer. »
« L'amtieau est le symbole de la péremiité idéale da mariage et de la communauté du nom. »
« Par le mariage la femme prend im caractère public et participe au rang de son mari. »
a Les mariages morganatiques, sans être injustes, ne sont pas d'accord avec l'idéal de l'union conjugale, qui met les deux époux sur le même plan. Si la femme épousée de la main gauche est encore l'auxiliaire de l'homme, son aide le plus dévoué, elle est moins la compagne de sa vie qu'elle ne pourrait et devrait l'être. »
« Les mésalliances tiennent à l'inégalité de culture, d'éducation et de rang, et nullement à l'inégalité de nature , qui n'existe pas. C'est ce qui a fait dire à Rousseau, avec autant de vérité d'une part que d'erreur de l'autre , que la fille du bourreau peut être la digne épouse d'un prince. »
« L'idée vraie du mariage, l'union des cœurs épurée et élevée par le sentiment de la dignité et de la destinée humaine exclut la polygynie, la polyandrie et la prostitution. Le droit naturel , considéré entre les parties contractantes, ne s'oppose à rien de semblable ; mais la morale ne le permet pas. Ce sont là des arrangements qui blessent la dignité humaine dans ceux qui les forment. Et s'il était vrai que le droit dût ici tenir compte de la morale, la loi positive ne pourrait sanctionner de pareils engagements : Poctumturpe est ipso jure nullum, »
« La prostitution exclut l'amour, i»
<K La communauté des femmes est pire que le concubinage et la polygamie ; un Etat qui entend ses intérêts, et qui connaît les limites de son droit, ne tolérera jamais ces deux dernières sortes d'unions, et n'introduira pas la première* » — Il y a peut-être dans cette opinion plus de motifs d'intérêt et de morale que de motifs purement juridiques, surtout en ce qui regarde un diBrtain concubinage , tel , par exemple, que l'admettaient les Romains.
C'est encore une question de pure morale que celle de savoir si la cohabitation dans le mariage, sans autre but que la jouissance, est permise. Si la solution est négative, il faut condamner le commerce conjugal pendant la grossesse, après l'âge du retour et avec une femme stérile. Ce qu'on ne fait point. Si la solution est affirmative, comment la concilier avec le devoir du respect de la dignité humaine? Ce genre de relation déshonore l'homme suivant les uns , et se trouve ainsi condamné absolument. Suivant les autres, c'est tout à la fois l'expression de la tendresse et l'usage raisonné, prudent , d'un instinct qui a ses exigences et ses lois, mais qui, dans l'homme, doit être subordonné à une plus haute faculté. Les premiers ont contre eux la pratique universelle , leur propre décision dans des cas tout à fait analogues. Les autres semblent être condamnés par la raison , lorsqu'elle n'envisage le fait qu'au point de vue des fins purement animales de la nature humaine. Pour que ceuxci trouvent grâce au tribunal de la raison, il faut partir d'un point de vue (dus large , de l'ensemble des
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fins du mariage 9 et non d'une seule. Dans cet ensemble se trouve aussi la preuve d'une mutuelle tendresse, où Ton cherche plutôt le bonheur de son conjoint que le sien propre y pu Ton cherche le sien dans celui d'autrui. A ce point de vue , la cohabitation volontairement inefficace ne déshonore pas l'homme ; elle est si peu animale pure, que Thomme au contraire en est seul capable. On trouverait jusque dans les lois physiologiques qui président à cette fonction chez Thomme et chez un grand nombre d'animaux, chez tous peut-être, qu'ici le suprême wdonnateur des choses a voulu laisser à l'homme une liberté dont il a privé les brutes.
CHAPITRE II
L'âge 9 rintelHgence, la libre volonté, telles sont les conditions essentielles réclamées par le droit naturel en matière d'union ccHijugale.
La physiologie et la nK)rale en veulent d'autres encore. Ainsi, la trop g^rande disparité des âges est une raison d'émter certaines unions qui ne seraient pas assez longtemps fécondes, ou qui ne le seraient pas du tout.
Des raisons d'un ordre purement moral, jointes à celle de la trop grande différence des âges, interdisent également les unions en ligne directe ou entre ascendants et descendants.
La parenté collatérale, à un degré trop rapproché, entre frères et sœurs, oncles et nièces, tantes et neveux, est aussi généralement regardée comme un obstacle à l'union conjugale. Des physiologistes croient voir dans la faculté de se marier à ce degré de parenté , et même à des degrés inférieurs, celui de cousins germains ou issus de germains , un danger pour la santé générale, et les moralistes un danger pour la santé morale des familles.
C'est ime considération de ce dernier genre qui proscrit généralement les alliances entre beau-père et belle-fille, belle-mère et beau-fils, entre beaux-frères et belles-sœurs.
Quant aux afiSnités spirituelles établies par le droit pontifical, elles n'ont et ne peuvent avoh^ aucune valeur aux yeux du législateur civil. La parenté fictive résultat de l'adoption serait déjà d'un poids plus puis- ^sant, à cause du désordre et du danger que la perspective de pareilles alliances pourrait introduire dans les familles.
Les engagements dans les ordres sacrés ne peuvent non plus être justement un obstacle au mariage civil. Nous dirons pourquoi en parlant du mariage civil des prêtres. La différence de religion ne doit pas avoir plus de poids.
L'autorisation des parents et la publicité ne sontque
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des conditions de haute convenance, de pradence domestique et d'utilité publique qui peuvent s'exiger sans que la liberté personnelle ait à s'en plaindre, puisque tout le monde peut généralement remplir ces conditions. Mais si des circonstances exceptionnelles en avaient empêché l'exécution, ne serait-ce pas le cas de reconnaître un mariage illégithne mais légitknable, plutôt que de rompre une union qui pourrait d'ailleurs être bien assortie?
De tous les empêchements dirimants reçus par l'Eglise catholique , et dont on trouvera l'explication plus loin, nous n'admettrions que l'erreur sur la personne , mais en l'étendant à la personne civile et morale; une parenté trop proche; une liaison coupable , qui peut être une occasion de crime ; la violence ; la folie habituelle ; la clandestinité ; l'impuissance incurable.
Si nous y ajoutons : une dépravation morale contre nature ; l'adultère ; des maladies honteuses ; un sang corrompu, qui peut se transmettre ainsi altéré par voie de génération, que l'affection soit contagieuse encore pour le conjoint, ou qu'elle ait cessé de l'être ; la stérilité ; les sévices ; les injures graves ; les condamnations infamantes; l'absence volontaire et prolongée ou l'abandon; l'abstention soutenue du devoir conjugal; l'attentat à la vie du conjoint; le conseil où la compUcité dans un crime de ce genre; la simple nonrévélation d'un danger de cette nature ; les mauvais traitements exercés sur des enfants issus d'un autre mariage ; l'incompa^iUté d'humeur ; le consentement
mutuel; si, dis-je, on ajoute ces raisons de divorce à celles que nous avons retenues parmi les empêchements appelés dirimants par les canonistes, on aura vingt et une raisons qui peuvent chacune motiver une demande en séparation ou en divorce.
A la folie habituelle pourrait être ajoutée Tépi* lepsie. La législation danoise serait bonne à imiter en ce point, et l'un de nos médecins aliénistes les plus distingués (1) a raison de regretter cette omission dans la loi française.
Mais nous avons bien autre chose à regretter,
puisque nous n'avons pour tout remède à une
alliance qui peut faire le malheur de ceux qui s'y
• trouvent engagés que le vain palliatif de la séparation
de corps.
Déjà Pufendorf disait « qu'une séparation de corps et de bien, sans qu'on puisse passer à une nouvelle union, répugne au droit naturel ; que la séparation sans rupture du lien conjugal n'est rationnelle qu'autant qu'elle n'a qu'une durée très limitée, dans le but de punir et de faire réfléchir celui des époux qui s'est rendu insupportable à l'autre par sa mauvaise humeur ou ses mauvais traitements. Il est absurde, ajoutait-il, que le lien du mariage subsiste sans qu'on doive ou qu'on puisse raisonnablement remplir aucun
(1) Voir rezoellent livre de M. Legrand da Saalle, La folie devant les trilmnaux, p. 885. #
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des engagements qu'il suppose, ou recueillir aucun des aTantages qu'il promet. i>
Les esprits assez édairés pour ne plus confondre la morale purement ecclésiastique, soit disciplinaire, soit de convention, avec la morale naturelle, ni la morale naturelle elle-même avec le droit, n'hésitent pas à reconnaître que l'indissolubilité du mariage est une tyrannie.
Quand l'Eglise, un peu trop jalouse de vertus monastiques, veut réglementer la société comme un couvent, c'est au législateur à comprendre ses droits et ses devoirs, à revendiquer pleinement les uns pour mieux remplir les autres. Encore aimerions^ nous mieux une indépendance complète de l'Eglise et de l'Etat qu'une entente libérale avec elle et par elle ; il y a toujours à redouter, dans une pareille alliance, le sacrifice de quelque liberté des citoyens ou des fidèles par l'une ou l'autre des deux puissances dans Fintérét de leur concorde.
Ce danger est cependant bien moindre si le chef de l'Etat est le chef avoué ou non de l'Eglise. Mais alors encore le prêtre peut l'emporter dans le prince, et la liberté religieuse se trouver atteinte ou menacée. C'est ce qui se voit en Grèce. « La législation de ce royaume, fidèle à la tradition hellénique, repousse le divorce par consentement mutuel. Au lieu d'accepter les restrictions du Code Napoléon, elle a préféré marcher sur les traces des législateurs de la Russie, et diminuer autant que possible les causes de divorce. On a commencé par rendre les forma-
lités plus compliquées. La loi de 1852, qui a organisé FEglise, prescrit à celui des conjoints qui croit avoir un motif légal de divorce, d'adresser ime pétition à son évèque. Mais celui-ci ne joue pas le même rôle que les prélats roumains, seuls arbitres de ces graves a£faires. Les Hellènes, plus prudents que les Latins, se défient trop de la théocratie pour lui accorder des pouvoirs aussi exorbitants. L'évêque doit se borner à user de son influence spirituelle pour réconcilier les époux. Si au bout de trois mois ses représentations restent infructueuses, il transmet la pétition au tribunal compétent. Quand le tribunal lui a donné toute la publicité possible, il autorise le demandeur, un mois après ces publications, à constater par des témoins la réalité de la cause qu'il a mise en avant. La déposition des époux n'a aucune valeur, tant on craint d'introduire le divorce par consentement mutuel. Une fois le divorce prononcé par le tribunal, la sentence est transmise à l'évéque, qui rompt le lien spirituel. »
« Malgré ces complications, les divorces étant devenus plus nombreux qu'avant la révolution, le projet de Code civil restreint considérablement le nombre des causes de divorce, grave innovation, à laquelle les influences catholiques ne sont probablement pas étrangères. Le tableau que traèent, en traitant cette question, les hommes les plus compétents, n'est pourtant pas de nature à encourager ces imitations. Le divorce ne sera jamais réclamé que là où il aura un intérêt, dit le ministre peu révolu-
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tionnaire, qui a pris la lourde responsabilité de Fexpédition de Rome, et il n'a d'intérêt que là où le mariage est respecté. Dans les pays où le dogme religieux, constituant la loi elle-même, a établi de la manière la plus absolue, l'indissolubilité du mariage, le mariage, par une réaction forcée de la nature (1) contre le despotisme de la loi, est devenu à peu près nominal, et des unions illégitimes s'y sont emparées de ce que le mariage a de réel et de sérieux. Là, quel serait l'intérêt du divorce ? On peut dire de ces pays ce qu'on a dit de la France du XVI' siècle : ils ont traversé le divorce comme elle a traversé la réforme ; ils restent dans les liens du mariage indissoluble, parce qu'ils ne pratiquent plus la sainteté du mariage, comme la France est restée nominalement! catholique, parce qu'elle n'a plus m^e assez de foi | religieuse pour être protestante (2) ! »
Le publiciste célèbre qu'on vient de citer est l'un de nos contemporains qui, fidèle au meilleur esprit du XVIIP siècle, en a le mieux compris la portée. Mais cet esprit n'est pas mort. S'il était mort il pourrait encore renaître. La plus grande faute qu'on pût commettre serait d'en désespérer. Si l'Italie, malgré l'oppression où elle a vécu depuis des siècles, a retrouvé des organes en faveur de la liberté du
(1} La mobilité de la nature humaine est constatée par la religion comme par la philosophie.
(i) Odilon Barrol^ Du divorce, — M"* Dora d'Istria^ Excursions en Roumélie et en Morée, t. L p. 562 et soiv.
(Uvorce (1), comment la patrie de Montaigne pourraitelle en manquer?
Le bon sens, rendu à lui-même, reconnaîtra toujours, avec Fauteur des EssaiB^ que le mieux, ici particulièrement, est ennemi du bien : « Nous avons pensé attacher plus ferme le nœud de nos mariages pour avoir ôté tout moyen de les dissoudre ; mais le nœud de la volonté et de Taffection s'est dépris et relâché d'autant que celui de la contrainte s'est rétréci. »
Ce n'est pas traiter trop sévèrement les législateurs réactionnaires de la Restauration que de dire avec Lerminier, en parlant d'eux : « La Chambre de 1816, cette assemblée idiote et forcenée, en faisant disparaître le divorce de notre Code, sans discussion, d'un seul coup, avec une impatience colérique et bigote, nous a montré d'étranges successeurs aux Portalis et aux Tronchet. »
Ils n'ont pas compris, en effet, ces pieux réactionnaires, que le divorce présente au moins les avantages suivants :
l^' Il met une foule de célibataires dans le cas de se marier, c'est-à-dire tous ceux qui sont par trop
(i) Noos donner 0D8 plas loin l'analyse dn principal reprétentant de cette opinion au-delà des monta.
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péiiétrés de Tidée « qu'on fait toujours trop tôt ce qu'on ne peut défaire. »
2° Le nombre des célibataires se trouvant ainsi réduit, celui des séducteurs est par là même dimi-r nué, et les mœurs publiques en sont améliorées par le fait.
3*> Elles le ^sont encore par cet autre fait que la prostitution a beaucoup moins d'aliments.
¥ Elles le sont, en quatrième lieu, par ce troisième fait, que le concubinage est moins fréquent.
&> La population en est accrue, en raison même du nombre plus grand des mariages, ou approximativement.
^ Des mariages aujourd'hui stériles pourraient cesser de l'être avec le divorce.
7® La possibilité d'un divorce amènerait des unions mieux assorties, puisqu'on ne se marie que dans l'espoir de rester unis. La seule loi du divorce, dit de Traçy, prévient les trois quarts des mariages d'intérêt.
8* Le lien une fois formé, la crainte de le voir rompre porterait à des égards, à des concessions qui n'ont plus autant de raisons avec l'indissolubilité.
9* La stérélité relative et celle qui provient de l'aversion mutuelle des époux, n'auraient plus autant de raison d'être.
10" Il y aurait beaucoup moins d'enfants abandonnés.
11* La population des villes augmenterait, et les campagnes se dépeupleraient moins.
Je n'ignore pas les griefs allégués contre le divorce ; ils seront plus loin l'objet d'un examen particulier. Ce qu'on vient de lire n'est qu'une esquisse de la théorie juridique du mariage et du divorce : il nous reste à étudier d'une manière plus approfondie l'un et l'autre, ainsi que la séparation de corps et le mariage des prêtres, dans l'histoire des législateurs et dans les doctrines qui s'y rattachent.
CHAPITRE III
les plas barbares.
Les habitants des îles Âleutiennes achètent leurs femmes du père et de la mère; ils en prennent autant qu'ils en peuvent nourrir. S'ils croient avoir fait un mauvais marché^ ils rendent la femme aux parents, qui sont obligés de lui rendre une portion du prix. La polygamie est admise au moins en principe pour les sauvages de l'Amérique. •
Pour les naturels du Canada, le divorce est une af&ire d'intérieur, dont l'autorité publique, — s'il peut y en avoir une dans cet état social, — n'a pas à s'occuper. C'est, du reste, ce qui se passe généralement diez tous les sauvages en pareil cas. Un de ces Canadiens disait à un missionnaire : nous ne
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pouvions vivre ensemble moi et ma femme; mon voisin ne vivait pas mieux avec la sienne ; nous en avons fait un troc, et nous sommes maintenant très heureux.
Les naturels de la Virginie usent peu du divorce, quoiqu'il soit facultatif.
Les Natchez ne changent de femmes qu'autant que celles qu'ils ont prises d'abord sont stériles. Cette retenue n'est pour eux qu'tme aiSaire d'habitude, et nullement l'effet d'un principe.
Les Incas du Pérou pouvaient épouser leiu^s sœurs, et vivaient dans une polygamie illimitée. Les grands et le peuple les imitaient de leur mieux.
Dans la Louisiane on tuait les femmes à la mort du mari, ou on les enterrait vives avec lui.
Chez les habitants des provinces du Darien et du Panama, les alliances se font très naturellement et très librement. Ce qui n'empêche pas que les femmes y sont traitées à peu près en esclaves par leurs maris.
Les Brésiliens ne les traitent guère mieux, et, pour comble d'impertmence, quand elles sont accouchées, ils se mettent au Ut et s'en font soigner conmie s'ils venaient d'accoucher eux-mêmes.
Les Mexicains recouraient au divorce comme au seul moyen propre à rendre la paix au ménage. Le consentement mutuel suffisait. Mais, ce qui indique une civilisation relativement avancée, il devait être autorisé par un tribimal qui avait pour unique attribution les questions matrimoniales. Les lois permet-
taifint une polygamie illimitée, y encom*ageaient mêHie. Et cependant la femme convaincue d'infidélité était tuée sur-le-champ, coupée en morceaux et mangée par les témoins. Cette susceptibilité est inconciliable avec la polyandrie, qui était aussi on usage au Mexique, à moins que cette polyandrie n*y fût restreinte et déterminée, par exemple entre frères, comme elle se pratiquait ailleurs. Mais on ne pouvait s'épouser entre parents de mère à fils, de père à fille, entfe firères et sœurs, oncles et nièces, tantes et neveux.
Au Pérou oa pouvait épouser sa sœur ou vivre en concubinage avec elle.
Chez les Hottentots la séparation est aussi facile pour la femme que pour le mari; mais celui-ci peut se remarier tout de suite, au lieu que la femme est obligée d'attendre pour se remarier que son premier c(Hijoint soit mort.
Chez les Peaux-rouges le mari peut r^voyer quand bon lui semble celle de ses femmes qui a encouru sa disgrâce.
Aux Moluques, la femme qui veut quitter son mari est libre de le faire à la condition de lui rendre ce qu'elle en a reçu et de M répandre de l'eau sur les pieds.
Dans la Nouvelle-Zélande, on enlève la femme qu'on veut avoir pour épouse, même, s'il le faut, malgré sa famille. Si la polygamie simultanée y est int^^diie au peuple, le divorce y est au contraire des pluslftçiles, et la femme répudiée peut se remarier.
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Le nombre des femmes que peuvent avoir les chefs est déterminé d's4>rès lem* dignité. Mais une seule a le rang de femme principale.
Les mêmes usages à peu près existent dans l'Àustrs^e. A Sydney les maris vendent leurs femmes aux d^rtés pour un morceau de pain.
Dans rOcéanie, les naturels regardent le mari£|ge comme nn contrat temporaire, rescindabte au gré des parties. U suffit même que la vie commune déplaise à Tune d'elles pour qu'elle puisse se séparer et contracter une nouvelle alliance.
Dans les îles Marquises, la femme passe de plus pour un être impiur ; elle ne peut impunément toucher à une multitude de choses à Tusage exclusif des maris et réputées saintes, sacrées.
Dans certaines lies de la mer du Sud^ des sauvages / engraissent leurs femmes et les mangent.
Chez les nègres de la Côte-d'Or le mariage est afiEsdre de consentement mutuel ; les parents ne refusent jamais de condescendre aux désirs de leurs enfants. Us n'ont presque rien à recevoir et rien à donner. Si la femme doit un jour quitter le mari, elle est tenue de lui rembourser les firais de noces. Les femmes nègres sont en général chargées de tous les travaux pénibles du dehors et du dedans, à l'exception de la chasse et de la pêche ; encore en rapportent-elles les produits, ne laissant à leurs époux que les armes et les engins. La polygamie est restreinte par la misère. C'est une distinotian^'avoir deux femmes principales, qui ne soient pas assu-
jetties aux travaux pénibles. L'une d'elles semble être particulièrement chargée du soin de l'idole révérée par le mari.
Les Hottentots courtisent à grands coups de poings celles qu'ils veulent avoir pour épouses. Quand elles sont lasses d'être battues, elles se décident à se rendre à tant d'aimables prévenances. Une veuve ne peut convoler en secondes noces qu'à la condition de perdre une phalange d'im doigt
CHAPITRE IV
L« aMuriai^ Amis risée, — em diine , — mm Smfm*
La femme semble avoir été d'abord honorée, traitée avec les plus grands égards, dans l'Inde antique. Elle participait au sacerdoce, au culte, à l'enseignement religieux. Elle pouvait choisir son époux; elle était dotée par son père ou son frère. Une sorte de cérémonie nuptiale appelait sur elle la bénédictidn divine. L'union était indissoluble, et la polygamie interdite ou étrangère aux mœurs. La femme. stérile elle-même ne pouvait être répudiée, si elle était chaste, quoique malade, qu'autant qu'elle le voulait bien, ou qu'après huit ans de mariage, et au
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bout de onze ans si elle n'avait eu que des filles ou si ses enfants étaient morts. Elle n'était pas tenue de mourir sur le bûcher de son mari ; ni les mœurs ni les lois ne lui en faisaient un devoir. Il était défendu de la frapper, même avec une fleur, eût-elle commis cent fautes.
Mais à toutes les époques elle fut considérée comme mineure. Elle retombait de l'autorité paternelle sous celle du frère, et de celle du mari sous celle du fils. Son mari était pour elle un maître, un seigneur, un Dieu. Le brahmanisme l'avait déjà singulièrement rabaissée, lorsque le bouddhisme la releva momentanément. La réaction brahmanique la remit encore plus bas qu'elle n'avait été d'abord. Indépendamment de la distinction des rangs qui l'atteignait dans chaque caste, elle fut partout regardée comme l'esclave de l'homme.
On comptait huit sortes de mariages. Etaient indissolubles ceux-là seuls qui avaient été consacrés par la religion. Parmi les sept autres, on distingue surtout ceux qui ont lieu par consentement mutuel et sans témoins, par vente et par enlèvement.
La polygamie était plutôt interdite par les lois que par les mœurs, jusqu'à ce qu'enfin elle fût devenue aussi libre que le divorce lui-même.
La femme perdit son rang dans la religion et dans la famille. Confinée au gynécée, elle fut en vain considérée comme mère de tous les enfants du mari. Cette maternité coUeclive n'empêcha ni les jalousies, ni les haines, ni les intrigues, ni les désespoirs.
L'immolation de la feimne à la mort de son seigneur et maître, ne fut d'abord qu'un acte de dévouement; il devint ensuite un droit, une distinction, conséquence de la prédilection dont elle avait été l'objet de, la part du mari. A la fin, l'orgueil, la superstition, l'intérêt en firent un devoir. Ces sortes de sacrifices s'élevèrent encore, dans les possessions indiennes, de 1835 à 1838, au nombre de deux mille cinq cents.
Manou n'avait cependant exigé qu'une chose des veuves, qu'elles s'abstinssent d'un nouveau mariage. La théologie brahmanique alla plus loin. Cette cruelle superstition régnait aussi dans l'ancienne Thrace, chez les Grecs, chez les Gètes, où l'épouse la plus chérie était immolée sur le tombeau du mari défunt. La théologie brahmanique, par compensation, obUge le mari à faire brûler le corps de sa femme morte avant lui, et à contracter bien vite une nouvelle alliance.
Les causes de répudiation, indiquées par les lois de Manou sont : des marques funestes que pourrait porter la femme, si elle est malade d'une maladie incurable, si elle est souillée, si elle a été donnée en mariage par fraude ou par violence, etc.
Une marque à fer chaud imprimée par un brahme sur le corps de la femme est le signe de la liberté.
On a remarqué un certain nombre de ressemblance entre les lois indiennes et les lois romaines sur le divorce. Ainsi la tentative d'homicide contre le mari, l'avortement volontaire, le sacrilège, l'adultère, étaient ici et là des causes de répudiation
poogle
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(V. L. 8, lib. V. Cod. De repudiis, § 3-5, et surtout loi 11, §2).
En cas d'adultère, la femme perd non seulement tous ses avantages nuptiaux, mais sa dot; tout ce qui lui appartient, toute sa fortune, sont dévolus au mari (1).
En cas de stérilité, le mari indien qui voudrait avoir des enfants et qui cependant tient à sa femme, peut légalement recourir à un auxiliaire déterminé par la loi (Manou IX, 57-64) (2). Une ressource analogue n'était pas non plus inconnue à Rome. Il est permis, du reste, de penser qu'elle ne fut jamais très usitée nulle part, et que si le patriotisme, l'intérêt ou quelque croyance superstitieuse l'expliquent en certains cas, l'intérêt, la jalousie et la concupiscence ont dû généralement faire punir l'adultère de la femme et recomir au divorce. Les présomptions d'adultère suffisaient même pour que la femme pût être renvoyée. Si elle n'était que méchante, querelleuse, acariâtre, on mettait plus de façons à la répudier, et son sort était meilleur : on lui devait l'entretien (3).
Sur la côte de Malabar, une femme peut avoir jusqu'à douze maris en même temps. Ils cohabitent successivement avec elle. Celui qui est de quartier
(1) Digest ofhindu Law, t. II, p. 419; 414, etc.
(2) lostitation analogue à celle da lévirat chez lea Jaifa, paUqne ce doit être le frôre ou le plus proche parent du mari. V. sur la manière dont le fait doit se passer Digest of h.j t. II, p. 468.
(3) Manon n, 77, 83.
pourvoit à l'entretien et à la subsistance de la femme commune. Cette communauté n'occasionne, dit-on, aucune querelle. Le divorce y est moins sensible qu'ailleurs pour la femme, et s'exerce pour le phis léger %iotif. Les enfants appartiennent à la mère.
Dans le royaume d'Aracan les futurs maris aiment
si fort la besogne faite qu'ils paient, dit-on, les
hommes de bonne vêlonté pour défricher le terrain
^/t^^^ qu'ils se proposent de cultiver. Le roi ne partage
cependant pas ce préjugé de ses sujets.
La femme indienne peut quitter son mari pour les mêmes causes que désignent les lois romaines. Dévala dit à ce sujet : « Le mari peut être abandonné par sa femme, s'il est criminel, impotent, dégradé, affligé de phthisie, ou après ime absence prolongée dans les contrées étrangères (1). » La loi romaine n'indique pas en effet d'autres causes : la mort civile, l'impuissance, une maladie contagieuse et l'absence. Pour l'absence, Dévala dit : « Pendant huit ans, qu'une femme de la caste sacerdotale attende son mari absent, ou quatre ans si elle n'a pas d'enfant. Après ce temps, elle peut s'unir à un autre homme. Qu'une femme de la caste militaire attende six ans (2). »
Dans l'Inde et à Rome, les époux séparés par le divorce pouvaient également se remarier à un autre ou s'unir entre eux une seconde fois : a Si l'épouse
(1) Digest, t. Il, p. 470.
(î) Digcst, t. 11, p. 471. U, hÏQ.Dediv. et repud., I. C, lib. «4, lit. 2.
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est vierge quand elle se remarie pour la seconde fois, ou si, après avoir quitté son mari, elle revient auprès de lui, elle doit, dans les deux cas, renouveler la cérémonie du mariage avec Tépoux qu'elle prend en secondes noces (1). » %
Le mari qui répudie sa femme sans motifs, doit la reprendre si elle y consent, ou lui abandonner le tiers de sa fortime (2).
Un fait, peut-être unique dans l'Orient, c'est l'expérience comparée au double point de vue de la population et de «la moralité publique, du régime de l'indissolubilité et du divorce. On nous dit qu'un jour Julef, roi d'Agra, dans l'Indostan, ayant appris que dans la première année de son règne, 2,000 mariagop avaient été dissous, interdit le divorce. Les mariages et les naissances diminuèrent sensiblement à la suite de cette mesure. Les adultères et autres crimes analogues, augmentèrent au contraire à tel point que dans une seule année, 300 hommes et 65 femmes eurent à répondre devant les tribunaux d'empoisonnements ou de mort violente exercés sur leurs conjoints. Le divorce fut rétabli. Une inscription commémorative de ce fait, sans doute à l'adresse des législateurs futurs, fut môme placée sur la porte principale de la ville d'Agra. Elle est ainsi conçue : « Dans la première année du roi Julef, deux mille couples furent séparés par le magistrat, de leur
(1) Manon, 1. ix, si. 176, Cf. Dig. 1. 83, IW. XXIII, De ritib, mipt., 1. 80, 50, 64. Dig., liv. 23, De jure dotium,
(2) Di3., U., p. 413, 420. a. 1. 11, Cod. lit. 17, § 1, De repud.
propre consentement. L'empereur, en apprenant cela, fut si indigné qu'il abolit le divorce. L'année suivante, le nombre des mariages à Agra diminua de trois mille ; le nombre des adultères augmenta de sept mille ; trois cents femmes furent brûlées pour avoir empoisonné leurs maris ; soixante quinze hommes furent brûlés pour avoir tué leur femme, et il y eut pour trois millions de roupies de meubles brisés dans l'intérieur des bons ménages. L'empereur rétablit la loi sur le divorce. »
A Ceylan, la femme qui entre dans une maison comme épouse, devient commune aux frères de son mari, et ses enfants sont regardés comme étant ceux de tous les frères, qu'ils appellent également pères. Cette communauté de la femme n'est que la conséquence extrême du principe de la communauté de tous les biens. Les époux qui ne se conviennent pas se séparent de bonne amitié. S'ils ont des enfants, le mari retient les garçons, et la femme prend les flUes. Mais on ne nous dit pas ce qui arrive dans le cas ou la femme sans déplaire à l'un de ses maris déplairait à un autre. Ce qu'on vient de dire ne coiivient évidemment qu'au cas où la femme n'a qu'un mari. Les Cingalais sont du reste si peu disposés à la jalousie qu'ils offrent leurs femmes aux étrangers qu'ils veulent honorer ou à leurs amis. Et cependant ils punissent la prostitution des filles.
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Fohi, 3,000, dit-on, avant Jésus-Christ, avait déjà réglé l'union de l'homme et de la femme en Chine. La femme y est traitée en mineure à tous les âges. Le mari a le droit de la battre, de la vendre, de la tuer en cas d'adultère. La polygamie y est en quelque manière hiérarchisée; l'épouse principale est considérée comme la mère de tous les enfants des concubines. Celles-ci peuvent être en nombre indéfini. Toutes sont achetées.
L'idée qu'on se fait de la vie future, de l'influence heureuse qu'elle peut recevoir du culte des descendants pour les ancêtres, est une des raisons qui font désirer aux Chinois une nombreuse postérité. Un intérêt plus prochain n'y est pas non plus étranger, puisque les enfants sont tenus de nourrir leurs parents.
Le divorce est réglementé : il ne peut avoir lieu que pour des causes prévues par la loi, et par suite de la sentence du magistrat. Ces causes sont au nombre de sept, d'après Confucius : i^ Si une femme ne \ peut vivre en bonne harmonie avec son beau-père et sa belle-mère ; ^ si, par une stérilité reconnue, elle est hors d'état de perpétuer la race ; 3^ si elle est soupçonnée avec fondement d'avoir ^dolé la fidélité conjugale, ou si elle a donné quelque preuve d'impudicité ; 4° si par des rapports calomnieux ou in-
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discrets, elle met le trouble dans la famille ; 5^ si elle a quelqu'une de ces infirmités pour lesquelles tout homme a naturellement de la répugnance ; 6« si elle est sujette à des intempérances de langue dont il paraît difficile de la corriger ; 7^ si à l'insu de son mari elle vole secrètement dans la maison, pour quelque motif que ce soit (1).
Il faut dire à l'éloge des Cihinois qu'ils n'abusent pas de cette facilité de renvoyer leurs femmes et que le divorce n'est guère pratiqué que parmi les gens du commun.
La femme qui abandonne son mari, en peut être corrigée, et vendue ensuite.
La veuve ne peut ni rester veuve ni se remarier sans l'agrément des parents de son mari, en la puissance et à la charge desquels elle* retombe. C'est pour se soustraire à cette obligation, qu'ils la forcent souvent à prendre im nouveau mari de leur choix. Les veuves de l'empereur sont enfermées, après sa mort, pour leur vie entière, dans un bâtiment appelé le palais de la chasteté ^ et faisant partie de la demeure impériale. Le treizième concile de Tolède (683) et celui de Saragosse (691) firent un devoir analogue aux veuves du roi d'Espagne (2). Même disposition dans le coran à l'égard des femmes du prophète. Cette restriction, si elle ne s'expliquait pas suffisamment par une jalousie posthume, ou par un
(1) Chine pittoresque, 1. 1, p. 168.
(%) Dnch, Du Divorce dans la Synagogue, p. 209.
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sentiment d'orgueil chez l'un, de respect outré chez d'autres, pourrait avoir sa raison, au moins en ce qui regarde Mahomet, dans la pratique des Juifs : les veuves des rois ne pouvaient devenir les épouses de personne. Il en était de même des femmes qu'ils avaient répudiées. Cet usage fut établi de très-bonne heure(IIReg.,xx. 3)(1).
Dans le royaume de Siam, la femme répudiée reprend sa dot. Les enfants sont partagés entre leurs parents ; s'il n'y en a qu'un il appartient à la mère. S'il y en a plusieurs et en nombre impair, la mère en obtient le plus grand nombre. Le roi épouse ordinairement une parente, et s'il le veut, sa propre sœur.
Dans le Tonquin, le mari qui renvoie sa femme lui rend non-seulement la dot qu'elle avait reçue de ses parents, mais encore les présents de noces. Il doit garder tous les enfants. Le divorce n'y est pas très-commun.
La .polygamie, le divorce, une subordination servile, l'incapacité de posséder constituent le sort de la femme dans la Corée.
il n'est pas meilleur au Japon. La femme n'y est pas dotée ; elle n'hérite pas des siens. On se marie sans se connaître, comme en Chine, par l'intermédiaire des parents. La polygamie y est établie. Le divorce y est en usage, et peut être exercé par les deux parties, pour les motifs les plus futiles. L'infidéUté de
(l)DrQch, ib,p. Î05 Î07.
la femme y est punie du dernier supplice. Le mari a d'ailleurs sur elle droit de vie et de mort.
CHAPITRE V
Le Biarlaife «liez les Perses , les Méées, les Cludd^Bs, les Babylealeasy les PariiieSy les Tiiraces, les ^jfiîewm» les C:M>lli«|rtB«ls «* 1«« MaBiMes.
La polygamie et le divorce, étaient la condition ordinaire des femmes chez ces différents peuples. Il faut remarquer cependant que Zoroastre préfère la monogamie et Ton dit que les Guébres, qui professent encore le sabéisme de Zoroastre, ne se permettent pas le divorce ; qu'ils peuvent seulement prendre une seconde femme si la première est stérile. Mais anciennement c'était une obligation de renvoyer une femme stérile ou qui n'avait donné que des filles à son mari, et d'en prendre une autre.
Déjà du temps de Cyrus la monogamie avait fait place à la polygamie. Les mariages entre ascendants étaient regardés avec une sorte de faveur. C'était le privilège des mages et des grands. Mais cet usage finit par être de droit commun.
Les Mèdes cumulaient la polygynie et la polyandrie ; un mari bien posé devait avoir au moins sept femmes, et une femme comme il faut ne pouvait avoir moins
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de cinq maris. On se demande comment la polygynie et la polyandrie sont possibles en même temps, à moins de promiscuité.
L'Écriture nous donne de la Chaldée, de la dissolution de ses mœurs une idée si défavorable qu'on peut y supposer tous les genres de débordements.
La prostitution sanctifiée, devenue un acte de culte, la vente des filles, la manière de doter celles que la nature avait le moins favorablement traitées, étaient, dans la Babylonie et l'Arménie, des préliminaires de l'union conjugale, peu propres à lui imprimer un caractère de sainteté. Les mêmes usages existaient en Lydie (4).
La promiscuité était générale chez les Scythes, en particulier chez les Massagètes.
Les Crestoniens, peuple de la Thrace étaient polygames. Les filles Thraces jouissaient d'une liberté entière ; mais une fois achetées à titre de femmes, elles étaient sévèrement tenues.
Les prêtres de l'Egypte étaient seuls exceptés du droit d'avoir autant de femmes qu'ils en auraient pu nourrir. La prostitution y était en honneur, et les mariages entre frères et sœurs n'y emportaient aucune infamie. Le divorce y était en usage, et c'est de là, au dire de saint Jean Chrysostôme, que Moïse l'aurait fait passer dans ses institutions. Mais il est probable qu'il n'y était point laissé à l'arbitraire du mari.
(1) Dans plusieurs parlies de Tlnde, les prèlre?, fort inléredsés à cède pratique, l'avaient établie, peut être y règoe t-clle encore. V. Dict. des Cuites, L H. V» Mariage, p. 719.
ptdsque la peine de l'adultère devait être prononcée par les tribunaux.
Comme en Assyrie, en Phenicie, en Arménie, en Chypre, à Malte, et dans beaucoup d'autres lieux, la prostitution avait pris à Carthage un caractère religieux; c'était une manière d'honorer la déesse de la Volupté, dont les noms seuls différaient suivant les pays.
La polygamie était reçue chez les Numides et les Ethiopiens. Ces derniers même admettaient la promiscuité.
CHAPITRE VI
Le BiarUii^e «liez les Jatlb el les MasalaïaiiA*
Le mariage chez les Juifs n'avait aucun caractère \ religieux, en ce sens que les prêtres ne s'en mêlaient pas, au moins pour en former le nœud. Si le mari, dégoûté de sa femme, prétendait faussement qu'elle n'était pas vierge quand il l'avait épousée, '\ o"^ ^^^ ^^'^^ ®^* ^^ ^^ contraire une preuve matérielle, ^ ordinairement conservée par la famille de l'épouse, il ne pouvait la répudier ; il était même condanmé à être battu de verges et à payer cent cicles à son beaupère. Mais si l'accusation du mari était vraie, il renvoyait sa femme, qui passait pour infâme.
I^ polygamie était permise chez les Hébreux
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comme on le voit par l'histoire de Lamech, d'Abraham, de Jacob, de David, de Salomon, etc. Elle disparut insensiblement depuis qu'il fut défendu d'épouser des étrangères. Les juifs pouvaient épouser leurs sœurs, au moins la sœur germaine, comme le fit Abraham, à plus forte raison leurs nièces. Ce qui fait dire à Berger que « la polygamie n'était point contraire à la loi naturelle dans l'état de société domestique ; qu'il en était de même du mariage avec les deux sœurs, quoique ces abus aient été sagement défendus par les lois positives dans l'état de société civile (1). »
Les enfants en cas de polygamie, appartenaient à la femme principale.
L'adultère de la femme était puni de mort ; celui | du mari était impuni, à moins que le coupable ne fût surpris, comme tout autre galant possible, avec ime femme mariée (Deut. xxii. 22. Levit. xx. 40.)
La dissolution du mariage pour cause de dégoût (propter fœditatem, Deut. xiv et s.), n'était pas une raison de ne point se remarier, car alors encore il n'est pas bon que l'homme soit seul (Genèse, i. 27, II. 18 ; ni. 16). Le divorce était donc permis. Et si la femme ne put, depuis la loi mosaïque, se séparer de son mari, elle eut du moins la liberté, si elle en était répudiée, d'en épouser un autre. Ce n'était qu'une demi-justice. La justice entière exige aussi la répudiation en faveur de la femme. Les mœurs, pour le moins
|I) Traité de la vraie religion, t IV, p. 2Î8.
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aussi sévères que les lois, empêchaient qu'on n'abusât du droit de répudiation et de divorce. Il y eut moins de scrupule à cet égard durant la captivité et depuis. La licence même était excessive ; on se jouait du mariage, tant pour le faire que poiu* le défaire. Les docteurs semblent avoir même rivalisé de tolérance à. cet égard, surtout ceux de l'école de Hillel. Il suffisait du plus léger mécontentement. C'était bien la moindre chose que les femmes pussent répudier leurs maris, pour de bonnes raisons d'abord, comme il advint à Rome. Aussi l'usage s'en établit-il, et avec l'usage, l'abus lui-même. Les choses en vinrent à ce point que la répudiation, au moins de la part du mari, put avoir lieu sans motif apparent ou sans qu'il fût nécessaire d'en articuler et d'en établir aucim(l).
Suivant Selden, le droit antémosaîque ou noachide était de se séparer comme on s' était uni, c'est-à-dire par consentement mutuel. CTest là ce que le savant auteur de YUxor hebraica, appelle droit des descendants de Noé ou droit naturel (2). Se droit aurait même été reçu avant le déluge. L'un ou l'autre des époux pouvait se séparer à son gré de son conjoint. Selden prétend que sjtint Jérôme a vainement nié le fait, et que, selon toute apparence. Moïse en usa pour son propre compte (3).
La législation mosaïque aurait donc plutôt restreint
(1) C'est ce que Merlin prouve assez bien. V. Répert, v« Divorce, p. 63f , coL 1 et t.
(i) V. aussi son traité De jure natur. et gent., v, 7. (3) V. Vxor hehr., III, 26, p. 38^, sur Exod. xil, 2.
le droit de divorce qu'elle ne l'aurait étendu, contrairement à ce qui est assuré dans l'Évangile (Deut. XXIV, 4-4 ; Math. xix. 8) : elle l'aurait restreint, en ce sens que la femme n'aurait plus eu le droit de répudiation, et qu'elle défendait aux femmes qui auraient quitté leur mari d'en épouser d'autres, sans avoir auparavant reçu du premier des lettres de divorce. C'est l'opinion de l'historien Josèphe. Mais elle ne l'aurait ni restreint ni étendu en donnant aux maris le droit de renvoyer leur femme malgré elles, car il est probable que ce droit existait avant Moïse, concurremment avec celui du divorce par consentement mutuel.
La répudiation, si elle pouvait avoir lieu sans motifs, ne pouvait s'opérer sans formalités. Elle devait être libellée ou par écrit ; le libelle devait rendre à la femme sa liberté ; cette liberté devait être exclusive de toute cohabitation avec le mari pour l'avenir, dans le cas où elle deviendrait la fiancée ou la mariée d'un autre ; le libelle devait être adressé à la femme, lui être remis en présence de deux témoins mâles par le mari lui-même ou par son fondé de pouvoir.
La formule de divorce depuis que la femme eut acquis par l'usage le droit de répudiation, était ainsi conçue : Femme (ou • mari) fais tes affaires : yOvot»,
«firrc TOI <?«; — Avcp, irpàrrc Ta ak^ SUivaut qu'U s' agissait
de la répudiation de la femme par le mari, ou de celle du mari par la femme. La formule latine est à peu près la même : Tuas re$ tibi habetOy ou tuas res tibi agita : Reprends ce qui est à toi, ou : Fais tes
affaires. La formule rabbinique est un peu plus étendue : Ecce licita sis viro cuique. Atque hic est inter te et me libelltis repudii, relictionis epistola, ac instrumèntum dimissionis, adeoque tibi sit cuicumque velis nubere. C* est-à-dire : tu peux te marier avec qui tu voudras. Voilà le libelle qui nous sépare, la lettre de délaissement, l'acte de répudiation, en conséquence de quoi tu peux convoler à ton gré (1).
Deux choses y sont comprises : la liberté et la restitution de la dot.
Mais la restitution n'était due qu'autant que la femme n'était pas renvoyée pour cause d'adultère. Dans ce dernier cas, la répudiation était môme un devoir. On ne ne pouvait donc être tenu qu'à l'accomplir (2).
Sous l'empire même de la loi mosaïque, le divorce n'était pas vu avec grande faveur ; le Lévitiquf défend aux prêtres de prendre des femmes répudiées, quoiqu'ils pussent épouser des veuves, même de plusieurs maris (xxi, 7). Le prophète Malachie s'y montre plus contraire encore (ii. 14-46).
Le divorce s'est conservé chez les juifs modernes : il est resté obligatoire en certains cas. Mais l'adultère
(1) V. une autre formule plus explicite dans Lighfoot, reproduite par K. Perd. Draenoing, DasRechlder Ehescheidung, etc. Zwick.; 1861^ p*14.
(2) ào IxSoXXei yuvaTxa àycShv^ cxëôXXfi t^ àyaOa hit xat'ex6<>v IMixa^iict a^p»v xaX aacSv); (Prov., xYiil, fS ). Ce qui est d'accord «▼ec les loin d'Athènes et de Rome. (Demosth., in Neaera.; 1. 29, Dig., ad. leg. Jul,; 1. C^ C, tiU eod.; Nov. 134, 10; Basil., Lx, t. S7; HarmcDop.^ Prochcir.j iv, lit. C, § tttÇi |xotxctoi5.)
n'entraineplusla mort de la femme ; seulement elle ne peut épouser son complice. L'épreuve de Feaui amière^ qui n'a peut-être été dans le principe qu'un!' moyen de soustraire la femme à la vengeance passionnée d'un mari jaloux, n'est plus en usage. Cette espèce de jugement de Dieu pouvait aussi avoir ses inconvénients. De pareils instruments entre les mains des hommes, des prêtres, sont toujours à redouter. Un savant rabbin, devenu catholique, Drach,*nous apprend de plus que d'après une constitutionrabbinique, les femmes juives ne peuvent plus être répudiées que de leur consentement (i). Elles en avaient d'autant plus le droit que le mariage n'était quelquefois contracté que pour un temps déterminé (2).
Les docteurs juifs étaient divisés en deux écoles sur le divorce : celle de Sammaïas, qui vivait peu de temps avant Jésus-Christ, et qui ne permettait de répudier ime femme qu'autant qu'elle avait commis une action réellement honteuse ; celle d'Hillel, disciple de Sammaïas, qui permettait la répudiation pour les raisons les plus futiles, par exemple, si une femme faisait ime mauvaise cuisine à son mari, ou si pour une raison ou pour une autre, eHe ne lui convenait plus. Akiba, rabbin fameux, fut encore plus indulgent que Hillel, se fondant en cela sur le texte mosaïque même. Josèphe et Philon laissent voir que de leur temps le divorce était permis pour les causes les plus légères. Du reste. Moïse avait défendu très-
(1) Du Divorce dans la Synagogue, p. 8, note; Rome, 1840.
(2) Drach, ib., p. 78-79.
justement aux époux divorcés de se remarier entre eux.
Il est bon de remarquer encore que ce n'était pas pour cause d'adultère que le divorce pouvait avoir lieu chez les juifs puisque les coupables de cette espèce devaient être mis à mort (Dèut. xxii. 22; xxrv. 1) (1).
Les rabbins modernes sont difficiles* sur les alliances mixtes, et mettent au divorce le plus d'obstacles qu'il leur est possible. Dans certaines localités, on ne répudie même pas la femme devenue chrétienne (2). Mais si c'est le mari qui est passé au christianisme, les rabbins font tous leurs efforts pour qu'il y ait divorce ; ils recourent même, s'il le faut, à la violence, et font à la femme un devoir de « fuir son époux, comme un serpent, dût-elle aller jusqu'au bout du monde (3). »
Si les rabbins n'admettent pas la polyandrie et s'ils ne sont que médiocrement favorables à la polygamie, ils excusent très-facilement le commerce d'un homme marié avec une femme libre ; loin d'y voir un adultère, ils n'y voient pas même un simple péché (4). Le mari qui a divorcé n'est obligé de reprendre sa femme que dans les deux cas prévus par le Deutéronome (xxii. 13 et ss, 28 et ss).
(1) Cf. Mallh.^ xix^ 1, et V, 82^ où Ton fait allusion à la dissidence des deux écoles ci-dessus.
(1) Drach, p. 181-183.
(8) Id., ib., p. 184-5.
(♦) Id., ib., p. 195.
La loi de Mahomet autorise le divorce, comme celle de Moïse. Il y a cette différence seulement que, suivant celte dernière, un homme ne pouvait reprendre une femme qu'il avait répudiée, et qui avait été mariée ou fiancée à un autre ; au lieu que Mahomet, voulant empêcher que ses sectateurs ne répudiassent leurs femmes pour de légers motifs ou par inconstance, établit que si un homme répudiait sa femme pour la troisième fois, il ne pourrait plus la reprendre, à moins qu'elle n'eût épousé un second mari. Cette précaution a eu un si bon effet que les mahométans en viennent rarement au divorce, malgré la liberté qu'ils en ont ; qu'ils regardent, comme im grand mal d'en venir à cette extrémité. La femme répudiée reprend son douaire, si elle n'est pas renvoyée pour cause d'adultère ou d'insubordination notoire.
La femme n'a pas le droit de se séparer de son mari, excepté pour des causés très-graves, tels que mauvais traitements, impuissance, délaissement malicieux. Mais alors encore, elle perd son douaire.
Lorsqu'une femme est répudiée, elle est obligée d'attendre qu'elle ait eu trois fois des preuves qu'elle % n'est pas enceinte, avant de se remarier ; ou si son âge peut laisser quelque doute là-dessus, d'atten- / dre trois mois. Ce temps expiré, si elle n'est pas enceinte, elle peut disposer d'elle comme elle voudra ; si
elle est enceinte, elle doit attendre jusqu'au moment de sa délivrance, etc. (1).
La femme arabe qui est sans nouvelles de son mari depuis un an ou deux, ou qui n'a point de quoi vivre chez lui, demande le divorce, et la loi prescrit au cadi de le prononcer. Le divorce est très usité chez les Kabyles ; mais il est pour ainsi dire laissé aux caprices du mari. Celui qxii veut divorcer dit à sa femme : Je te quitte pour cent douros ; et la femme se retire avec cette somme chez ses parents. Si elle se remarie elle doit rendre l'argent à son premier époux; mais si elle ne contracte pas de nouveaux liens, elle le conserve en toute propriété pour subvenir à ses besoins. Ce qui rend cette mesure nécessaire, c'est que les filles n'ont aucun droit à l'héritage de la famille, par la raison que la femme, dotée pay son mari et forcée de le suivre, pourrait ainsi augmenter les ressources d'une tribu étrangère (2),
Quoique le Koran subordonne complètement la femme au mari, il en a cependant rendu la condition meilleure. Il a défendu de tuer les filles nouveaunées, comme on le pratiquait sans scrupule avant lui;, il recommande de traiter toutes les femmes qu'on peut avoir (quatre principales, et autant de concubines qu'on veut) de la même manière et convenablement.
(1) 6. Sale, Observations sur Mahomet, dans les Livres saeréside tO' ritnf, par M. Paulhier.
(i) Danmat^ Mœurs et Coutumes de i* Algérie, p. 188189.
CHAPITRE VIL
Le WÊÊtrÎM^^ ehem les Greee.
Si Von en croit les historiens, l'union de l'homme et de la femme était si libre chez les premiers habitants de la Grèce, que le mariage y était inconnu. Cest Cécrops qui l'y aurait établi, en lui donnant un caractère monogamique. Mais ce caractère, s'il exista jamais, fut de peu de durée; il n'existait déjà plus du temps d'Homère. Le mariage fut, depuis, en honneur dans toutes les républiques grecques. Le législateur de Sparte alla jusqu'à flétrir le célibat, et même à le punir. Les lois d'Athènes, sans être aussi sévères sur ce point, témoignent du même esprit.
Mais Lycurgue, par la manière dont il voulut que la jeunesse des deux sexes fût élevée, prit la plus sûre précaution pour porter au mariage. Ce moyen fut teDement efficace que la corruption des mœurs en devint la conséquence. Une sorte de promiscuité finit par s'établir. On put prêter sa femme, l'échanger, la renvoyer, sans qu'elle eût le même droit. Il paraît, au surplus, que les Spartiates usaient sobrement du divorce, excepté pour cause de stérilité.
A Athènes, les filles et les femmes vivaient retirées dans le gynécée; celles qui appartenaient aux familles peu aisées, et qui devaient cependant former le grand nombre, vivaient en commun avec le reste de
la famille, mais d'une vie intérieure encore. Les courtisanes seules avaient une vie publique ; leur instruction, les agréments de leur personne, les faisaient rechercher des beaux esprits; elles tenaient les salons de leur temps. Il y en avait d'autres, et c'était la grande majorité, qui n'avaient ni cet esprit ni cette élégance. Elles habitaient des quartiers séparés, et leur mise devait servir à les faire reconnaître. Leur profession, quoique tolérée, passait pour infâme, et était généralement laissée à des étrangères, à des captives, à des esclaves.
Le concubinage était licite, fréquent. Il constituait, avec le mariage, une sorte de polygamie organisée, puisque les concubines, ordinairement achetées comme esclaves, ou prises à la guerre et captives, et dont le nombre était indéfini, se trouvaient subordonnées à l'épouse, à qui la noblesse de son origine, sa dot et d'autres avautages garantissaient toujours le premier rang.
L'adultère était puni sévèrement chez la femme et chez son complice. Mais si l'homme marié était puni en pareil cas, c'était, non point comme coupable d'infidélité envers sa femme, mais comme coupable envers le mari de sa complice. La fidéUté n'était pas une obligation réciproque, et la femme qui pouvait avoir à se plaindre des légèretés de son mari, n'avait pas le droit de s'en séparer, alors même qu'il eût été passible de quelques peines (4).
(1) Gomme il le paraîtrait pour certaios cas. V. Plut, m Solon,; PltDt.| Aulul.; Uemoiih., Ncaera schol.; Aristoph.^ Piut. v. 168;
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L'adultère de la femme était, au contraire, une des raisons du divorce. Il est à présumer, du reste, que le divorce devint plus fréquent à mesure que les mœurs devinrent elles-mêmes plus relâchées. « Les premiers Grecs, nous dit un vieux jurisconsulte d'une lecture aussi instructive qu'agréable, semblent être ennemis du divorce. Leur coustume était de brusler devant la porte de la nouvelle mariée Taixieu de la charrette sur laquelle elle avait été amenée en la maison du mary, voulant par là donner à entendre qu'il fallait qu'elle y demeurât voulsit ou non, durant la vie, sans espoir de séparation (1). »
Il paraîtrait, d'après ce que nous dit Diodore de Sicile en parlant de Charandas, que ce législateur aurait reconnu à la femme le droit de se séparer de son mari, en même temps qu'il aurait cherché à mettre un frein au divorce : la femme qui avait quitté son mari n'en pouvait reprendre un plus jeune. 1 Même défense à l'homme qui avait renvoyé sa * femme.
Les maris athéniens qui renvoyaient leurs femmes devaient, excepté sans doute dans le cas d'adultère, leur rendre leur dot, ou leur payer une somme de vingt-neuf oboles par mois. Autrement ils pouvaient être poursuivis par le tuteur de la femme, afin de les obliger à fournir le nécessaire à son entretien. Si
Arisloph., Nub., ▼. 1079; Said., in pot^ocv.; ^ristoph.^ PluL,aci i, se. ?. (1) Jean Duret, Comment, aux Cousiumes du duché de Bourbonnais, p. 533; Lyou^ in-fol., 1584.
une femme abandonnait son mari, ou si elle était chassée de sa maison, celui qui l'avait dcmnée en mariage pouvait réclamer le douaire qui lui avait été assigné.
On peut présumer, Thistoire et la connaissance du cœur humain y autorisent, qu'en général les femmes d'un certain rang n'osaient pas demander le divorce : soit faiblesse ou fierté, la plupart aimaient mieux essuyer en secret de mauvais traitements que de s'y soustraire par un éclat qui aurait publié leur honte ou celle de leurs époux.
Quand la femme put divorcer, elle fut tenue de déUvrer de sa propre main à l'archonte un acte de séparation.
Une raison remarquable de divorce en Crète, était I la crainte d'avoir une trop nombreuse famille.
CHAPITRE yiIL
L»« MMirlafe ehex les Roatatas.
A Rome, plus que partout ailleurs dans l'antiquité, la famille fut une institution politique ; elle fut organisée en vue de la société ou du bien public; les membres en appartenaient à l'Etat plutôt qu'à la famille, plutôt qu'ils ne s'appartenaient à eux-mêmes. Et quand la famille semblait former un petit Etat,
dont le chef était le souverain, le pontife, le maître absolu, c'était encore en vue de la cité dont il faisait partie, et où il représentait le reste de sa famille.
La femme cependant a été partout plus ou moins subordonnée à l'homme, et tenue en état de tutelle presque constant. Cette condition quasi servile s'est de plus en plus améliorée à mesure que les mœurs se sont adoucies, que la civilisation s*est développée, mais surtout depuis l'avènement du christianisme.
Sous l'empire du droit civil, du droit des XII Tables à Rome, le père de famille était maître absolu des persomies et des biens de sa femme, de ses enfants et petits-enfants.
La femme n'était appelée mater familias que par une sorte de déférence honorifique, car elle n'était point régale de son mari, en ce sens qu'elle n'avait aucime part à son autorité. Le pater familias, qui in domo dominium habet, l'avait tout entière. Il pouvait abandonner ses enfants ou les ramasser à leur naissance, les élever, les déshériter, les vendre, les tuer, renvoyer sa femme, la prêter, l'échanger, sans qu'elle pût d'abord se soustraire à son autorité. Telle était la force du lien qui lui assujettissait ses enfants, qu'à l'origine il restait propriétaire de la fille qu'il avait mariée, et qu'il avait le droit de se la faire restituer par son gendre, en vertu de l'interdit de liberis exhibendds. Il pouvait ainsi rompre à lui seul l'union qu'il avait consentie. Son droit sur un enfant mâle s'épuisait encore plus difficilement.
Les jurisconsultes romains se faisaient du mariage
une idée qui prouve plus d'estime pour la femme qu'on n'en trouve généralement dans l'antiquité : Nuptiœ 8unt conjunctio maris et feminœ, et consor" tium omnis vitœ, divini et humanijuris communica- Ho. Cette communauté de vie n'emportait cependant pas la communauté de biens; elle n'était pas complète. On distinguait, au surplus, non pas trois sortes de mariages, mais trois modes d'établir l'autorité dû mari sur la femme : l'un per usum, qui était une sorte de prescription susceptible d'être interrompue par jfxie absence de trois nuits de suite dans l'année, ce qui éloignait le moment où la femme entrait sous la puissance maritale (in manum conveniebat} ; un autre qui avait un caractère religieux, la confo^réation, et qui ne pouvait se dissoudre que par une cérémonie analogue, la diffaréation; le troisième qui était figuré par une sorte d'achat, coemptio et venditio, où les deux parties s'achetaient pour ainsi dire mutuellement. Les deux dernières espèces de mariages faisaient passer immédiatement la femme sous la puissance maritale : la femme acquérait sur son époux les droits d'une fille, et il devait lui servir de père. Tous ses biens devenaient ceux de son mari; elle se réservait quelquefois une partie de sa dot. Mais dans le mariage per vsum^ tant qu'il n'y avait pas prescription, la femme n'était pas in manu mariti, et dès lors ses biens lui restaient, ou à celui sous la puissance duquel eUe se trouvait avant le mariage.
La manus était cependant un droit moins rigoureux que làpatriapotestas; le père, qui avait droit
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de vie et de mort sur sa fille, ne Tavait pas sur sa femme. Mais la femme, pas plus que la fille, ne pouvait posséder ni acquérir pour son compte per* sonnel.
Sous la législation impériale, tous les biens que la femme n'avait pas apportés en dot lui restaient en propriété exclusive, à titre de biens paraphemaux; le mari n'en était même l'administrateur que du consentement de sa femme. C'était déjà, comme on voit, la situation de la femme qui n'était pas sous puissance, agrandie, étendue à toute espèce de mariage. De là, même du temps de la républiq&e, une sorte d'indépendance et de moyen de luxe pour les femmes qui étaient mariées en dehors de la conventio in mor num, indépendance qui ne fut pas sans inconvénient, et que déplorait amèrement Caton.
Le régime dotal eut sa raison d'être dans les nécessités du ménage ; dans celle de la part contributive de la femme, restée maîtresse de sa fortune, aux dépenses communes. C'était aussi un des caractères de l'union légitime. La dot fut primitivement acquise au mari; mais depuis l'introduction du divorce, elle devint sujette à restitution, et le mari dut même garantir cette promesse par un douaire ou autrement. Mais ce n'est cependant que sous Justinien que les droits de la femme en restitution, non-SQulement de dot, mais de tous ses autres biens lui furent assurés : c'est le régime dotal constitué dans sa plénitude.
Le divorce, quoique toujours facultatif à Rome, ne
s'y montra, dit-on, qu'au sixième siècle. En supposant cette histoire véritable, elle prouverait davantage en faveur des mœurs romaines si la répudiation, sans motif très grave, n'avait pas emporté la confiscation des biens du mari au profit de la femme et de la fabrique du temple de Cérès, et si les maris n'avaient pas eu d'abord sur leurs femmes une autorité presque sans bornes, le droit de vie et de mort dans certains cas. Le droit de divorce n'appartint, dans le principe, qu'au mari ; vers la fin de la république il fut aussi reconnu aux femmes, qui en usèrent sans mesure.* Les enfants restèrent d'abord au mari jusqu'à ce que, le droit de divorcer ayant été reconnu à la femme, une loi eût décidé que les enfants resteraient à l'époux non coupable.
Le droit de divorce semble n'avoir jamais pu s'exercer impunément sans motif, puisque, s'il était injuste ou mal fondé, la loi le punissait de la confiscation des biens (4). Les motifs successivement admis par les lois étaient : l'infidélité, la supposition de part, la stérilité, une trop longue absence, l'attentsA à la vie du mari, à celle des enfants nés où à naître, la contrefaçon des clefs, l'usage secret du vin, etc.
La femme accusée était jugée par un tribunal de famille composé de ses parents et du mari. Si elle était coupable d'infidélité, elle perdait la moitié de sa dot; elle la conservait en entier si la séparation n'avait été occasionnée de son côté par aucun méfait.
(I) La législation a Yarié Ui-deâsus.' V. la savante thèse de If. Oh. Muleau^ p. S8, 31^ 33.
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La séparation pouvait aussi avoir lieu hona gratia ou par consentement mutuel. Auguste et Dcnnitien voulurent en vain Fintroduire dans les mœurs de leur temps. Le divorce hona gratia fut, du reste, de deux espèces sous Justinien, suivant qu'il n'était assujetti qu'à un simple accord entre les parties, ou qu'il était soumis à des formalités de droit, ce qui avait lieu dans le cas d'impuissance du mari pendant deux ans, dans celui où la femme voudrait embrasser la vie religieuse, dans le cas enfin où l'un des deux époux serait tenu en captivité pendant un certain temps. On devint aussi, par la suite, moins difficile sur les motifs : Q. Ântistius répudia sa femme parce qu'elle avait causé avec une affranchie; P. Sempronius la sienne parce qu'elle avait été au spectacle à son insu ; C. Sulpitius, parce qu'elle était sortie sans voile . Mécène répudia et reprit la même femme jusqu'à trois fois. Il paraîtrait que Paul Emile se dispensa d'articuler ses motifs, puisque, pour toute raison à ceux qui les lui demandaient, il jetait sa pantoufle en disant : Vous ne savez pas où elle me blesse (1). Les empereurs déterminèrent les causes du divorce à plusieurs reprises. La formule pouvait en être adressée directement ou par le mari à la femme et par la femme au mari, ou envoyée de l'un à l'autre par l'intermédiaire d'un affranchi : Collige sarcinulaSj clamât libertus, et exi : Fais tes paquets et t'en vas,
(1) M. c. Maleaa a recueilli sur ce point, comme sar plosietirs au* très» dea renseignemeoU curieux. V. p. S5-S0, 34-87, de aa Uièae pour le doclorat en droit
disait le commissionnaire. On dresssdt cependant un acte public du divorce en présence de sept témoins, comme on avait fait pour le mariage. Cette formule revient, moiifê la liberté exprimée de se remarier, à celle que nous avons vue chez les juifs : Tuasres Ubi habeto; ou: Res tuas Ubi dcoipito. La femme, en demandant le divorce , rendait les clefs de la maison qu'elle avait reçues de son mari en y entrant, et retournait chez ses parents.
Le divorce avait lieu quelquefois au préjudice d'un tiers, mais alors il était nul.
L'entretien des enfants était à la charge de celui qui avait motivé le divorce, s'il en avait les moyens. Celui qui, sans raison légale, l'avait provoqué, était tenu de réserver à ses enfants les gains nuptiaux.
Depuis que le christianisme eut acquis de Tinfluence sur la société civile, le divorce, qumque légal, fut moins répandu, et les sentiments d'Ausonne, païen ou chrétien, étaient très répandus. Voici comment les a rendus un jurisconsulte du XVP siècle :
Vivons, ma femme, ainsi qne cy devant Avons vescn; allons tonsioun suivant L'amour apprins à la première couche :
Ne changeons rien, le désir ne nous touche De divertir. Quand le seroy Nestor, Estimes moy an pren^er poil encor.
Si tu estois Deiphebe Cumaine, Tu me seras fille belle et humaine.
Noos sommes vieux, les ans nombrer ne faut.
Mais bien sçavoir que rancienneté vaut (i).
(l)Tradact d^Ausonne, I, 18, par Doret, p. S8S des CùuHwnâi de
(Test ce même jmiscotisulte qui dit, en parlant des mœurs romaines : Par succez de temps les Romains le randirent si usité (le divorce) que rien plus : une petite légère faute ou point du tout estait trouvée suffisante pour divertir. L'aage, la face ridée avait ce pouvoir... Après le divorce, en ces légers cas, estait loisible, la première fumée passée, se rappeler. De iour à autre la femme changoit de mary, le mary de femme. Ils se reconciloyêt sans que le mary se donna la peine que (sic) sa femme estait devenue durant les riottes (1).
Le divorce différait de la répudiation, en ce qu'il était la séparation par consentement mutuel, tandis que la répudiation était la séparation par la volonté d'un seul (2). Les fiançailles suffisaient pour qu'il y eût mariage : Nuptias consensus non concubifMS facit. D'où il suit qu'elles étaient soumises aux formalités du divorce ou de la répudiation, quand les fiancés ou l'un d'eux ne voulait pas donner suite aux fiançailles. La formule de répudiation en pareil cas était celle-ci : Conditions tua non uta/r.
Le concubinat, ou l'union licite d'un homme et d'une femme sans qu'il y eût mariage, était commun à Rome. Il n'avait guère lieu qu'avec des afifiranchies ou des femmes de mauvais renom. Il ne conférait pas l'autorité maritale, puisqu'il pouvait se dissoudre
(1) Doret, ib.
(9) SuHant d^antres, le diwrce 8*6nteiidait plus pariioulièreinent de Vaete par lequel les conjoints cessaient de Tôlre; la séparation s'étendait de pins à Tac'.e par leqael le fiancé répudiait sa fiancée.
à la vobnté de la femme eUe-mème. A proprement parler, cette séparation n'était ni un divorce ni une répudiation, puisqu'il n'y avait aucun lien 4 dénouer ou à rompre. C'était une simple situation qui venait à changer. Cependant la' pluralité simultanée des concubines n'était pas permise, et les enfants nés de cette union, sans être soumis à la puissance pater* nelle, avaieni pour père légal l'homme qui vivait avec leur mère ; ils étaient à peu près dans les mêmes conditions que nos enfants naturels reconnus. Plus tard leur condition devint meilleure, et c'était justice, puisque le concubinage était légal. Il y avait d'ailleurs un droit naturel des enfants à respecter. Constantin restreignit un peu le concubinat en ordonnant d'épouser les filles qu'on aurait eues pour concubines, et défendant, au cas de refus, de leur faire, non plus qu'aux enfants naturels, quelques avantages. Valentinien adoucit cette prohibition en permettant de laisser quelque chose aux enfants naturels. Le concubinat n'était pas aboli au temps de Justinien : il ne fut absolument prohibé que par la novelle de l'empereur Léon, qui ne fut observée que dans l'empire d'Orient. Le concubinat continua d'être en usage chez les Lombards, les Germains et les Francs.
Il u'a pas toujours été défendu par les lois ecclésias* tiques. Il fut toléré par le concile de Tolède : Cœterum qui non habet uxorem, et pro uxore concubinam hahet^ a communione non repellatur. Mais le concile de Trente prononça l'excomunication contre ceux qui ne quitteraient pas immédiatement leurs concu-
bines. Il adoudt néanmoins la rigueur des peines pouf des clercs concubinaires, en les primant seulement du tiers des revenus de leurs bénéfices içrès un premier avertissement, et de la totalité après le second. Ils ne sont privés des bénéfices mêmes qu'a* près la troisième admonition, et n'encourent Fexcommunication qu'en cas de rechute. Lacroix ajoute que cette sévérité graduée ne contient pas toujours les ecclésiastiques dans la continence, mais qu'elle oblige de donner à leur amour l'apparence de la simple amitié.
Puisque la pluralité des concubines était défendu, à plus forte raison un mari ne pouvait-il avoir une ou plusieurs concubines en même temps qu'une femme épousée en justes noces. La polygamie était donc interdite par les lois romaines.
On distinguait un mariage d'un concubinage non seulement par les formalités propres à faire passer la femme sous l'autorité du mari, formalités qui étaient en dehors du mariage, ne lui étaient pas essentielles, mais d'après l'intention connue ou présumée de l'homme, intention qui se manifestait par l'absence de l'acte dotal, comme par la condition ou par les mœurs connues de la femme. Mais une concubine pouvait être élevée par mariage subséquent à la dignité de matrone ou de femme ordinaire. Les enfants qu'elle avait eus dans sa première condition purent aussi, avec le temps, par des mesures spéciales, par mariage subséquent surtout, entrer sous la puissance paternelle, et même devenir légitimes.
Site polygamie n'était pas permise 4 Rxmie, ime sorte de polyandrie n'y trouvait d'opposition que dans les mœurs, et même les plus graves personnages n'y répugnaient que médiocrement. On se prêtait ses femmes, comme le fit Caton d'Utique à Hortensius. L'adultère se trouvait ainsi régularisé ; par là, du moins, la fidélité perdait infailliblement de son caractère de nécessité morale.
CHAPITRE IX
Docirtae du MoaveAu-Testaaient sur le Marlaflre.
Voyons avant tout les textes de l'Evangile et des épîtres des apôtres qui ont amené le nouveau régime matrimonial.
On ne peut douter, d'après les dispositions d'esprit d'un homme aussi pieux que l'époux de la Vierge, qu'il ne se crut cependant le droit de la répudier; s'il ne le fit pas, c'est qu'il en fut détourné, comme il est dit dans le même chapitre de saint Mattliieu (i, 18 ss.). Il pai'aîtrait aussi, d'après l'historien de saint Jean-Baptiste (Matth., xiv, 3,4; Marc, VI, 17, 18; Luc, in, 19), que le crime d'Hérode était non pas d'avoir épousé une femme répudiée, mais la femme de son fi:*ère, contrairement à ce qui est prescrit dans le Lévitique (xvm, 16).
n n'est pas douteux, d'un autre côté, que Jésus, dans l'admirable scène de la femme adultère dont les pharisiens demandaient la mort, agissait et parlait au nom delà charité et nullement au nom du droit mo^ salque, qu'U n'était cependant pas venu renverser (Jean, viii, 1-11) ; s'il ne blâma pas davantage la Samaritaine qui avait eu cinq maris et qui vivait en concubinage, est-il présumable qu'il pût regarder cette situation comme réguUère? C'est donc de la charité, de la morale encore, qu'il faut voir dans cette leçon.
Pourquoi, lorsque Jésus se montra plus sévère, plus exigeant même que la loi, ne verrait-on pas dans son enseignement un idéal de perfection qui n'appartient qu'à la morale encore, et qui ne peut être érigé en loi civile? C'est là, tout nous le prouve, la véritable manière d'entendre les textes qui nous restent à examiner.
Mais il en e^ tm qui ne peut être considéré comme suffisamment clair, à cause des antécédents dont il manque visiblement. C'est im verset égaré, détaché de je ne sais quoi, et qui se trouve jeté comme par hasard, sans aucune liaison avec ce qui précède et avec ce qui suit; nous voulons parler du verset 18% ch. XVI de saint Luc, où, après avoir parlé de l'im-^ mutabiHté et de la pérennité de la loi, Jésus vient, sans transition aucune, en contredire une disposition formelle, sans qu'on voie la raison et le but de cette contradiction. Ce passage semble n'être qu'un écho détourné du sermon sur la montagne (Matth., v, 17- 32), où manifestement il e s'agit que de la perfection
chrétienne, de Tidéal de la charité, et si peu de droit que si un législateur civil quelconque s'avisait de vouloir ainsi régler la société, il y jetterait le plus profond désordre en violant les consciences, en livrant sans défense les bons à toutes les entreprises subversives des méchants.
D'autres textes, sur lesquels on se fonde pour faire de l'indissolubilité du mariage un précepte, un devoir strict, une obligation juridique, et non plus un pur devoir moral, un devoir de conscience et même un devoir large ou de simple conseil et de perfectionnement, ceux de saint Matthieu (xix, 3-12), et de saint Marc (x, 2-12), doivent cependant être entendus de la même manière que le sermon de la montagne. Ces passages ne prouvent donc absolument rien en droit pur ou naturel. Ils ne prouvent rien encore contre le droit positif établi par Moise, bontre la répudiation et le divorce pour causes suffisantes, parce qu'autrement il faudrait soutenir : ou que l'adultère, par exemple, n'est pas un mal en soi ; ou que Dieu, en inspirant à Moïse la tolérance du divorce, que dis-je, le devoir même de divorcer (Deuter., xxiv, 1-4, si la femme déplaît à son mari), a pu ériger en loi une action essentiellement mauvaise. Je ne présume pas qu'on soit pour cette dernière alternative, alors même qu'on se fonderait sur la dureté de cœur des juifs (Matth., xxix, 8 ; Marc, X, 5), car la raison ne serait pas suffisante poiu* faire de Moïse un législateur si débonnaire qu'il ferait un vrai complice des méchants.
En vain dirait-on qu'il (aut entendre, avec saint Chrysostôme et saint Jérôme, par cette dureté de cœur dont parle Moïse, la di^osition où un mari juif aurait été de tuer sa femme ou de se livrer à de graves dérèglements s'il ne lui avait pas été permis de la renvoyer, et qu'ainsi Moise avait établi le divorce non comme un bien, mais comme un moindre mal (1). Cette raison est absolument sans valeur pour justifier non pas la simple faculté de divorcer, mais l'ordre même de le faire (Douter., xxrv, 1-4). D'ailleurs, si cette raison était suffisante pour autoriser le divorce chez les juifs, poiu^quoi ne le seraitelle pas pour l'autoriser chez les chrétiens, qui ressemblent si fort aux juifs qu'ils ne font que trop souvent ce qu'on nous dit que Moïse voulait prévenir chez ses concitoyens ? Si Moïse, comme législateur, a pu raisonnablement faire ce calcul dans l'intérêt de la moralité publique, on ne vdt pas pourquoi le législateur chrétien, sous prétexte d'une plus grande perfection, exposerait en réalité le peuple à une plus grande perversité, et ne l'y ferait tomber même que trop souvent. Ainsi Moïse, en demandant moins, obtenait plus, et nos législateurs en demandant plus obtiendraient moins. Où donc serait la sagesse, et que deviendrait le progrès ?
C'est donc abusivement condamner Moïse, et, dans le système dé l'inspiration divine, Dieu luimême, que de prendre à la lettre les paroles où Jé-
(1) Chrys.» BomH. 17; Jérom.> m Haiihy za.
SUS déclare adujtère rhomme qui, après avoir répudié sa femme, en épouse une autre, et la femme qui eonvole après avoir été répudiée par un {Hremier mari.
D'ailleurs, tout en admettant qu'il fdt mieux, au point de vue moral, de rester simplement séparés quand la vie commune est devenue intolérable, que de se remarier, ce qui ne peut s'admettre d'une manière absolue ou en principe et sans exception, la question de droit ou de justice, roste toujours entière. Or, je dis que les époux qui se séparent ne manquent en aucune façon à ce qu'ils doivent l'un à l'autre en passant à une nouvelle union ; qu'ils ne sont pas plus coupables d'injustice à Fégard de leurs nouveaux conjoints, qui connaissent leur situation ; qu'aucun autre membre de leurs familles ou de la société n'a non plus à s'en plaindre, et qu'ainsi le div(H*ce ou la répudiation avec pleine liberté de convoler ne peut être interdit au nom de la justice naturelle ou de l'équité.
Si l'on prétendait qu'ici le droit d'un tiers, celui des enfants issus de la première union, peut se trouver engagé, je répondrais : i^ que tel n'est pas le pmnt de vue de Jésus ; 2^^ que si une nouvelle union n'était condamnée qu'à ce titre, elle ne le serait pas dans le cas où il n'y aurait pas d'enfant, dans le cas où les enfants seraient morts ou tous élevés; 39 que c'est cependant en elle-même, indépendamment de la considération de l'intérêt des tiers, qu'on prétend condamner le divorce (comme
faculté de se remarier, c'est le sens que nous donne** rons désormais à ce mot) ; 4^ que la séparation de corps n'est nullement condamnée par Jésus ; 5« qu'elle est cependant contraire aux paroles par lesquelles on prétend fonder l'indissolubilité du mariage : « Que l'homme ne sépare point ce que Dieu a joint; » & que ces paroles sont mal entendues : ce que Dieu a joint, c'est l'homme et la femme en général, i en principe (1) ; ce n'est pas tel homme ou telle I femme en particulier, puisque la religion n'intervenait pas dans le mariage des juifs ; 7* que, y fû't-êlle intervenue, cette intervention ne peut être considérée, sans assertion téméraire et sans pétition de
(1) Cest rmterprétation d« Sieyès. n faudrait^ d*aillear8 eapposerDIefi biès complaisant pour qu'il saDctioon&t tontes les folles unions q'ill platt à lliomme de former. Comment u'a-t-on pas vu qu'il en doit être ici comme de l*absoluiion, que l'on déclare n*étre efficace, confirnièe d'en haut, qu*autant qu'elle est obtenue avec les dispositions requises? Comment n*a-t-on pas tu encore que ce qu'on dit des promesses kijos* taa, immorales, qui n'obligent pas, alors même qu'elles sont faites- avec serment, s'applique aux mariages essentiellement mal assortis? N'y a-t-H pas, dans ces sortes d'unions, une telle mépriBe sur le caractère et la moralité/ des personnes, que l'erreur a été entière, et que le consentement s*en trouve essentiellement Tidé? Quoi! il faudra, pour qu'il y ait obligation dans un contrat de la moindre importance , que la cause ne soit pas fausse; que la condition résolutoire, toiyours sous-entendue dans les contrats synallag^matiques, ne se rèaliae pas, et rien de semUabla ae aéra exigé dans la plus importante des opérations de ce genre I II y aura rescision possible dans la vente d'un immeuble, alors même qu^on y aurait renoncé formellement, s'il y a lésion de plus des sept douzièmes, et il n'/ aura pas dissolution possible de mariage s'il y a erreur entière sur la valeur morale de la personne, et quand il était bien sippoeé d'ailleurs qu'on ne l'aurait point épousée si elle avait été connue telle qu'elle s'est montrée en réalité ! Et, parce que TEglise intervient, parce qne son ministère est de bénir, parce que sa bénédiction se trouve vaine eu réalité, puisque le bien qu'elle souhaite n'arrive pas, il faudra que ia justice la plus évidente soit méconnue, léulée aux pieds ! Mais eé ministère de bénédiction ne serait-il pas alors un ministère de malédiction î
prindpe, comme une opération divine qui rive indis^ solublement les époux Tun à l'autre ; 8^ que cette intervention est si peu vraie en fait, que souvent Dieu serait en cela ou trop complaisant ou bien maladroit, puisque les unions sont du choix des époux, qu'on ne peut prétendre qu'elles soient toutes d'inspiration divine ; qu'il y en a de fort sottes et de fort peu morsdes ; qu'elles sont trop souvent si peu sympathiques ou si peu judicieuses, qu'elles ne peuvent pas tenir ; qu'elles n'ont jamais eu ce qu'il fallait pour qu'elles fussent durables, et qu'évidemment Dieu n*y a pas mis lamain, pas plus que dans la multitude indéfinie de nos autres sottises ; 9^ que la séparation sans mariage subséquent serait précisément contraire à cette destinée de l'homme et de la femme en général de vivre d'une vie commune, faits qu'ils sont en principe l'un p<mr l'aulre, mais pas indistinctement un individu quelconque d'un sexe pour vivre avec un individu quelconque d'un autre sexe, et par conséq[uent ; 10<^ qu'une alliance de cette nature est essen^ tiellement de bonne foi, et que si l'un des époux ou tous les deux viennent à être profondément trompés dans leur attente, trompés au point que s'ils avaient su d'abord ce qu'ils n'ont appris que plus tard, ils n'auraient certainement point contracté, ils ont le droit de défaire ce qu'ils n'auraient point fait s'ils avaient été mieux renseignés ; 11^ que si le divorce était légitime ou tout au moins excusable dans des temps et pour des peuples de dureté de coeur ou plutét de grande concupiscence, il l'est dans tous les temps
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et diezt(Misl6& peuples où se manifestent les mêmes sentiments^ c'est-àrdire en résdité partout et toujoors ; que prétendre établir en cela une distinction en plus ou en moins ce serait tomber dans un parfait arbitraire ; 12^ qu'ainsi, et enfin, le mariage est un contrat essentiellement surbordonné à cette condi* tion tacite, nécessairement sous-entendue par le fait qu'elle est essentielle, que les époux trouveront l'un dans l'autre les qualités nécessaires pour que la vie t commune, sans être un idéal de félidté qu'ils auraient eu le tort de rêver, ne leur soit pas un supplice de chaque jour et de chaque instant.
Tous ces points sont de la plus haute importance ; ils seront développés, au moins un bon nombre si ce n'est tous, dans la suite de ce travail. Mais il importait de les grouper ici pour éclairer d'un jour suffisant, par l'ouvwtare, de tous ces aperçus, l'entrée en discussion.
Je reviens aux textes. Il est remarquable que saint Matthieu, qui mérite plus de foi que saint Marc, I puisqu'il fut témoin des faits qu'il raconte, tandis que saint Marc ne les tenait déjà que de seconde main, admet une exception au divorce, ou tout au moins à la séparation de corps, c'est le cas d'adultère, ou plutôt d'impureté quelconque, iroçv^ioi. Or, si l'on entend par iropvtia les rapports charnels des personnes non mariées, par opposition à l'adultère, il n'y aurait lieu de renvoyer une femme en pareil cas qu'autant qu'on ne la croirait pas vierge à l'époque du mariage. Si au contraire on entend par fropvûa.
non seulement Fadultère, mais Tineeste, la fornication, le péebé contre nature, toute action honteuse, Tidolâtrie, la méchanceté, un vice quelconque, les causes de divorce se multiplient largement. Et il faut convenir que la désertion malicieuse, le refus de cohabitation, l'attentat à la vie d'un époux, à celle de ses parents, l'ivrognerie, les goûts et les habitudes bestiales, sodomiques ou lesbiennes, une flétrissure judiciaire, etc., sont pour la plupart des défauts qui n'ont guère moins de gravité que l'adultère , si ce n'est plus. Si donc l'adultère motive suffisamment une séparation, le divorce même, on ne voit pas de bonnes raisons pour affirmer qu'il doive en être différemment dans ces autres cas.
Aussi ne suis-je pas très étonné que saint Augustin, si opposé au divorce, se montre si favorable à la séparation, qu'il en trouve un motif dans tout vice d'une certaine gravité, et que Pierre le Lombard en fconclue que « toute concupiscence de nature à corrompre pernicieusement et honteusement, est, comme l'idolâtrie, une fornication spirituelle, qui peut motiver la séparation (1). »
(1) 81 lnfld«lttas foroksatio est, et idoUlria hifidelUas, et STaritiâ idolatîna, non est dobilandum et avaritiam forDicatioDem esse. Qais ergo qaamlibet iilieitam concupisceuliam potest a fornicalionis génère separare, ai ayarida forokatio eal? Ex qao ioteUigHur qaod propter illicitas concupiâcentias, noo tanlum quoe ia stnpris cum alieois vins Tel feminis eoramitootur, »ed ob quaslibet qn» aniiiiam a lege dei aberrare CaciuQt et perniciose corrumpi, posait sine crimine et vir uxorem tuam dimittere, et uxor yiram. Itein reclissinie diinittitur, si viro sao dic?)t : Non ero uxor toa, niai noihi 4^ latrocinio divilias congreges. Tel aiai solila lenocinia excrceas, aut si qiiid aliud facinorosum vel llagitiosum •a yiro suo'eipetat. Tune ille^ si veracHer poenilens eat^ habetque fidem
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Si Ton interprète saint Matthieu par lui-même (xix, 9, par v, 38, 32), on verra qu'en effet l'adultère est pris dans un sens générique et pour signifier simplement un mauvais désâr ; que la simple séparation, la répudiation, serait déjà coupable ; qu'elle entrsdne la responsabilité de l'adultère possible de la femme et de celui qui l'épouserait. D'un autre côté, si la femme possède la perfection désirable, si le mari lui-même est ce qu'il doit être, s'il a d'ailleurs joint la prudence du serpent à la simplicité de | la colombe pour faire choix d'une épouse, ils n'au- ' ront aucune raison de se séparer ; ils devront évidemment rester unis jusqu'à la mort. La société domestique sera parfaite, comme le serait la société civile si tous ceux qui la composent étaient ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire justes, inoffensifs et bien- ^ veillants. Ators il n'y aurait ni meurtre, ni querelle, ni vol, ni mensonge ; alors les lois, les tribunaux, le serment deviendraient inutiles ; alors un premier mouvement regrettable ferait place au repentir, à la réconciliation. Mais si les hommes restent ce qu'ils sont, il y en aura toujours de violents, d'injustes, de
per diteciionem openatom, membmm qaod eum Bcand^isat ampvUbit {Sentent,, lib. IV, dut. 39.) A ce compte, saint Augustin, en ouTrant une porte si large à la séparation de corps — et nous ne disons pas qu'elle est trop large — étend par le fait les motifs de la séparation bien au delà de la lettre de TEvangile. En quoi nous pensons qu*il a raison. L'EvangHe ne doniKé la iropvcia que par forme dVxemple; mais cette expr^lon est d'ailleurs si indéterminée qu'elle peut comprendre tout ce qui est de nature Ticieuse. Origène, lui aussi, croyait déjà que la iropiiot, si 1*0Q entend par là Fadultère, n'est que Tun des cas, et non pas le cas unique où la répudiation est permise. {Homil. 7 in ^atth.)
querelleurs, de mauvaise foi, de parjiures, de haineuxy d'incorrigibles, en un mot, de méchants.
Les lois, les iribunaux civils, les peines de toute nature seront donc toujours nécessaires. Il y aura toujours des mariages imprudents, des femmes légères, des maris inconstants, des unions mal assorties, des enfers domestiques auxquels il sera juste de vouloir s'arradier, comme il est juste de punir le voleur de la tunique plutôt que de lui donner le manteau, le brutal qui frappe et outrage en souSlettant plutôt que de lui présenter Tautre joue ; comme il est juste de recourir au serment pour arracher la vérité de la bouche du menteur, ou pour mieux s'assurer de la fidélité du fonctionnaire, plutôt que de s'en nq>porter à un simple oui ou non ; et ainsi de suite.
Mais si c'est là un droit pour l'offensé ; si c'est un devoir pour la société, pour le législateur et le gardien des lois; il y a néanmoins une vertu supérieure à la justice, vertu de conseil et de perfection seulement, qui consiste à sacrifier, comme individu, son droit propre, son ressentiment, à l'amour du prochain, à aimer jusqu'à nos ennemis, à faire du bien à ceux qui nous font du mal, en un mot, à être parfaits comme le Père céleste est parfait. Le caractère idéal est si incontestable, il est tellement en dehors du réel, qu'il faudrait être Dieu pour le faire passer entièrement dans la vie pratique : lldéai est bon, assurément ; il est même nécessaire à ce titrée ; mais il y aurait injustice et tyrannie à Timposer de par la loi civile ; il doit rester l'objectif des tendances et des
efforts inâividaels, le but de la volonté la plus Ubre, sans quoi les actions <iui s'y dirigeraient ne seraient plus que le fruit de la contrainte et n'auraient aucun mérite moral.
La recommandation de rester uni dans le mariage malgré les très bonnes raisons qu'on pourrait avoir de part ou d'autre, ou des deux côtés, de se séparer, de divorce, n'appartient donc qu'à la morale, et à celte partie de la morale qui est justement considérée comme de pur conseil, de perfection, comme devoir large ou imparfait, comme devoir qu'il est simplement meilleur de pratiquer que d'omettre ; mais qui n'oblige pas strictement, qu'on peut par conséquent ne pas pratiquer sans pour cela mal faire positivement.
Aussi, les disciples de Jésus, se méprenant sur ce caractère d'obligation large, et sentant qu'il est presque humainement impossible de pratiquer l'endurance à ce point, lui disent : « Si la condition d'un homme est telle à l'égard de sa femme, il vaut mieux n'être pas marié » (Matth. ,xec, 10). A quoi Jésus répond fort bien, en disant : <c Tous ne sont pas capables de cette résolution, mais ceux là seulement qui en ont reçu la grâce d'en haut y> (xix, 14).
n n'y a donc plus de doute : cette vertu de persévérance dans l'état conjugal n'est qu'ime vertu de privilège, un don du ciel ; qui en aura reçu la force la pratiquera ; elle ne peut être obligatoire pour les autres, qui, moins favorisés, n'en sont pas capables. Le législateur, le juge, le moraliste surtout seront
doue unanimes pour dire aux époux qui sèment tentés de divorcer : « Peut-être avez-vous ce qu'il faut pour ne point le faire ; voyez si vous n'avez pas reçu la grâce exceptionnelle de rester dans la situation où vous êtes; il est mieux encore de ne pas divoreer que de le faire ; mettez donc tous vos soins, tous vos efforts i rester unis. A la fin, si cet état est pour vous plutôt une occasion de péché que de sanctification y si votre vie, votre santé, votre repos se trouvent sérieusement compromis dans une pareille situation, toutes choses dont vous n'avez certes pas entendu faire le sacrifice en vous mariant, alors la justice et ses organes, la conscience même vous permettent de divorcer; ni l'État, ni l'Église ne peuvent équitablement vous refuser l'exercice de ce droit : l'un et l'autre vous renvoient à votre conscience, tout en acceptant les raisons d'ailleurs légales de divorce que vous leur offrez. » Si l'une de ces autorités n'y peut consentir, celui qui, disposé à divorce, lui reconnaît le droit de s'y opposer valablement, ou ne divorcera point, se séparera seulement, ou ne se séparera même pas , ou rejettera cette autorité comme entachée d'abus et d'erreur en ce point, t II nous parait donc aussi peu douteux que le commandement de l'indissolubilité n'est pas plus fait pour le mariage civil, et n'oblige pas plus le législateur, que tous les autres commandements de mansuétude, de perfection, d'oubli du droit propre, au nom et au profit de la bienfaisance, qui se rencon-
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trent dans le mêsie chapitre, ou que l'interâictioii de juger autrui afin de n'âtre pas }ugé s(^*méme, qu'on lit ailleurs (vu, 1)^ interdiction qui, prise à la lettre, serait la dénégatk)n de la justice par voie d'autorité. Il est plus clair que le jour qu'il ne s'agit icique de s'abstenir de la malveillance, de la calom-* nie, delainédisance,deladif&mation, du dénigrement, etpointdu tout de lafonction de rendre la justice. Mais si c'est un devoir public de la rendre, c'est un droit pour le particulier de la demander. Et dès lors il ne peut y avoir de mal, même au point de vue moral pur, à saisir les tribunaux de ses griefs, àleur en demander le redressement. Donc les préceptes qui paraissent faire une obligation du contraire ne sont, encore une fois, que de devoir large, très large, de perfection; c'est, en un mot, de l'idéal, du sxu^bumain, du divin. Il s'agit en cela du royaume de Dieu, et non de celui d'ici-bas, que Jésus n'a pas entendu réglementer, pas plus qu'il n'a voulu juger la contestation des deux frères en désaccord sur le partage des biens de leur père défunt.
Cette distinction est si vraie, et la perfection morale exclut si peu la justice, doit si peu l'emporter sur elle quand il s'agit non pas de sacrifier, son propre droit aux intérêts d'autrui, mais de décider au coutraire du droit d'autrui, et par conséquent d'accorder cm de refuser le divorce demandé ou qui pourrait l'être, que Jésus lui-même se plaint de ce que la justice est violée dans sa personne (Joann., XVIII, 23).
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Si la doctrine de Jésus n'est point oji^osée aa divorce, ni civilement ni même moralement, celle de ses disciples ne peut avoir un caractère plus répressif. On sait que saint Paul est peu favorable au markige en général (I Cor., vu, 38) (1) ; il ne peut donc l'être au divorce. Aussi veut^il que la femme reste attachée au mari tant qu'il vit ; mais elle est libre de se rema<rier après qu'il est mort (ICor., vn, 39). Elle est adultère si elle en épouse un autre du vivant de s<m pre<mier mari (Rom., vu, 2-3). Ainsi, pas même de séparation, ou rapprochement plutôt que de contracter une autre union. Et comme le lien est commim, le mari, à cet égard, n'a pas plus de droit que la femme (I Cor., vu, 44). Le mari ne doit pas quitter sa femme, fût-elle païenne. Même obligation pour la femme à l'égard d'un mari païen (I Cor., vu, 42-44). Mais si le conjoint infidèle quitte le conjoint fidèle, celui-ci peut se séparer ; il est incertain, en effet, si le conjoint fidèle aurait pu sanctifia celui qui ne l'était pas {I Cor., vn, 45 et 46). On peut ajouter qu'on ne sait pas davantage si l'infidèle n'aurait pas entraîné dans son sens le fidèle. Mais il est entendu par ce qui a
(i) Sa doctrine est, comme de droit, celle de TEglise. Ceet ainsi, par exemple, qu'on Ht dans Pierre le Lomliard, à propos de répttre que noQs Tenons de rappeler : « De minoribns bonis est co^jngiamy qnod non meretur palmam, sed est in remedium. De minoribos malis, id est de venialibiis, est coiliis qui fit causa incontinenti». Ulud sclUcet eo^jugioiù indttlgetnr^ id est conceditur. Illud Tero, id est^ coitus talis permitUtur, id est toUratur, iU quod noo prohibetur s {Sent, lib. IV, É9, 81.) Cétait aussi* Topinion de saUit Aagoslin, à plus forte raison de saint Clément Id* Alexandrie, qui donnait pour unique fin au menais la procréation d'êtres raisonnables destinés à Timmortalité {Pedag., H; Slrom., 1).
été dit plus haut que cette séparation n'emporte pas le droit de convoler.
' n semblerait donc que le disciple est plus sévère que le maître, puisqu'il ne mentionne pas même l'adultère comme une rupture du lien conjugal, et par conséquent comme une raison de reconnaître au conjoint innocent la faculté de contracter une nouvelle imion. S'il y avait vraiment opposition, ce ne serait pas le disciple qu'il faudrait suivre de préférence au maître ; ce ne serait pas môme Paul, qui n'entendit jamais Jésus, qui devrait en être regardé comme l'organe préféré, plutôt que Matthieu, qui vit et entendit le maître commun.
Comment, d'ailleurs, conciUera-t-on l'Apôtre des gentils avec lui-même quand, d'une part, il donne le mariage comme un remède à la concupiscence (I Cor., vn, 9), et quand, d'un autre côté, il nous dit que nous devons plutôt nous séparer que de ne pas vivre en paix (ib., 15). Faudra-t-il donc vivre dans la discorde ou brûler? Ne pourrait-on pas échapper à l'un et à l'autre de ces périls et de ces toimnents par une autre alliance? Et si la partie idolâtre quitte la partie fidèle ; si celle-ci n'a pas le moindre tort à l'égard de la première, pourquoi ne se tiendrait-elle pas pour rendue à une entière liberté? pourquoi ne se remarierait-elle pas, si elle en éprouve le désir ?
U 7 a de même une contrariété frappante entre
les deux premiers évangélistes, en ce que, suivant
saint Matthieu, il suffit, pour se rendre coupable d'a-
dultère, que la femme renvoyée se remarie, alors encore qu'on n'en épouserait pas une autre ; tandis que, suivant saint Marc, le mari qui répudie sa femme n'est déclaré adultère qu'autant qu'il en épouse une seconde du vivant de la première.
Voilà donc deux évangélistes qui ne se concilient pas entr'eux sans difficulté, qui ne sont pas d'accord avec saint Paul, lequel n'est pas non plus facile à concilier avec lui-même sur la question du divorce.
Les deux premiers évangélistes peuvent se concilier en distinguant une culpabilité directe dans saint Marc, et une culpabilité directe ou indirecte, suivant les cas, dans saint Matthieu. On peut dire encore, comme Selden, que l'exception de saint Matthieu est sous-entendue dans saint Marc, d'autant plus que l'affaire principale c'est la règle, et non l'exception. On dira la même chose pour concilier saint Luc avec saint Matthieu. Il en est de cette exception, ajoute Selden, comme de celle que le précepte de ne point tuer ne peut faire oubUer : non occides ne peut interdire le droit de défense personnelle, ni Ynême le droit de faire mourir un criminel. Saint Paul se concilie avec eux en ce sens qu'il suppose leur enseignement connu, et qu'il ne croit pas nécessaire de le reproduire. Il envisage le mariage à un point de vue nouveau, puisqu'il a soin de distinguer ce qui est du Seigneur, c'est-à-dire ce qui se lit dans les deux premiers évangélistes, et ce qui est de lui. Ce qui est de lui, c'est sa manière de voir dans le cas des mariages mixtes, entre fidèle et idolâtre. Il
ne veut pas que la partie fidèle abandonne celle qui ne l'est pas ; mais si elle en est abandonnée, il la considère comme libre, et, suivant toute apparence, Ubre au point de pouvoir contracter une nouvelle union, « un frère ou une sœur (un chrétien, une chrétienne) ne sont point asservis en cette rencontre » (I Cor., vn, 15). Ce qui ne peut signifier qu'une chose, à savoir, que la loi, cette loi dont il est parlé aiUeurs (Rom., vu, 2 et 3), ne les tient plus assujettis, qu'ils ne sont plus mariés, que le lien est dissous, que la liberté est complète, par opposition à « rester dans le mariage » malgré la séparation (ib., 11). Celui des deux conjoints dont l'autre s'est séparé est alors dans le même cas que si la mort était venue
ïafi&Unchir (tXcuGfpa wtcv àicb toO vojuiovet où ScdovXwrai).
Loin donc d'avoir restreint la faculté de divorcer, saint Paul l'a étendue en y ajoutant un second motif, celui de l'abandon, la desertio molitiosa des jurisconsultes et des théolo^ens. Je dis de l'abandon dans le sens absolu, et sans mentionner la circonstance de la religion professée par celui ou celle qui délaisse son conjoint, parce (jue cette circonstance est insignifiante , attendu que celui qui se rend coupable d'abandon sans motif suffisant ne pratique point la religion du Christ, et même moins à cet égard qu'un honnête païen, et qu'après tout il déchire le contrat. Son conjoint n'est donc plus tenu à sonigard : il n'a plus qu'à voir en cela seul qui le concerne personnellement, ce qu'il lui convient de faire. Ils retombent alors dan^ le cas de ceux dont le conjoint a
cessé de vivre, et auxquels saint Paul conseille de rester libres, à moins qu'ils ne se trouvent trop faibles pour l'imiter en cela, et qu'ils ne préfèrent se donner de nouveaux liens (I Cor., vii, 8 et 9).
Si Jésus, dans les deux premiers évangélistes, n'a pas entendu donner une énumération des cas de divorce, puisque saint Paul en ajoute im second, peut-on dire que l'apôtre ait par là même enseigné que le divorce n'était licite que dans ces deux cas ? Non ; rien de sa part ne trahit cette intention. Il ne parle en son nom que des époux appartenant à des religions diverses, et vraisemblablement parce qu'il avait été consulté sur ce sujet (I Cor., vn, 1). S'il parle d'abord du mariage en général (comme aussi Rom., VII, 2-3), c'est pour rappeler purement et simplement la doctrine du maître. Or, ni le maître ni le disciple n'ont fait de traité sur la matière : le premier enseigne, prêche par circonstance, répond de vive voix aux questions qui lui sont adressées ; le second y répond par écrit, par de simples lettres. Tous deux ne font que de la morale, et de la morale de sentiment, d'inspiration, de bon sens, et non de la morale scientifique ; ni l'un ni l'autre ne s'occupent de droit pur; ils ne semblent pas même avoir la pensée de distinguer le droit et la morale, parce qu'ils ne s'adressent qu'à la conscience individuelle, et qu'ils n'entendent en aucune manière donner des règles de conduite aux législateurs futurs, aux sociétés civiles comme êtres moraux.
C'est donc tout à fait abusivement qu'on a voulu
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ériger en règles de droit ces règles de morale, et que par surcroît d'abus on a prétendu qu'il n'y avait pas d'autres cas de divorce que ceux indiqués par le Christ et par saint Paul. L'abus a été porté à son comble quand on a voulu que ces deux motifs ne fussent même pas suffisants pour que te divorce fût possible moralement, et même civilement. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons déjà dit à ce sujet. Voyons plutôt, maintenant que nous savons à quoi nous en tenir sur les textes des écrivainè sacrés, comment ils ont été entendus dans le cours des temps, et ce qui s'est pratiqué en conséquence.
CHAPITRE X
llé¥*l»]pi^BMiii à^m Méc» ehréileiiiies mr le Buirlafv et le dUvoree*
Période de la formation du droit civil en matière matrimoniale depuis les apAtres jusqu'au F/« siècle.
Les premiers chrétiens se trouvaient en présence de trois législations sur le mariage, et par conséquent sur le divorce : celle des Juifs, celle des Romains et celle du Christ.
Celle des Romains était déjà d'une pureté relative et ressemblait en beaucoup de points à celle des
Juifs (1) ; elle se rapprochait même plus de la morale évangélique sur ce sujet, par quelques côtés du moins, que la loi mosaïque elle-même (2). Les mœurs romaines, au moins dans le principe, sous Tinspiration desquelles avaient été faites les premières lois concernant lès mariages, semblent également avoir été plus pures que celles des Juifs. Malgré la liberté laissée au divorce chez les Romains, msjgré même le fréquent usage qui en fut fait sous les premiers empereurs, il était jugé défavorablement toutes les fois surtout qu'il pouvait passer pour une légèreté ou im caprice (3).
Mais encore fallait-il entendre ces trois législations, la dernière venue surtout, qui n'avait pas encore été interprétée, qui n'avait pas encore de jurisprudence. Suivant Selden, il n'y a pas de doute que Jésus, dans l'exception qu'il apporte à la séparation dans saint Mathieu, entend qu'alors il n'y a plus d'union; que les époux ne sont pas seulement séparés, mais qu'ils sont aussi rendus à la liberté, qu'il y a là une véritable dissolution, et nullement une simple séparation de corps. C'est, suivant cet auteur, la pensée de Jésus lui-même ; c'est ainsi que l'entendirent les docteurs juifs, et que la nature des choses
(1) V. une ôQumération de ces ressemblances dans Braenning^ Dos H»cht der Eheseheidung, etc., p. 88-39.
(S) Ib., p. 89 et 40.
(8) Valer. Max., II, 1, as. 4 ; VI, 9, § t. On peut consulter sur le divorce ehes les Romains : Sigonius, De Jure antiq. rom,, l, 9; Rosini, Antiq, rom., y, 88; P. Fabre, Semestr., II, Sd; Hotoman, Observ., Xlll^iO» Bam. Brisson, Ad ieg. JuLde aduiter,, et le FormuL, lib. VIll.
veut qu'on Tentende. Les Pères de FEglise se partagent sur ce point. Saint Epiphane (1), saint Ambroise (2) et Astérius, évêque d'Amasée (3), sont pour le divorce en ce cas.
Mais restait encore à savoir ce qu'il fallait entendre par la iropvcta. n s'établit deux versions, suivant qu'il signifie adultère, fioix'ia, ou bien un vice d'impureté plus général^ fornicatio. La iropviia était entendue dans le premier sens par la traduction latine des évangiles chez les premiers chrétiens (4). Les versions arabes, éthiopiennes, syriennes l'entendaient aussi dans ce sens. Luther ne l'a pas entendue différemment. Il en est de même des versions danoise, bohémienne, poTonaise, italienne, espagnole ; suivant d'anciennes versions, anglaise et française, le mot fornication est pris comme synonyme d'adultère. L'autre sens du mot iropvtta, sens plus large que celui d'adultère, est celui de la vieille Vulgate, attribuée à saint Jérôme, et peut être rendu par le mot paillardise^ comme on le voit dans la traduction de Bèze. Mais cette interprétation est de beaucoup la moins générale. Par conséquent la cause du divorce est ordinairement restreinte à l'adultère, en prenant l'Evangile de saint Mathieu pour base.
Justin cite l'exemple d'une pieuse femme qui répudia son mari parce qu'il était païen et d'une mau-
(1) Advers. Eeres,^ LIX.
{%) Comm. BOT saint Matth.
(ft) Homél. 8Dr saint Matth.
(4) Tertull., De Pudicitia, 16; Àdv. Marcton., IV, 34.
vaise conduite. Sainte Thècle semble avoir fait de même.
Constantin restreignit le droit de divorce en 331 ; il ne le permit plus au mari que pour trois causes graves et constatées. Il ne fut pas moins sévère pour la femme , comme on le pense bien. Mais il le laissa subsister. Loin de le supprimer, il le permit par consentement mutuel, et voulut que le mari renvoyât sa femme en cas d'adultère. Il permit à la femme d'un militaire, qui n'aurait pas eu de nouvelles de son mari depuis quatre ans, de contracter un autre mariage (1). Le célèbre concile d'Arles, composé de six cents évéques et tenu en 314, deux ans après que Constantin eut embrassé la religion chrétienne, se borne à conseiller aux jeunes époux, séparés pour cause d'adultère, de ne pas se remarier, mais il ne leur en fait pas un devoir. Le concile de Nicée, tenu en 325, composé de trois cent dix-huit Pères, et qui formait comme le conseil de l'empereur pour les affaires ecclésiastiques, ne blâma point la législation existante sur le divorce. Et cependant Constantin avait décidé par un décret vraisemblablement antérieur à celui qui règle le divorce, antérieur au concile de Nicée, que ce qu'ils auraient décidé aurait force de loi : Omnes causœ quœ vel prœtorio jure, veL civili tractantur, episcoporumsentenUùjureprman' tur, nec licet ulteriua retractare negotium quod episcoporum sententia deciderit. Or, la question du
fi) L. 1, G., De rtimd.y ann. 387; G. Theod., III, t. 16, 1. S.
divorce n'est pas de celles où les évêques n'avaient rien à voir.
C'est à la même époque, au IV® siècle, qu'il faut placer le divorce de sainte Fabiole, appelée laus christianorum et miraculum gentium. Elle répudia son mari coupable d'adultère et d'autres vices, et se remaria. C'est saint Jérôme, hostile au divorce, qui nous apprend ces circonstances (1).
Le droit impérial, dont nous venons de parler relativement au divorce, fut en vigueur dans tout l'em- «
pire romain, sans modification, pendant cent dix ans, au siècle des Athanase, des Basile, des Grégoire, des Chrysostôme, des Epiphane, des Théodoret, des Cyrille, des Lactance, des Hilaire, des Ambroise et des Augustin. Il ne fut modifié par Théodore et Valentinien, en 430, que pour étendre la faculté du divorce et faire revivre un droit plus ancien (Nov., tit. 17). Cette réforme dura dix ans. Si elle fut modifiée en 449, ce fut non pour revenir au droit plus rigoureux de Constantin, mais pour rendre le divorce encore plus facile, puisqu'au lieu de trois motifs la femme put alors en faire valoir plus de douze. Le mari ne pouvait pas avoir moins de facilités, pour renvoyer sa femme : la loi lui en signale plus de quinze (1. 8, C. Just., tit. De repud.). Et comme parmi toutes ces causes il n'était pas questiou du consentement mutuel des époux, sans autre raison qu'ils dussent alléguer, l'empereur Anastase ajouta ce nou-
(1) Ep. 84, ad Océan, seu Epitaph, Fabiolœ.
veau motif, par la loi de Tan 497 (1. 9, C. Just., tit. Derepudiis).
Telle fut la législation sur le divorce depuis Constantin jusqu'à Justinien, c'est-à-dire pendant près de deux cents ans.
Justinien fit passer dans ses lois sur ce sujet les décisions des jurisconsultes païens, Caius, Paul, Ulpien, Hermogénien et autres (D., xxrv, tit. 2, De divortiis et repudiis; 1. 60, God., v, 17). Il ajouta aux nombreuses causes admises par Théodose et Valentinien celle de l'impuissance (Cod., v, 17, 10) en 528; puis trois autres encore : celle de Favortement causé par la femme, et si ita luxuriosa est ut commune lavacrum cum viris libidinis causa habere avdeat, vel dum est in matrimonio, alium sibi maritum fieri conata fuerit (Nov., xxn, 3 et 18). Viennent ensuite les causes qu'il appelle bona gratia ou honnêtes, comme la vocation pour le sacerdoce ou la vie religieuse, la stérilité, la vieillesse, les infirmités, la milice, etc. (D., De donatione inter virum etuxo^ rem). V. aussi Nov. 117, 134, 140.
Justin rétablit le divorce par le consentement mutuel, qui avait été aboli par Justinien. La législation de Justinien, ainsi amendée sur ce point, fut en vigueur dans tout l'Orient jusqu'à Léon le Philosophe.
Le professeur Théophile, dans sa paraphrase des Institutes (tit. De nuptiis), parle dn divorce comme d'une chose très reçue ; et l'on croit Théophile antérieur à Léon, qui modifia les corps de droit de Justi-
nien, et forma le recueil des Basiliques. Or dans ee
recueil, de soixante livres, le divorce est encore
admis (V. Synopsis Basilic, XXIX, tit. m^\ yii^w
Xvoet»^ xoiiTéSy T^Xuof«»çatTibiv). Il cst même réglementé
comme dans la législation de Justinien, c'est-à-dire
qu'au lieu d'admettre le divorce par consentement
mutuel, comme l'avait fait Justin, il le rejette (Nov.
134) à l'exemple de Justinien (Nov. 117). Mais Léon
permit le divorce pour cause de folie après trois ans
de maladie chez la femme, et cinq ans chez le mari
(Nov. 3). Cette disposition fut maintenue par Nicé-
phore Botoniate, qui de plus admit comme cause de
divorce l'avortement causé par la femme. Si la femme
se trouvait enceinte lors de son mariage, ou même,
suivant certains jurisconsultes, si elle n'était pas
trouvée vierge, c'était aussi une cause de divorce
(Nov. Léon 93, etTheod. Adamaeus in £'2)ts<. dedicat.
HarmenopuL prœfixa, Par. 1540).
Le droit de Justinien et de Léon fut longtemps en vigueur en Orient, comme on le voit par la synopsis de Michel Attaliate , juge et proconsul (1070). On voit même qu'indépendamment des causes de divorce déjà admises, y compris celle du consentement mutuel, on en reconnaissait deux autres : celle où l'un des conjoints voulait entrer en religion, et celle où , le mari avait passé trois ans dans l'oubli de certains i
devoirs (h Zvav h M^ im Tpioiv tvtai Tot iropic xrii ytjaccjç MofAivo. ToTç flcv^pâocv ou irparrct). Il appelle même cette âirpo^iav x^ç
xoiTtïç, la tonsure, -rtv xoupàv. On voit par les écrits de Michel Psellus, de Constantin Harménopule, de
Théodore Balsamon lui-même, que ce droit ne cessa pas d'être celui de l'Orient aux XI«, XII« et XIII* siècles.'
Les considérations qui avaient motivé ces changements étaient tirées de l'honnêteté publique, de la sûreté des citoyens. Le divorce était regardé comme un moindre mal, comme un moyen d'améliorer les mœurs. Une loi de Théodose et de Valentin a particulièrement en vue l'intérêt des enfants des divorcés. Elle est assez remarquable pour que nous ayons cru devoir la rapporter textuellement (1).
Justinien astreignit aussi le mariage à des formalités nouvelles dans l'intérêt des enfants par une novelle de l'an 541. De là trois sortes de mariages : 1® par contrat portant constitution de dot et donation
(1) Gonsenaa licita (c*e8t-à-dire parle consentement mntael des personnes d'une égale condition), matrimonia posse contrahi, contracta^ non nisi misso repndio dissoM prsecipimns; sointionem enim matrimonii difflciliorem debere esse fayor imperat liberornm. Causas antam repudii bac saluberrima lege apertius designamns. Si enim sine jnsta causa dissolvi matrimonia justo limite probibemus, ita adverse necessitate pressum. Tel pressam, quamvis infausto, attamen necessario auxilio cupimus liberari... H»c nisi vir et mulier obeervaTerint, ultrice pro- ▼identidsime legis pœna plectuntur. Nam mulier, si contempta lege repudium mittendum esse tentaverit, suam dotem, et ante nuptias donationem amiltat^ nec intra quiquennium nubcndi habeat denuo potestatem. £qnum est enim eani intérim carere connubio quo se monstraTit indignam. Quod si prsBter bec nupserit^ erit ipsa quidem infamie; conoubium vero illnd nolumus nuncupari... Si Tero causam probaverit intentatam tune eam dotem recnperare et ante nuptias donationem lucrobabere aut legibus vindicare censemus; et nuî>endi post annam ei, ne quis de proie dubitet, permitlimûs facultatem. Virum etiam, si muUerem interdicta arguerit attentantem, tam dotem quam ante nuptias donationem sibi babere, seu Tindicare, uxoremque, si ▼élit, statim dncere bac justa deflnitione sancunns. Sin autem aliter oxori su» renuntiaro Toluerit dotem redbibeat, et ante nuptias donationem amittat. (L. 8, God., De repud,)
à cause de noces ; ^ devant le prêtre (formalité qui n'excluait pas la première) ; 3® ou devant témoins (1). Jusque là le simple consentement des parties avait suffi. Avant Justinien, Théodose et Valons avaient même déclaré que le défaut de donation, de contrat, de toute solennité quelconque, ne portait aucune atteinte à un mariage contracté par des personnes d'égale condition en présence de leurs amis (an 428^ 1. 22, Cod., De nuptiis).
Cela n'empêchait pas cependant les esprits austères, plus pénétrés de l'idéal d'une perfection im peu chimérique que des inconvénients graves qu'il y aurait à la tenter, c'est-à-dire de son impossibiUté même pour le comm'in des humains, de se former des opinions plus sévères sur les Uens du mariage. Il y avait à côté des lois inspirées par les besoins du temps, par la nécessité pratique, par une connaissance toute expérimentale des mœurs du siècle, de ce qu'elles comportaient ou ne comportaient pas, un courant d'idées a priori^ de morale purement ecclésiastique, qui grossit avec le temps, et qui devint assez puissant pour apporter aux lois des modifications nombreuses et profondes. Par suite d'une fausse interprétation de passages obscurs de l'Ecriture et des récits bibliques, le mariage en lui-même perdit de sa considéTation dans les esprits exaltés. La vir-
(1) V. la trad. de cette ûoy., Législ. du div,, p. 18. — Déjà Théodose et Valeng avaîeot reconnu la validité du mariage entre personnes d'égale condition^ en présence de témoins seulement. (God.^ De nup^ tiis, l. M.)
ginité perpétuelle, dont on commençait à honorer l'éclatant modèle dans Marie, fut le sujet de louanges, d'honneurs et même d'avantages matériels bien propres à monter les imaginations simples et pieuses. Le célibat, autrefois si mal vu des Romains, fut en grand honneur ; les déserts se remplirent d'hommes voués à la solitude coname au célibat ; et quand la vie claustrale eut été imaginée ou plutôt imitée des bouddhistes , des pythagoriciens et des thérapeutes, les villages et même les villes devinrent aussi des Thébaïdes. La procréation, l'enfantement que les \israéUtes regardaient comme une bénédiction de Dieu, ne furent plus qu'une espèce d'opprobre, un effet à peine excusable d'une sensualité essentiellement mauvaise dans son principe. On exigeait sévèrement des époux qu'ils s'abstinssent de tout rapport charnel le jour de leur mariage, et plus d'une jeune fille ne se mariait qu'à cette condition. Les secondes, à plus forte raison les troisièmes, et quatrièmes noces étaient traitées d'immorales, et TertulUen (De mono^ gamia, 9), par une singulière interprétation des paroles mêmes du Christ, prétend prouver que non t seulement la femme répudiée, mais aussi la veuve f qui se remarie après la mort de son mari, commet un adultère, par la raison qu'elle est et reste une même diair avec son mari défunt. De pareilles exagérations, quoique pas généralement admises, eurent cependant pour effet de rendre de plus en plus sévères les statuts matrimoniaux. Le mariage, qui jusque là s'était conclu par l'entremise des parents ou amis de
la maison, fut soumis à de plus grandes solennités. Du reste, Tertullien croit, et avec raison, que le mariage est dissous par l'adultère, et que la femme répudiée pour cette cause peut se remarier (1. IV, De monog.). Origène dit que quelques évêques de son temps accordaient la même permission (homil. 7, in Matth.y
Saint Ignace trouvait déjà convenable que les fiancés eussent l'approbation de l'évêque ; d'où il arriva, par la suite des temps, que la notification des mariages projetés eut lieu chez les évêques, sans la faire suivre de publication à l'église, comme cela se pratique aujourd'hui (1). Le souvenir de la confarréation fit naître la pensée de la bénédiction nuptiale, sans toutefois que la pratique en fût d'abord universelle. Tous les débuts, en matière d'usage, sont modestes. Et si déjà saint Augustin fait du mariage un sacrement, le mot, d'ailleurs, pris de saint Paul sur ce sujet, n'a pas nécessairement chez les anciens le sens qu'on lui a donné depuis.
Les Pères voient surtout d'un œil très défavorable les séparations sans motif très grave, et l'on ne trouvait ce motif que dans l'adultère. On désapprouvait plus hautement encore le mariage après séparation ; il fallait rester libre. Si les Pères apostoUques, tels que Hermas et Clément d'Alexandrie, tiennent déjà ce langage , ceux qui vinrent après eux, comme Tertullien, Cyprien, Origène, Jérôme, Augustin, l'évê-
(1) IgQ., ad Polyearp,^ n, 5; TertuU.^ Depud., 4.
que de Rome Innocent P»^, sont encore plus décisifs, puisqu'ils restreignaient la séparation à Tadultère, à la fornication qui comprenait, suivant saint Augustin, ridolàtrie, et n'accordaient pas qu'on pût se remarier. Cependant les conciles d'Elvire (305) et de Carthage (407) s'occupèrent déjà de cet objet et reconnurent des séparations qui avaient le même but. Si quelques sectes, comme les montanistes, les manichéens, les marcionites et d'autres gnostiques, dont quelques-uns regardaient la procréation comme un péché et le mariage comme ime invention du démon, n'eurent pas des opinions plus larges et plus humaines, c'est que leurs systèmes exclusif ne le leur permettaient pas.
n ne faudrait cependant pas se hâter de conclure de ces faits isolés que l'Eglise ait eu dès lors ime discipline générale et dominante de ce caractère. Ce n'était là que des opinions personnelles, d'un grand poids à la vérité, mais qui, acceptées par les uns, étaient repoussées par les autres. Ces autorités, souvent, n'étaient même pas d'accord avec elles-mêmes ; leurs assertions se contredisaient d'un endroit de leurs ouvrages à un autre, comme on le voit dans Origène, qui reconnaît . des fautes plus graves que l'adultère, et qu'un plus grand mal serait prévenu en pareil cas par la séparation (Homil. 7, in Matth.). Augustin, parlant de l'obscurité des Ecritures, ne voit qu'une erreur pardonnable si le mari renvoie sa femme adultère et en épouse une autre. Jérôme excuse Fabiola divorcée et remariée, à cause de sa
jeunesse, parce qu'il vaut mieux, suivant l'Apôtre, se marier que de brûler, et que la loi des membres avait combattu en elle la loi de l'esprit.
D'autres autorités non moins respectables ne poussaient pas l'exagération au même point et avaient en outre l'avantage d'être plus conséquentes. Ainsi saint Basile se rapproche davantage des mœurs régnantes en permettant que dans la séparation les femmes aient moins de liberté que les hommes, que le mari abandonné par sa femme puisse en épouser une autre, sans que celle-ci soit répréhensible. Mais saint Chrysostôme regarde l'adultère comme la dissolution du mariage par le fait, entendre que la femme qui tombe dans l'idolâtrie peut en sortir et ne perd pas ses droits sur son mari, tandis que par l'adultère de la femme, le mari cesse de l'être, la femme adultère n'étant femme d'aucun mari. L'autorité des synodes elle-même ne s'étendait qu'aux provinces où ils étaient tenus; et, d'ailleurs, ceux des Gaules, c'est-àdire d'Arles (314), d'Angers (453), de Vannes (465) et d'Agde (506), n'étaient pas d'accord entre eux (1).
Cette dissidence n'empêchait pas qu'il n'y eût alors comme deux espèces de lois concernant le mariage, l'une civile, l'autre ecclésiastique, mais dont l'une avait un caractère plutôt juridique, et l'autre un caractère plutôt moral, mais d'une moralité
(i) V. Draeanig, op. cit., p. 44. Ceax d* Arles, d'Oiléans, de Verberte, de Compiègae> etc., permctlaient à la iémme répudiée pour cause d'adultère de se remarier. Le coucile d'EWire y voit un abus et le coudamue.
souvent mystique, arbitraire, fantastique bien plus que rationnelle pure ou naturelle. La première avait aussi un caractère plus fixe, et était plus généralement admise. La seconde était encore à se fixer. Elle y parvint au XII® siècle, et fut définitivement arrêtée au XVI® par le concile de Trente.
CHAPITRE Xi
Lci^lailott elwlle mr le nuirlair^» depvls Ja^llttlea Jusqu'à m^m Joars.
Depuis Justinien le divorce par consentement mutuel cessa d'être légitime en Occident. Mais il y eut d'autres variations : ainsi, l'Église grecque admit et admet encore, outre l'adultère comme cause de divorce, l'impuissance, la mort civile, l'abandon de la femme par le mari qui s'absente plus de trois ans sans donner de ses nouvelles. Les Grecs latins admettent encore ces raisons, comme l'Église grecque. C'est aussi la règle des Églises protestantes.
Les Assises de Jérusalem permettent le divorce et les secondes noces pour cause de lèpre, pour impureté d'haleine et incontinence d'urine : Vizio di
orinare a letto lutte le notti (1). Cette législation se ressent du pays pour lequel elle a été faite.
Les chrétiens d'Orient ont toujours admis une large faculté de divorcer; ce qui a permis aux lois civiles de s'en tenir au droit canon de leurs Églises en matière de mariage. C'était d'autant plus facile^ que ce droit canon lui-môme s'était réglé sur les dispositions du droit civil impérial, qui d'ailleurs avait été inspiré par l'esprit chrétien depuis Constantin.
Les Arméniens envisageaient le mariage et le divorce comme les Grecs, et les chrétiens d'Ethiopie allaient peut-être encore plus loin.
Les anciens Moscovites divorçaient fréquemment. C'étaient les évoques qui donnaient la lettre de répudiation.
Ily avait aussi des mariages civils. Ils ne pouvaient pas être plus indissolubles que les ecclésiastiques. Ils étaient regardés avec d'autant plus de faveur que le droit canon de cette époque ne défendait pas les mariages clandestins ou qui n'étaient pas contractés à l'Église, quoiqu'il ne leur reconnût pas un caractère sacramentel. Ce n'est en effet que depuis le concile de Trente que les mariages clandestins ont été interdits ; auparavant ils furent tantôt défendus, tantôt tolérés, ou plutôt toujours tolérés plus ou moins.
Nul doute que le divorce ou le rospusty comme l'appelle la loi de Wladimir, ne fût interdit quand le mariage avait eu lieu à l'Église. Les mariés civile-
(1) Porti, Lfbri due délie imiiiuuoni civili, Del devorzio e delln sua eowenienxa politica.
ment seuls pouvaient se séparer. Mais bientôt s'introduisit le principe grec qu'on pouvait divorcer, même dans le premier cas, pour cause grave. Au IX' siècle le patriarche Photius, dans un parallèle du droit romain et du droit grec, parle du divorce comme d'un acte licite. Les interprètes du droit canonique grec s'en prévalurent et regardèrent comme orthodoxe ce qui n'était, dans le fait, que du droit étranger. Mais le divorce devait être sérieusement motivé.
Les lois de Jaroslaw, en punissant les grands euxmêmes qui répudiaient leurs femmes sans motifs ou qui prenaient ime seconde femme sans s'être auparavant séparés régulièrement de la première, indiquent suffisamment que le divorce était dévenu abusif.
Il résulte d'un document de la fin du XIP siècle, que répoux ou l'épouse ne pouvait abandonner son conjoint avec l'assentiment de l'Église que lorsqu'il se retirait dans im couvent. Tradition évidente du droit de Justinien.
La formule du divorce était celle-ci : « Va par ici ; moi j'irai parla. » Vade, tu, hoc; ego illacpergam.
En 1410 encore on se passait en Russie de la bénédiction nuptiale. Mais le mariage n'était rompu qu'autant que l'Église le déclarait non valide.
Suivant le droit hongrois, quand le mari abandomie sa femme, l'usufruit de ses biens appartient à celle-ci jusqu'à ce qu'elle se remarie; alors elle doit abandonner ces biens aux enfants du premier mariage, à l'exception des vêtements, qu'elle peut
emporter dans la maison de son nouveau mari. Le mari qui a quitté sa femme ne peut, quand il revient à elle, rompre son second mariage, ni la reprendre sans la permission de l'Église (1).
Les Monténégrins se marient à la turque, à l'exception de la polygamie. Cependant si une femme ne donne pas d'enfant à son mari, il en prend une autre du consentement de la première, et sans renvoyer celle-ci. Le divorce est cependant permis.
Il arrivait quelquefois en Pologne que les mariages avaient lieu sans cérémonies religieuses à l'Église ; les époux se contentaient de la simple bénédiction nuptiale par un prêtre. Mais aux yeux de l'Église, comme à ceux de la loi, le mariage n'était pas légitime. On pouvait le régulariser plus tard en le contractant devant l'Église. Mais cet usage, emprunté au droit saxon, fut condamné par le pape et aboli par le roi Alexandre. Depuis lors le mariage ecclésiastique fut seul légitime.
« Divorce qui veut » était ime maxime reçue en Pologne. Mais le clergé n'était pas aussi favorable au divorce que l'usage.
Les causes de divorce en Pologne sont l'adultère, l'absence volontaire , l'impuissance, l'antipathie, la violence des parents, les mauvais traitements, ou seulement la menace bien prouvée.
L'Église y remarie à d'autres ceux qu'elle a séparés.
{i)Slavische RechtsçescMchte von WeiïiMéikXtT. Macieiowski , neben. ▼ou F.-J. Bq88 und M. Na^vrocki.
Suivant Tacite, les Germains n'admettaient ni divorce, ni second mariage pour la femme après la mort de son mari. Si elle était enceinte quand elle était répudiée, elle ne pouvait contracter de nouveaux li^is qu'après ses couches.
Leurs descendants du moyen âge et des temps suivants pouvaient divorcer ou par la volonté des deux parties, fondée en raison ou non, ou par la volonté d'une seule des parties, de l'homme surtout.
Les causes du divorce étaient des défauts corporels ou des crimes. Le mari pouvait demander le divorce à cause de la^ stérilité de sa femme, la femme à cause de l'impuissance du mari ou pour cause de non cohabitation : « Si qua mulier se reclamaverit quod vir suus nunquam cum ea mansisset, exeant ad crucem, et si verum fuerit, separentur. »
Les cérémonies de la dissolution du mariage correspondaient à celles de sa célébration, comme chez les Romains la diffarreatio et la remancipatio correspondaient à la confarreatio et à la mancipatio. Les clefs étaient redemandées à la femme, comme dans nos vieilles coutumes : <i Lorsqu'on estait les clefs à la femme, c'estait le signe du divorce (1). d — Les divorcés prenaient une bande de lin, la cou- Ci) Gadet^ Notes à la const. de Chaalons, 1615, p. 86.
paient en deux et en gardaient chacun une moitié. Cette formalité paraît avoir été une coutume religieuse.
La femme adultère était renvoyée avec sa quenouille et quatre pfennigen. Dans le Nord, il y avait séparation en règle quand le mari déclarait devant témoins qu'il abandonnait sa femme. La femme pouvait amener ces témoins devant le lit de son mari et devant la porte principale. A la troisième fois la chose avait Ueu devant la justice. Parfois le mari abandonnait sa femme sans formalités. La séparation ^ de lit et de table parait avoir souvent précédé la se- / paration proprement dite (1).
Les lois des Alemans (Leg. Alem., 53) permettaient le divorce au mari, moyennant une composition ou indemnité de 40 sous, si le mariage n'avait pas été solennel, et si le mari affu^mait avec un certain nombre de cojurateurs qu'il ne quittait sa femme que par amour pour une autre et sans qu'il eût reconnu en elle aucun vice.
Chez les Burgondes, l'adultère, la violation des sépultures, la magie étaient les trois seules causes de divorce, quand il n'avait pas lieu par consentement mutuel. Si le mari répudiait sa femme sans cause
(1} Grimm*8 deutsch. Rechù AUerthum, p. 176^ 177.
légitime, il était obligé de lui abandonner son douaire, ou même de lui en payer le double. La femme ne pouvait quitter son mari qu'avec son consentement.
Gundebaud, roi des Bourguignons, refuse le divorce à la femme et le permet au mari pour des causes qu'il détermine (Leg. Burg., 34).
On retrouve des dispositions analogues chez les Goths : Un édit de Théodoric confirme les lois de Constantin sur les causes du divorce, et donne même les trois motifs de divorce reconnus par ce prince comme anciennement admis par les Groths. Deux de ces causes sont pour la femme : un mari sorcier ou violateur des sépultures. La femme coupable d'adultère, de sorcellerie , de maquerellage, pouvait être renvoyée. Avant cette législation, les causes de divorce parmi les Ostrogoths étaient indéterminées et beaucoup plus nombreuses.
Les lois d'Euric I®*", roi des Wisigoths, antérieures de quarante ans à celles de Théodoric (460-500), sont moins favorables au divorce, puisque le conjoint répudié ne pouvait se remarier. La femme ne pouvait être renvoyée que pour cause de fornication. Ces lois se maintinrent dans le Corpus legum gothicarum^ dans le Forum jvdicum, et le Liber judids. Elles passèrent même dans le recueil d'Alphonse X (1260), les Partidas (iv, 1. 10), où les décrets pontificaux deviennent lois civiles.
Les LomJ)ards ne permettaient le divorce (avec
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faculté de convoi) que pour cause d'adultère (Long., n, 13, 4).
En Bretagne, jusqu'au temps de Théodose le Jeune, la question du divorce fut réglée par les lois impériales ; les mœurs semblent avoir maintenu, à l'aide même de nouvelles lois, une faculté que la législation impériale avait reconnue, témoin une loi de l'an 940, citée par Selden, où trois causes de divorce sont mentionnées : Si lepra vir inficitur, et si fœduml habet anhelitum, et si cum ipsa coire non valeat, ^
Les Angles ou Anglais n'eurent au moyen âge, depuis leur conversion au christianisme par le moine Augustin, que la jurisprudence pontificale pour règle relativement à la dissolution du mariage.
Les Irlandais, au contraire, admettaient le divorce, l comme on le voit par les lettres de Lanfranc à Go- ] thricus et à Terdevalcus, rois de cette contrée, ainsi que par celles de saint Anselme, successeur de Lanfranc, à Murcardachus, autre roi du même pays. Cet usage s'est maintenu, dit Selden, surtout dans les parties de l'île les plus sauvages, jusqu'à nos jours.
Le même auteur convient qu'en Ecosse et en Angleterre le vieux droit permettait la séparation pour des vices corporels ; mais il doute si le mariage était par là dissous.
En 4594, les Hollandais voulurent, sous peine de nullité, que le mariage fût contracté civilement ; ce qui ne les empêchait pas, quand ils le voulaient, de se marier ecclésiastiquement, sans toutefois faire dépendre la validité du mariage civil de cette cérémonie religieuse.
Le droit belge et hollandais admettait deux causes de dissolution : l'adultère et l'abandon volontaire (malitiosa desertio). Mais le mariage ne pouvait être dissous que par sentence judiciaire. La demande en était prescrite au bout de cinq ans ; elle n'était pas admise s'il y avait eu réconciliation.
Les juriconsultes étaient partagés sur la question de savoir si l'époux coupable, et qui avait été cause de la dissolution du mariage, devait avoir aussi la faculté de passer à de secondes noces. L'opinion la plus favorable était qu'il ne pouvait le faire qu'après la mort ou le second mariage de son conjoint. Jusque-là, une réconciliation était regardée comme possible. Mais en aucun cas il ne pouvait épouser son complice. Cette prohibition ne date cependant que du XVIP siècle.
Quoique le refus constant du devoir conjugal soit justement assimilé à l'absence volontaire, la jurisprudence de la Gueldre n'y voyait cependant pas un mo-
tif de dissolution ; elle n'autorisait en ce cas que la séparation.
Xa loi ne statuait rien pour le cas de condamnation à perpétuité de Fun des conjoints. La question fut portée davant les tribunaux en 1793, et jugée dans le sens afïirmatif ou du convoi, par la Cour suprême (1).
Le divorce par consentement mutuel avait lieu chez les Francs, suivant une ancienne coutume et la novelle de Justin. On ne demandait pas d'autre cause sous Clovis II et Dagobert (650). La faculté de passer à de secondes noces du vivant du premier conjoint ne paraît pas douteuse, suivant Bignon (2).
Les Capitulaires de Charlemagne prouvent que le divorce fut pratiqué en France jusqu'au temps de
(i) Blehon Visch^ Disputatio juridica, etc., p. 89-110; Dlrecht, 1808.
(3) Une dtaposilion da concile de Verberie (75îj porle : Si quis coin Boverca raa donnierit, neuter ad conjagiam poteat perrenire ; aed Tir ejoB potestj al tuU, àliam accipere, ai ae contioere non potest. Simillter À quia cam filiaslra aoa vel cam aorore uxoria ao» dormieiit, obser- ▼andum eaL — Décret aoalogae du concile] de Compiègne (757) : Si quis mnlierem auam dimiaerit et dederit [commeatum (permiaaiou) pro religionia causa intra monasterium deo aervire, aut foraa monaaterium dederit Jiceotiam Telare, aient diximna, propter deum, vir illina accipiat muHerem legitiœam. Similiter et mnlier faciat. Georgina conaenlit. Si Tir leproana mnlierem J habeat aanam, si Tnlt ei do- Dare commeatnm ut accipiat Tirnm^ ipaa femina, ai Tiilt, accipiat. Similiter et Tir. Adnnntiet nnnaqni^que preabyteromm, pnblice plebi ab ilUcitia connubiia abatinere, aecnndum domini mandatnm^egittmnm conjnginm ne qnaqnam poaae nlla occaaione aeparari, excepta canaa fomicatiouie, niai conaenan ambomm, et hoc propter aervilinm Dei.
Louis le Débonnaire (1). Les lois carolingiennes acceptèrent sur le divorce comme sur d'autres points les décisions pontificales; il n'y eut d'exception, si même c'en est une, que pour le cas d'impuissance du mari ; la femme pouvait alors le répudier et contracter un autre mariage.
Cependant Charlemagne, qui eut jusqu'à trois femmes successivement et en même temps vivantes, ïïermengarde, Hildegarde et Frastrade, fut canonisé par la cour de Rome (2), qui excommunia Lothaire II pour avoir divorcé, même avec l'assentiment d'un concile (Metz, 862). Les intrigues de ses oncles et de l'empereur obtinrent du pape Nicolas P^ la condamnation de ce mariage. Avec Lothaire furent excommuniés tous les Pères du concile de Metz. Rome l'emporta, malgré là réclamation des archevêques de Cologne, Trêves et de Reims (Hincmar).
Du reste, les théologiens devinrent au IX® siècle, en France, les régulateurs du divorce, comme on le voit par celui de Lothaire et par le mariage des esclaves, qui fut possible sans l'agrément de leurs maîtres (3). Les nullités absolues de mariage, telles que le droit pontifical les avait établies, furent con-
(1) On cite bien d*autre8 divorces opérés da consentement ou par ordre de l^ÉgUse : Cest celui -4e Tbdt>debert en '585, d^ Chi^érlc en 564, de Gontran en 565, de Caribert à la même époque ou à peu près, de Dagobert \*' en 619, de Pépin en 668, de Philippe-Auguste en 1198 et en 1201, de Louis Xll en 1499, de Henri VUI en 1584, de Henri IV en 1599, de Napoléon en 1809.
(1) Baluze ri, 191.
(3) YTon, IU« p., c. 31.
verties en lois par Tédit de Charles le Chauve (Pistoie, 876).
L'auteur des Mémoires historiques et critiques pour servir à Vhistoire de Troyes fait observer cependant que dans le XP siècle et le XIP les divorces étaient très communs ; que les grands seigneurs répudiaient leurs femmes dès que leur intérêt semblait l'exiger, et qu'ils ne manquaient jamais de prétexte pour engager les évéques à pallier ce scandale (4).
Dans certaines provinces, comme en Bretagne, la jurisprudence du Parlement condamnait une femme innocente à ime réclusion presque semblable à celle qui était la peine de l'adultère ; eUe était obligée de se retirer dans un couvent cloîtré pendant toute la vie de son mari coupable et resté libre (2).
Avant 4792, en France, le divorce n'était pas permis aux protestants. Le juif qui demandait le divorce devant un tribunal civil devait être jugé d'après ses lois religieuses, parce que les juifs de France n'étaient pas Français. Merlin, en soutenant ce point de droit contre ceux qui accusent d'immoraUté le divorce des juifs, comme tout divorce en général, attribue la loi juive sur ce point à Dieu même et non plus à Moïse, contrairement à ce qu'il avait dit ailleurs (Cf. Répert.y p. 632 et 646).
Un édit de 4606, ordonnant aux juges d'Eglise de se conformer aux ordonnances du royaume sur le
(1) Bergier, Traité de la vraie relig., t. VUI, p. 456, éd. Bes., 1828. {%) BouchoUe, Observ» sur le div., p. iC. ,^
mariage, indique assez que dès cette époque au moins il y avait tendance à distinguer deux lois et deux juridictions en ces sortes de matières. La nécessité de cette distinction dut se faire sentir surtout depuis redit de Nantes : les protestants devaient avoir un état civil indépendant de l'Eglise catholique. Cependant la confusion des deux juridictions est encore très sensible dans le droit français du XVII« siècle et du XVIIP, comme on peut le voir par les lois ecclésiastiques, civiles et criminelles de cette période (1). Ce n'est qu'en 1791 que la séparation devint tranchée.
La constitution du 3 septembre 1791 posa le principe. La loi du 20 septembre 1792 tira la conséquence en abolissant la séparation de corps et en y substituant le divorce. C'était dépasser le but, puisque la séparation de corps est une situation juridique intermédiaire, et qui doit être laissée à la convenance des intéressés.
Les lois des 8 nivôse et 4 floréal an II se montrèrent plus favorables au divorce que celle du 20 septembre de l'année précédente. Il en résulta une réaction qui eut pour effet la loi du 15 thermidor an III, c'est-à-dire le retour à celle du 20 septembre 1792.
' (1) V. Uêricoart) Fleury, Domat^ Potbier, Muyart-de-VouglanS; etc.
En l'an V, on essaya une modification qui n'aboutit qu'au renvoi à la commission du Code civil. Plusieurs fois ajournée, elle finit par donner naissance à la loi du premier complémentaire (an V), qui se borna à prolonger de six mois le délai après lequel le divorce pourrait être prononcé en cas d'incompatibilité d'humeur.
Enfin la loi définitive sur la matière fut décrétée le 21 mars 1803 (30 ventôse an XI) et fit partie du Code civil jusqu'à celle du 8 mai 1816, qui l'abrogea.
Depuis lors plusieurs motions ont été faites en vain pour la rétablir, surtout au lendemain des révolutions de 1830 et de 1848.
Il faut voir maintenant de quelle manière le droit ecclésiastique s'est formé, comment il est parvenu à s'imposer en matière de divorce à la législation française du XIX* siècle.
CHAPITRE XIL
Pérl^Je de la foraiallom dn droll «««léslasll^ae (depals les leoipe apoetoll^aes Joaqo'an eoaelle de Trente) en ■imtière de dlverce.
Les canons des apôtres ou les Clémentines passent pour être apocryphes (1). Dans tous les cas,
(1) Selden, Vxcr litbraica, p. 439.
comme ils font défense aux clercs d'épouser une femme répudiée ou renvoyée, ils établissent suffisamment le fait de la répudiation. Mais alors il faut que la répudiation fût regardée comme illégitime, et cela même sans accepter la restriction indiquée dans l'Evangile ; doctrine excessive et justement suspecte de non authenticité, à moins qu'on n'aime mieux sous-entendre des conditions qui allaient de soi dans l'esprit des contemporains. Quoi qu'il en soit, on lit, chapitre 47, que « tout laïque qui renvoie sa femme et en épouse une autre (qui n'aurait pas encore été mariée ou qui aurait été répudiée), doit être excommunié. 9
D'après les constitutions attribuées à saint Pierre et à saint Paul, où il est dit que l'homme ou la femme chrétiens, s'ils sont esclaves et mariés, doivent être séparés ou renvoyés (icwroç y, icwt)» iwUi
ouafJ&fvriç, ri a^i^rà^^oi^ov ^ àicoÇaXXlaJ^waav), prOUVCnt qUC
le divorce ou tout au moins la dissolution du mariage des esclaves était considéré au moins comme une convenance pour des chrétiens, quoique le mariage soit de droit naturel pour les esclaves comme pour les personnes libres.
A la vérité, on défend aux évêques, aux prêtres, aux diacres, de renvoyer leurs femmes sous prétexte de religion, mais cette défense n'a pas de rapport avec le divorce; elle n'est dirigée que contre une hérésie alors très connue, qui condamnait le mariage. Du reste on y excommunie le laïque qui, après avoir répudié sa femme, passe à de secondes noces. Mais
les théologiens et les jurisconsultes orientaux entendent cette défense comme n'étant fondée qu'autant que la répudiation n'a pas eu lieu sans cause (avavTi6»ç), sans raison ((xX6>o«>ç), sans raisons légales du moins (jA^i xaxk v^fAovç). Et s'il cst particulièrement défendu d'épouser une femme répudiée, ce n'est, suivant Michel Chrysocéphale, qu'autant qu'elle n'a pas été renvoyée régulièrement par son mari, irrégularité qui serait indiquée par le mot même de répudiation :
Si le divorce est absolument défendu par les lettres du pape Evariste (110), ces lettres, et beaucoup d'autres connues sous le nom de décrétales, ont été jugées apocryphes.
Le concile d'Ancyre ordonne ou conseille tout au moins au prêtre qui, depuis son ordination, a été déshonoré par sa femme, de la renvoyer (&ftiXciâiroXoO<ïac àuTiv), ou de s'en séparer par répudiation (^taÇuyîvai <xur^ç). Si l'on trouve les secondes noces condamnées dans les conciles de Nicée, d'Ancyre, de Néocésarée, de Laodicée, de grandes autorités pensent qu'il ne s'agit que de celles qui étaient contractées sans répudiation préalable de la première femme ou du premier mari pour cause d'adultère. Mais tout considéré, dit Selden, on trouve qu'à cette époque il s'agit des secondes noces en général, après dissolution d'un premier mariage par la mort ou par répudiation. Cependant un concile d'Arles (314) conseille aux fidèles dont les femmes se sont rendues coupables
d'adultère, de ne pas se remarier de leur vivant.
L'Eglise tolérait donc les lois civiles ou le divorce en ce point. Un concile de Grenade (Illiberi) de la même époque ou peu s'en faut, défend aux femmes qui ont quitté leurs maris infidèles de se remarier.
Saint Clément d'Alexandrie est contraire aux divorces permis par la loi civile, et se montre nettement opposé aux secondes noces qui étaient contractées ensuite.
Origène reconnaît, tout en le blâmant, Fusage que des pontifes ont permis des secondes noces du vivant même du conjoint séparé.
On fait dire au pape Eutychien (280) qu'un gentil peut, après son baptême, garder ou renvoyer sa femme encore païenne, et que si elle le quitte il peut la laisser faire.
Le concile de Nicée défend au prêtre ou au diacre de renvoyer sa femme coupable, ou par un autre motif, pour en épouser une autre, sous peine de déposition. Le laïque est menacé de l'excommunication en pareil cas. Mais ce canon n'a été reçu ni dans le droit pontifical de l'Occident, ni dans celui de rOrient ; il est regardé comme apocryphe. Ce qu'il y a de certain, c'est que les Pères de Nicée ne s'opposèrent point aux mœurs reçues et aux lois impériales sur le divorce. Elles furent même acceptées des pontifes. Il y a plus, l'empereur Constantin était encore regardé comme souverain pontife dans le christianisme, comme il l'était auparavant dans le paganisme. Il en fut de même de ses successeurs jusqu'à Gralien.
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Les trois autres grands conciles oecuméniques de Constantinople (3B1), d'Ephèse (431), de Chalcédoiné (451), semblent abandonner le divorce à la loi civile ; en tout cas ils ne s'élèvent en aucune manière contre les lois impériales et les usages reçus à cet égard.
Ce sont les conciles d'AMque qui paraissent, à cette époque, avoir condamné le mariage à la suite du divorce, sinon le divorce lui-même comme dissolution du mariage. Je veux parler des conciles de Carthage et de Milève (402), de celui-ci surtout, qui fut composé d'un grand nombre d'évéques, de saint Augustin entre autres. D y est dit : « Placuit ut secundum evangelicam et apostolicam doctrinam, neque dimissus ab uxore, neque dimissa a maritô alteri conjungantur, sed ita maneant, aut sibimet reconcilientur ; quod si contempserint, ad pcenitentiam redigantur, in qua causa legem imperialem petendam promulgari » (I, c. 17). Le Code des conciles de FEglise d'Afrique reproduit la même disposition, confirmée par deux cent dix-sept Pères, dans
Tun de ses titres : itt pi tcSv roù; iyi^aç ^ râeç yuvaoeaç àiroXvovr«y
ha Zntùtç fwwwocv. Mais co Codc uc renfermait certainement aucun décret ayant la prétention de statuer pour toutes les Eglises.
En tout cas une pareille prétention aurait été repoussée, comme on peut le voir par les dispositions des conciles tenus dans d'autres pays, dans les Gaules, par exemple. Le concile de Verberie, tenu en 752 ou, suivant d'autres, en 753, décida : 1^ que le mari qui a renvoyé sa femme parce qu'elle avait voulu
le faire assassiner, peut en épouser une autre (Labbe, t. VI, p. 165 et suiv., Si qua mulier mortem, etc.); 9p qu'un mari dont la femme refuse de le suivre dans les lieux où ses devoirs l'appellent, si abstinere non potest, peut également en épouser une autre, aUam uxorem cum pœnitentia accipere potest; 3^ que la même faculté est accordée, et cette fois sans qu'il soit question de pénitence, à celui dont la femme a eu des relations chamelles avec son beau-père ; seulement on dit qu'il vaudrait mieux s'abstenir. Suivant Selden, les décrets de ce concile auraient été interpolés, pour les accommoder au changement de doctrine survenu depuis. Il cite, comme toujours, ses autorités (1). La véritable leçon serait donc, selon lui, celle qui décide que le mari dont la femme a comploté la mort, et qui en se défendant tue son assassin, peut la renvoyer et en épouser une autre : ipsam ncùorem dimittere potest^ ut nobis videtwr, et aiiam ducere. Quant à la femme, elle est soumise à une pénitence et ne peut se remarier.
Trois ans après, un concile de Compiègne décidait que le conjoint d'un lépreux ou d'une lépreuse peut en être autorisé à former une nouvelle union. Grégoire III lui-même écrivait à Boniface : « Po^e maritum uxorem légitime sibi conjunctam dimittere et aliam ducere^ sipropter morbum aliquem propria uxor debitum conjugale ei reddere non valeat; ille qui non potest se continere nûbat magis (2). »
(1) Op. clt, p. «58.
(i} SwarzeDberg, Tràctat, de dtvortiis, iê66. Il est vrai qd'on dit ce
Suivant le rituel de Soissons (t. I, p. 252) quelques canons permettaient à Tépoux innocent, dans le cas où son conjoint s'était rendu coupable d'adultère, de se remarier. Bossuet convient que cette exception à rindissolubilité du mariage pour cause d'adultère « peut avoir quelque couleur dans l'Evangile » (VI® Avertissement aux protestants).
Les conciles qu'on vient de citer font assez voir qu'au VIII* siècle encore il n'y avait pas de jurispru^ dence canonique parfaitement établie, universellement acceptée sur le divorce ; qu'il faut môme aller jusqu'au XII® siècle et peut-être au-delà pour trouver l'Eglise unanime à cet égard, puisque nous avons vu Pierre le Lombard admette le divorce, d'après les décisions de quelques papes, pour certains cas déterminés.
n ne faut donc pas prendre strictement à la lettre ce passage d'un de nos jurisconsultes les plus érudits, prématurément enlevé à la science : « Jusqu'au IV« siècle l'Eglise admit le divorce pour cause d'adultère. » Mais il vrai de dire avec lui que le droit romain l'autorisait pour plusieurs autres causes que l'Eglise ne pouvait accepter, quoiqu'elle ne se trouvât
passage supposé^ ainsi qoe celai de saint Ambroise dans le même; mais qui donc ranrait supposé, pnisqa*ii se tronve dans les déerétalee, !• part, c. Si, q. 7 ; c. 17 et 18. Il est vrai aussi qa*on y tronve aussi le déeret suivant : Ob infirmttatem vtl damna cùrporis co^fugia soivi non licet (béer., S* p,, c. n, q* 7; c* 28), comme on y trouve cet antre : Ux di^ vina prohibet virum uxoremdimitieret nisi coum fomicatùmis (D., S* p., c. 8, 9, 1; c. 1). Mais de quel droit sacrifier les premiers de cas textes aux seconds? Parce que ceux-ci sont d'accord avec la doctrine reçue? Et si la doctrine n*a été reçue qu*en considération des teites?
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pas assez forte pour les interdire. Elle proclama donc, par une sorte de transaction, Tindissolubilité absolue du mariage quant au lien, et admit la séparation de corps dans tous les cas où le droit romain permettait le divorce. Les secondes noces étaient traitées avec défaveur (1).
Quant aux décrets pontificaux de ce temps, tels que la lettre du pape Syricius à Hymerius, celle d'Innocent I" à Exupère, ils sont contraires au divorce.
Léon-le-Grand ne prescrit pas aux évéques, et aux prêtres mariés avant leur ordination de renvoyer leur femme ; il veut, au contraire, qu'ils les gardent, sauf qtiasi non hàbeant sic habere, quod solva sit charitas connubiorum et ce$set opéra nuptiarum.
Saint Basile, saint Grégoire de Nazianze, saint Chrysostôme, saint Jérôme se prononcent nettement contre le divorce.
Saint Augustin {Retr.^ i, 19) finit par être plus réservé sur ce point ; il avait d'abord été très opposé à la dissolution du mariage, comme les Pères que nous venons de citer {ad Pollentium). Il ne veut pas qu'on puisse divorcer pour cause de stérilité (2), quoique la fin principale du mariage soit la procréation des enfants ; la mort seule peut dissoudre le lien conju-
(1) KUinraUiy Travaux êur V Histoire du droit français, i. I^ p. 261- 261. L*aateur cite TerluUieo, De manogamia; -* Irensu», III^ 9; — Epiphaae^ Hmr$$.^ 48 ; — Augost., De bona viduit. i% ; ^ Concil, Neocos., 8, 7; AiU7r.,i9; Laodic.»c. l;Caa.apo8t.,Goii8tit. apoet^UI, 2; — G. Tbeod., 1. i, 2, De êoemd, nupt,^ 8, 8.
H) Aag.y Op., édit. Gaume, i. VI, 856, c, cf.
gai (1). Il ne veut même pas, mais au nom de la charité sinon du droit, que Ton se sépare d'un époux ou d'une épouse idolâtre (2). Cependant il semble convenir ailleurs non seulement qu'on peut se séparer d'une femme adultère (3), mais que si Ton en épouse ensuite une autre on peut en cela ne pécher que véniellement. « Quisquis etiam uxorem adulterio deprehensam dimiserit, et aliam duxerit, non videtur aequandus eis qui, excepta causa adulterii, dimittunt et ducunt ; et in ipsis sententiîs ita obscurum est utrum et iste, cui quidem sine dubio adulteram licet dimittere, adulter tamen habeatur si alteram duxerit, ut, quantum existimo , venialiter ibi quisque fallatiu* » (4). Cela nous rappelle la couleur de l'Évangiley suivant Bossuet, sur ce point.
Les conciles de Nicée, de Constantinople (le 1"), d'Ephèse, de Chalcédoine, ne renferment rien sur le divorce. D'ailleurs, ils n'auraient fait lois, en matière civile qu'autant qu'ils auraient été sanctioxmés par l'empereur; c'était un principe et un usage : Juxta legesigitur Coesareasper Orientemnoncanones,neque theologorum sententias adversus de matrimonii solurtionibvs illo œvo dijudicabatur, dit Selden. '
Or, depuis que Justin eut rendu la faculté de divorcer par consentement mutuel les dissolutions des mariages furent beaucoup'plus libres, presqu'aussi libres que du temps du paganisme.
(1) Id., VI, p. 666 6; 659 a, 678 d, 679 a, h \ 694 c, rf. («) ïd., VF, 188 a; 668 c; 671 c; 678 d\ 675 a. (8) Id., VI, 188 a, 659 a, et sqq.
(4) De fiât et operibus, c. 19.
i20 LE MARUGE ET LE DIVORCE.
Les décrets canoniques de l'Orient contraires au divorce, c'est-à-dire ceux de Carthage et de Milève; Je 6® concile général in Trullo (680), qui reçut et sanctionna les canons des apôtres; les canons de Basile, etc., quoiqu'ils fussent admis par les théolologiens et par les jurisconsultes (comme règles morales), n'avaient cependant pas force de lois devant les tribunaux. C'est Théodore Balsamon, patriarche de Constantinople au XIP siècle, qui nous le dit du concile de Carthage, le plus opposé au divorce. Photius l'avait dit au commencement du IX* siècle, dans son JVomocanone, de tout le code canonique de l'Orient.
Il y a plus, c'est que le patriarche de Constantinople, Alexius (1030), décida, suivant Zonare, qui rapporte les trois articles du décret : 1* « qu'un prêtre qui est muni de la cause du divorce n'encourt aucune peine en bénissant le mariage d'une femme renvoyée par son premier mari ; ^ que des fenunes ou des hommes qui ont été renvoyés peuvent Uciternent contracter de secondes noces, et les prêtres les bénir ; 3* mais que celui qui épouse une femme renvoyée pour cause d'adultère, est lui-même adultère, et soumis aux peines réservées à l'adultère ; 4* que le prêtre qui bénirait un second mariage de conjoints qui auraient antérieurement divorcé par consentement mutuel, divorce défendu par les lois, serait privé de sa dignité. »
Cette manière de voir s'est maintenue jusqu'ici dans tout rOrient, excepté dans les localités où l'opinion romaine est parvenue à la changer.
Après la chute de Tempire d'Orient et le renversement de ses lois impériales, la matière du divorce n'a plus été réglée parmi les chrétiens de ces régions que par les canons et les sentences des théologiens soumis au joug musulman, mais de telle sorte cependant que Fépoux divorcé, renvoyé même pour cause d'adultère, pouvait licitement former un second lien. Les jurisconsultes et les théologiens grecs entendant le mot wopvcta dans un sens très large et par forme d'exemple, l'exception au divorce s'étend alors au gré des souverains.
La bénédiction nuptiale, qui avait son analogue dans le paganisme, chez les Grecs et les Romains, comme saint Augustin en a fait lui-même la remarque {de Civ. D., vi, 9), ne pouvait manquer d'avoir lieu parmi les chrétiens. Si les écrits d» saint Ignace, d'Evariste et de Clément d'Alexandrie où il en est question sont d'une authenticité douteuse, on ne peut nier que Tertullien n'en ait parlé. Au IV* siècle c'était un usage étabU. Les Pères, les décrétales, les canons des conciles en font une loi. Le droit civil n'en fait une obligation qu'à partir du IX« siècle ; c'est Léon, dit le Philosophe, qui introduisit en Orient cette nouveauté. Alexis Comnène ordonna même la bénédiction des fiançailles. Lanjuinais, qui était un canoniste distingué, nous assure aussi que jusqu'à Léon VI, qui mourut en 928, le mariage ne fut pas astreint à la bénédiction du prêtre, et que ce ne fut que bien plus tard encore que cette bénénédiction fut regardée comme un sacrement. Saint
Louis, ajoute le même auteur, ne fit domier la bénédiction nuptiale au mariage de l'une de ses filles que huit jours après les noces ou la consommation. D*où il suivrait que si la bénédiction est le sacr^nent même, si le prêtre en est le ministre, comme c'est l'avis de plusieurs théologiens, mais sur quoi cependant l'Église a évité de se prononcer, — parce que la situation est difficile, surtout quand on veut accaparer le contrat à titre de sacrement, — ce sacrement n'était pas encore universellement reconnu au XII® siècle, ou tout au moins qu'on ne savait pas au juste en quoi il consiste, quelle en est la matière, la forme et le ministre. On n'est pas plus définiti vement fixé aujourd'hui sur ce point.
Les Wisigoths, les Lombards, les Francs, les Anglais précédèrent l'Orient dans cette pratique ; leurs lois prescrivent formellement la bénédiction publique des mariages. Mais elle était refusée aux secondes noces, même après la mort du conjoint, à plus forte raison s'il y avait eu divorce et que le conjoint fût encore vivant.
La publication des promesses de mariage précéda la bénédiction nuptiale elle-même. Elle est en effet d'utilité publique (1).
La bénédiction nuptiale devint donc ime forme essentielle du mariage chrétien. Ce point est très important.
(1) H. Chr. HochmanD, De Bwiedktione nuptiarum commentatio; Aitdotf, 16S5.
Le concile de Trente frappe d'anathème Topinon qui envelopperait dans la même nullité les mariages contractés à Favenir hors de la présence du curé, et ceux qui ont été ainsi contractés antérieurement.
D'où A. Rendu (1) conclut que le concile regarde ces derniers comme valides.
Lamennais (2) répond : 1^ qu'un grand nombre de théologiens orthodoxes croient que les parties ccm-* * tractantes sont elles-mêmes ministres du sacrement, d'où il suivrait que le sacrement peut exister indépendamment de la bénédiction nuptiale; 2* que l'Église proclame son autorité sur le mariage même en déclarant valides ceux qui ont été accomplis avant le concile de Trente sans l'intervention du prêtre.
Â. Rendu avait dit encore dans le même s^is que l'Église permettant le mariage entre catholiques et schismatiques^ infidèles mème^ elle n'en fait pas nécessairement un sacrement. Lamennais répondit : 1* que l'Église ne se borne pas à bénir les mariages existantSy mais qu'elle enseigne que le mariage n'existe que comme sacrement ; 2* que l'ÉgUse n'a d'autorité que sur ceux qui sont devenus ses sujets par le baptême; 3^ qu'elle peut mettre au mariage avec des hérétiques des empêchements dirimants, ou en dispenser. Or, par cette dispense elle affirme également son droit. H cite en outre de Bonald.
Si nous considércms maintenant la doctrine du con-
(1) Réflexions sur quelques parties de notre légistation»
(2) Réflexions sur l'état de V Eglise,
cile de Trente par rapport au divorce, nous verrons que les Pères de ce concile usèrent d'une sorte d'équivoque pour avoir Tair de le condamner chez les catholiques d'Orient comme chez ceux de l'Occident, sans toutefois en rien faire. Ce détour a fait conclure à des théologiens, et surtout à des jurisconsultes, que ce concile, et à plus forte raison aucun autre, ♦ n'a condamné le divorce dans les communions catholiques de l'Orient; que la doctrine de ce concile sur le divorce n'est par conséquent pas un dogme, malgré l'anathème fulminé contre ceux qui professent une doctrine contraire ; que ce n'est là qu'une affaire de discipUne.
Lorsqu'il fut question de décréter cet anathème, les orateurs vénitiens représentèrent qu'il serait injuste de condamner les Grecs de Chypre, de Crète, de Corcyre, de Zacyhthe et de Céphalonie, alors sous la domination de la répubUque de Venise, puisqu'ils n'étaient pas représentés au concile et n'y avaient pas même été appelés ; que cette condamnation serait d'autant plus injuste qu'en divorçant, c'est-àdire en renvoyant leur femme adultère et en contractant un second mariage, ils ne faisaient que suivre un usage très ancien, parfaitement connu de toute l'Église, et qui n'avait jamais été ni condamné ni blâmé par aucun concile. C'est par suite de cette observation qu'il fut décidé que l'anathème porterait, non pas sur ceux qui se remarieraient en pareil cas, ou ceux qui soutiendraient qu'il n'y a pas de mal à cela, qu'il n'est pas défendu de le faire, mais sur
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ceux-là seulement qui diraient que l'ÉgUse se trompe lorsqu'elle enseigne que, d'après l'Évangile et la doctrine des apôtres^ le mariage ne peut être dissous parTadultère de l'un des conjoints. Temperamentum saneperqaam mbtilej ajoute Selden.
Cajetan, Catharin et d'autres docteurs graves de l'Église étaient cependant pour la dissolution du mariage en cas d'adultère. Il faut ajouter le casd'impuissance : Frigiditatis causa, seu coeundi impotentiœ per triennium a nuptiarum initiis solvi posse volunt canones, seu potius, ut aUqui volunt, reddi velui ab initia, nullum, ut pote inter rei nuptiali im-^ pares errore contractum.
Si la question du divorce, telle qu'elle a été résolue par le concile de Trente, n'est qu'un point de discipline, la législation civile la plus disposée à s'incliner devant les décisions dogmatiques de l'Église à pu ou pourrait décréter le divorce sans manquer à l'autorité religieuse, et les citoyens catholiques pourraient en user en sûreté de conscience. C'est cô qui a été soutenu (1). Mais ce terrain n'est pas le vrai. Tout catholique sincère ne peut méconnaître que l'Église a le droit de s'interpréter, et que si elle déclare qu'elle a entendu prononcer dogmatiquement et non disciplinairement dans tel cas, il ne reste qu'à se soumettre à cette interprétation ou à se proclamer indépendant de son autorité dans les affaires de
(1) Voir sur ce point une note du Code matrimoniai , par If., a?ocat au Parlement, Paris, 1770, t. I, p. «8, où l'on trouvera Tindication dei principales sources.
droit pur, envisagées au seul point de vue civil. Voilà l'unique moyen d'échapper à la théocratie^ et de s'affiranchir d'un seul coup de toutes les disposir tiens canoniques passées, présentes et futures, di^ positions qui ne peuvent légitimement prétendre à régler autre chose que les rapports de la vie religieuse dans la société spirituelle des chrétiens qui admettent le catholicisme.
Ce n'est pas ce qu'ont&it nos gallicans ; ils cmi voulu être tout i la fois autoritaires et indépendants ; ils ont voulu maintenir f union de FÉglise et de l'État, faire de la religion catholique la religion de l'Ltat, et cependant afifranchir l'Ëtat et le souverain de la domination de l'Église. De là des diseufisions foutes théologiques entre les gallicans et les ultramontains, où ceux-ci ne pouvaient manquer d^avoir le dernier mot, puisqu'on acceptait leur {urincipe d'autorité. Aussi le droit canon, en ce qui regarde le mariage, est devenu en grande partie loi de l'État. E s'agit maintenant de voir quelles en sont les dernières dispoaitiûns sur ce point.
CHAPITRE Xm
Bcniler éimi ém droit eanoM Mir le MttrlAfv em fénérml.
Le mariage est un sacrement. C'est rtmioii indivisible et pour la vie de Thomme et de la femme, avec communauté de droit divin et humain.
Outre les avantages spirituels du sacrement, le mariage a pour but la fidélité^ la perpétuation de l'espèce, et çnfin de prévenir la fornication ou d'y remédier.
n est naturellement précédé des fiangaiUes.
Les fiançailles sont la promesse de se prendre pour époux. Si elles, ont lieu au moment même du contrat elles ii'en diffèrent point. Il n'y a fiançailles proprement dites qu'autant que le maria^ est renvoyé à un autre temps, que l'éçoque en soit ou non déterminée. Elles peuvent être accompagnées d'arrhes, de la remise de l'anneau, de serments, de présents, de baiser, d'embrassement. Elles peuvent avoir lieu par lettre, par mandat ou procuration.
La remise de l'anneau ne suffit pas pour qu'il y ait fiançailles ; il faut un engagement formel, de vive voix ou autrement. S'U y a doute à ce sujet, l'autor rite en décide.
Si la demande a été faite par écrit, il faut qu'elle persévère jusqu'à ce que l'autre partie ait donné son
consentement par l'acceptation. Le mandataire ne peut, sans une autorisation du mandant, se faire remplacer dans cette négociation.
Les impubères au dessus de sept ans peuvent se fiancer; s'ils le font à un âge moins avancé, l'engagement n'a de valeur qu'autant qu'il est confirmé passé l'âge de sept ans ou par la cohabitation, ou par la tentative {vel nisu ad coitum accedenté), quand même ils seraient sourds-muets naturellement, si du reste'ils savent ce qu'ils font et qu'ils scAent capables d'exprimer leur volonté par signes.
Les fiançailles peuvent avoir lieu par des tiers, par les pères et mères, les oncles et les tantes, les tuteurs et curateurs, et autres ; mais elles n'ont alors d'effet qu'autant qu'elles sont ratifiées par les intéressés devenus pubères. Le consentement tacite suffit si l'engagement a été pris par le père ; il doit être exprès si l'engagement a été pris par d'autres. Il y a consentement tacite présumé lorsque l'intéressé, connaissant le fait, pouvant le contredire, présent même â cette fin s'il le veut, ne le fait pas.
Les fiançailles sont pures et simples ou à temps, ou conditionnelles, suivant que les fiancés se prennent purement et simplement pour époux, s'ils ne mettent à cet engagement aucune condition expresse en dehors de celles qui sont naturellement sous-entendues, ou qu'ils indiquent le jour du mariage, ou qu'Us subordonnent leur engagement à telle ou telle condition. Tant que la condition n'est pas accomplie, les fiançailles ne produisent aucune obligation, à
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moins qu'il n'y ait rapport charnel entre les parties, ou que la condition ne soit déshonnête sans toutefois être contraire à la nature du mariage, ou impossible.
Les fiançailles fondent l'espoir assuré et le droit du mariage ; le regret ne peut les annuler, et l'Église par ses censures, peut contraindre à y donner suite, à moins que les parties ne soient d'accord pour les annuler. Mais la carnalis copula survenue depuis les convertit en un vrai mariage. Il y a, aux yeux de l'Église, présomption absolue que la promesse a reçu son exécution, à moins que l'époux ne prouve qu'avant les rapports charnels les fiançailles avaient été dissoutes par consentement mutuel, ou qu'elles étaient nulles.
Si deux fiançailles ont été contractées , les premières seules sont valides, alors même que les secondes auraient été accompagnées de serment; il en est autrement si celles-ci ont été confirmées par des rapports charnels.
Les fiançailles donnent naissance à un droit d'honnêteté publique (justitia publicœ honestatis) en vertu duquel les consanguins du fiancé ne peuvent contracter mariage avec la fiancée après la mort du fiancé^ ou après la dissolution quelconque des fiançailles, et à l'inverse.
Les fiançailles, quoique accompagnées de serment,
peuvent être dissoutes : 4<>par consentement mutuel ;
2* par la décision du juge, dans le cas par exemple
où l'impubère qui les aurait consenties, en demande-
rait la dissolution à l'âge où il est admis à les confirmer ou à les infirmer ; 3* par d'autres fiançailles confirmées par les rapports charnels ; ^ par l'intervention d'une affinité, même illégitime ; 5<>par l'entrée en religion; 6® parla fornication soit corporelle, alors par exemple que la fiancée a commerce avec un autre, même par violence, soit spirituelle, alors que l'un des deux tombe dans l'hérésie ou dans l'idolâtrie ; 1^ par l'inaccomplissement du mariage dans le temps convenu entre les parties, ou dans celui de trois ans établi par la loi, et si pendant cet intervalle il y a eu absence ahsque légitima causa de l'un des fiancés ; 8® par l'inaccomplissement de la promesse ou de la condition; 9^ par empêchement canonique connu depuis les fiançailles ; lO* par l'inimitié capitale survenue entre les fiancés ; 11' par la grossièreté de mœurs de l'un d'eux ; Vi^ par une difformité ou une maladie contagieuse survenue chez l'un des fiancés depuis la promesse donnée.
Dans tous ces cas d'autres fiançailles peuvent être contractées sans que le juge ait à intervenir si la cause est notoire ; si elle ne l'est pas, il faut l'établir en justice.
Les fiançailles qui reçoivent immédiatement leur exécution ne se distinguent pas du mariage même.
Le mariage est pubhc ou secret suivant qu'il a lieu en présence de témoins, avec la solennité prescrite, ou qu'au contraire il a lieu sans témoins, sans solennité, sans publication préalable.
On distingue encore le mariage suivant : 1* qu'il est
légitime et non ratum (parce qu'il est sujet au di* vorce entre infidèles), comme celui qui a lieu entre les juifs et les infidèles, d'après les lois mosaïques et coutumières de chaque pays ; 2<* qu'il est non légitime et ratum (parce que le mariage entre fidèles une fois accompli ne peut plus être dissous) entre chrétiens et fidèles, sans les solennités canoniques ; 3^ qu'il est légitime et ratum^ celui que célèbrent les fidèles avec les solennités canoniques.
On distingue dans celui-ci le commencement du consentement, ou les noces ou fiançailles de prœsentij et la consommation ou copulation charnelle.
Avant la consonamation le mariage n'est parfait que comme lien et comme sacrement.
La distinction des mariages en légitimes et légitimés, en ni légitimes ni légitimés, est traitée d'inepte (ineptissimum discrimen) par Th. de Bèze, par la raison, dit-il, qu'il est parfaitement inique, soit de ne pas considérer comme tout ratifié ce qui est légitime, soit de ratifier ce qui est illégitime. Tel est, comme on le verra ci-après, le cas du mariage d'un incestueux. L'incestueux, suivant le droit canon (G., 4 et 4, 5, 8, 9, 10, Deeo qyii cogn. consang. uxor.)^ ne peut, après avoir renoncé à cette cohabitation illicite, contracter aucun autre mariage. Mais s'il le fait, ce mariage est néanmoins valable. Ce qui fait demander à Th. de Bèze de quel droit les canonistes ont décidé que ceux qui ont commis un inceste soient privés du droit de se marier, de quel droit ils seraient astreints à une continence perpétuelle ; s'il suffit d'être inces-
tueux pour avoir le don de continence ? Il blâme avec la même apparente raison la solution du pape Alexandre III (Can. 2, Si quis. cum duobus^ 33, q. 2) (1).
Le mariage ne peut revêtir les deux conditions de légitime et confirmé qu'autant qu'il est contracté par personnes capables de prendre cet engagement et d'accomplir leur promesse.
Le consentement arraché par la violence, par la crainte, par l'erreur, n'est point obligatoire. On distingue, du reste, la crainte révérentielle, qui n'em- . porte pas nullité, et la crainte capable d'ébranlei*un homme ou une personne de caractère, crainte qui entraîne la nullité de l'acte. Mais ces deux vices peuvent être purgés par une libre cohabitation postérieure.
L ^rreu r ne vicie le contrat qu'autant qu'elle porte sur une circonstance essentielle, sur l'identité de la personne, la faculté génératrice, la condition d'ingénu (s'il n'y a pas eu rapports charnels depuis la connaissance de cet état civil). L'erreur sur la qualité de la personne, par exemple sur sa moralité, sa fortune, ne vicie pas le mariage. Et si le mariage avec une esclave qu'on croyait libre est nul, c'est moins parce que la personne est esclave que parce que son consentement est réputé nul à défaut de liberté. Du reste la servitude de l'un des contractants n'empêche pas la validité du mariage si l'autre ignore le fait.
(1) De r€pvd. tt d(v., GeodT.^ 15(9^ p. 91 et 99.
Le consentement des parents rfest exigé que par déférence depuis le concile de Trente.
Une condition qui serait contraire à Tessence du mariage, par exemple d'éviter d*avoir des enfants, annulerait le contrat. Une condition moralement ou physiquement impossible, par exemple de tuer telle femme, de toucher le ciel du doigt, est considérée comme non avenue. S'il y a doute dans les conditions, l'interprétation est en faveur de la validité de l'acte. On regarde comme accompUes les conditions qui dépendent de la volonté de celui qui s'engage.
On distingue deux sortes d'empêchements, les dirimants et les simples prohibitifs.
Les dirimants, qui sont tels que le mariage peut ou doit en "être annulé, comprennent la violence, la crainte, l'erreur, dont nous avons déjà parlé ; la parenté, le droit de l'honnêteté publique (justitia honestatispuhlicœfj le vœu solennel, les ordres sacrés, le crime, l'impuissance, la dififérence de religion (1).
La parenté est spirituelle, ou chamelle, ou légale.
La parenté spirituelle résulte du baptême ou de la confirmation. Elle est telle que celui ou celle qui a baptisé né peut épouser ni l'enfant, ni son père ou sa mère, si l'un ou l'autre devenait veuf. Même empêchement entre le parrain et la marraine d'une
(1) Pour faciliter le soaveiiir de ces empêchements^ on les a énoncés en Ters techniques:
Brror, conditio, vMam, cognatto, erimeD ; I
Cultas dispari tas, vis, ordo, ligamen, honestat ; 1
Ameos, affiab, si clandestinus et impos; I
Si mulier sit ftp ta loco nec reddita tuto. " Heec focieudi Tétant coiiDubîa, ftcla rétractant.
part, et d'autre par Tenfant baptisé ou confirmé et les père et mère de l'enfant. Le mariage contracté au mépris de cette affinité est nul de plein droit.
La parenté chamelle résulte de la consanguinité et de l'affinité. Le droit civil compte deux degrés en collatérale où le droit canon n'en compte qu'un, si les deux branches sont égales ; si elles sont inégales, et par conséquent en nombre impair d'un côté, le degré impair ou en plus d'un côté que de l'autre compte pour un en droit canon. Ainsi le neveu est à deux degrés de distance de son oncle, comme seraient deux cousins ; en droit civil le neveu est au troisième degré de. son oncle, et les cousins germains au quatrième.
Le mariage est interdit à tous les degrés en ligne directe. En ligne collatérale, il était autrefois interdit jusqu'au septième degré. Il ne l'est plus que jusqu'au quatrième inclusivement. Cependant des mariages au quatrième degré entre infidèles plus tard convertis, sont valides.
L'affinité résulte des alliances consommées, que ces alliances d'ailleurs soient licites ou illicites, par violence ou surprise, ou de plein gré et avec connaissance du fait.
L'affinité ne s'étend pas aux alliés du conjoint, ni aux agnats de l'homme et de la femme entr'eux.
Les degrés en matière d'affinité se comptent comme dans la parenté naturelle, par la raison que les époux sont une même chair.
On distingue au surplus trois sortes d'affinités,
suivant qu'elle a lieu par le mariage, — par la fornication ou l'adultère, — ou par quelque autre acte analogue, — ou par les sacrements de baptême et de confirmation. Nous avons déjà parlé de cette dernière.
Un mari est allié à tous les parents de sa femme, et la femme à tous les parents de son mari. Après la mort de Fun ou de Fautre, ils ne peuvent se marier avec leurs alliés jusqu'au quatrième degré inclusivem^it, à peine de nullité.
L'alliance « par adultère , par la fornication ou autrement, produit une sorte d'affinité qui fait naître les mêmes empêchements entre les délinquants et leurs alliés jusqu'au quatrième degré en ligne collatérale, et à tous les degrés en ligne directe.
Mais si Faffinité résultant d'un rapport illégitime est consécutive au mariage qu'elle eût rendu régulièrement impossible, elle ne le dissout pas ; elle n'annule pas même les fiançailles de prœsentiy mais bien celles à venir, et interdit à FéJ)oux incestueux le droit de réclamer le devoir conjugal, sans ledispen- f ser du devoir de Faccorder. Il ne peut non plus contracter en aucun temps un nouveau mariage ; mais s'il le fait, le mariage est néanmoins valable , sauf / aussi ce qui vient d'être dit sur le devoir conjugal à demander ou à rendre.
Le souverain pontife peut, pour des raisons d'ailleurs légitimes, permettre et tolérer certains mariages prohibés pour cause d'affinité. L'affinité légale résultant de Fadoption ou de Fa-
drogation produisait autrefois des empéchaiaents canoniques; aujourd'hui ce n'est qu'une affaire de droit civil.
Les fiançailles qui viennent à se dissoudre soit par la mort, soit par le vœu solennel de chasteté de l'une des parties avant l'accomplissement du mariage, soit par le mutuel consentement, ont cependant pour effet de rendre le mariage prohibé entre le père ou la mère devenu libre, le frère ou la sœur du fiancé, et d'annuler un mariage contracté malgré cette prohibition. C'est l'empêchement honestatis pv^licœ.
Le vœu solennel de chasteté pu de reUgion^ étant regardé par l'Église comme \m mariage spirituel, produit un empêchement dirimant.
Il en est de même des ordres sacrés : il y a même excommunication contre celui qui se marierait dans cette situation.
L'homicide commis ou résolu sur une personne qui est un obstacle à un mariage avec le conjoint de laquelle on voudrait s'unir est un empêchement dirimant à cette alUance criminellement projetée, alors que l'un des deux coupables serait resté étranger au crime et l'aurait même ignoré. Même empêchement
(s'il y a commerce adultérin, avec simple promesse de s'épouser en cas de viduité. Même empêchement encore en cas de bigamie, si le premier conjoint du bigame vient à mourir et que le nouveau conjoint ait connu à temps l'état civil de son futur.
L'impuissanc e n'est un empêchement dirimant qu'autant qu'elle est irrémédiable, antérieure au ma-
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nage et à sa conîîommation. On s'en rapporte sur ce point à des juges experts (hommes ou femmes, sui-vant le cas). Dans le doute, ou s'il y a mauvaise foi, la cohabitation est maintenue pendant trois ans, au bout desquels le mariage est déclaré dissous sur l'affirmation par serment de sept proches des conjoints attestant l'impuissance. Mais le mariage n'est pas facilement dissous quand l'impuissance était avant le mariage connue du conjoint. qui vient ensuite s'en plaindre.
Le mariage lui-même est un empêchement dirimant par rapport à im autre mariage contracté avant la dissolution du premier. L'absence de l'un des conjoints, tant qu'on n'a pas de preuves certaines de sa mort, n'est pas une raison suffisante de regarder le mariage comme dissous, si longue qu'elle puisse être.
La clandestinité et le rapt, quoique en principe ils donnent naissance à des empêchements dirimants, peuvent n'avoir pas cet effet si l'Église approuve le mariage fait dans la première de ces conditions, et si la personne enlevée par violence, mais rendue ensuite à la liberté, a consenti à l'union, et que l'autorité ecclésiastique l'approuve.
Les empêchements purement prohibitifs sont : la folie, l'interdiction, les temps défendus, les fiançailles, le vœu simple de religion, le crime.
La folie ne permet pas le consentement, mais il peut avoir heu dans les intervalles lucides.
L'interdiction du mariage prononcée par le juge
ecclésiastique, pour quelque empêchement prohibitit, ou pour quelque autre qui n'est point contraire à Fessence même du mariage ou qui pourrait être couvert par la partie intéressée, ne peut Tinvalider une fois fait. Il n'y a lieu qu'à une pénitence, et à la réparation jusqu'à ce que l'empêchement qui avait motivé l'interdiction soit jugé.
Les mariages contractés pendant l'Avent et en Carême ne peuvent recevoir la bénédiction nuptiale ni être célébrés solennellement , malgré la permission d'ailleurs obtenue de se marier en temps prohibé.
Les fiançailles sont un empêchement à un mariage avec une autre personne que le fiancé ou la fiancée.
Le vœu simple de chasteté, ou de célibat, ou d'entrer en religion, est un empêchement prohibitif; et si l'on y manque on est tenu de demander la dispense du vœu, qu'il eût été mieux de demander d'abord. Si la dispense n'a lieu qu'après le mariage, le conjoint qui a dû la solliciter doit s'abstenir de demander le devoir conjugal tant qu'il ne l'aura pas obtenue.
Les crimes qui n'emportent pas la dissolution du mariage sont de plusieurs sortes : i^ l'inceste avec une proche de l'épouse ; S'* l'uxoricide et le rapt de la fiancée d' autrui ; 3° le parrainage de son propre fils ; 4** le presbytéricide ; 5^ la pénitence publique.
Le mariage qui n'est sujet à aucun empêchement doit être célébré devant l'EgUse, béni par le curé ou par un autre prêtre chargé de le représenter.
Les enfants issus d'un mariage clandestin et défendu sont illégitimes, à moins que le mariage ne
soit ultérieurement validé par FÉglise. C'est au mari à prouver la publicité du mariage si elle est contestée. Cette preuve a lieu par témoins compétents, recevables, par titres, par présomption, par la cohabitation, etc.
Le mariage a pour effet : la légitimité des enfants qui en naissent ; la légitimation de ceux qui seraient nés des époux avant leur mariage, si d'ailleurs le mariage des parents était possible au moment de la procréation de ces enfants ; la communauté conjugale avec les droits et devoirs qu'elle comporte de la part des époux. A ce sujet, je crois devoir rapporter en latin une partie de ces devoirs : « Aller alteri exegenti debitum matrimoniale tenetur reddere , licet libidinis causa, non tamen studio ut ex concubitu liberi non procreantur, exigatur. Qui effectus (matrimonii), quoad redditionem debiti, tollitur, si maritus sit episcopus, presbyter, aut altaris minister, et intra tempus oblationis, non.extra, exigatur ; si mulier sit in puerperio, vel infantem nondum ablactaverit, menstruo laborat, concepit ; si tempore jejunii, aut orationis, nisi ab uxore aut pœnitentise, libidinis, non sobolis procreandae gratia, aut die processionis, aut benedictionis, debitum exigatur ; si aller conjugum adulterium commisit, et innocens eum retinet, per triennium pœnitentiae ; si incestum conjux, non tamen per ignorantiam, aut culpam conjugis, commisit; si cognatio spiritualis, non tamen alterius fraude conjugum, aut necessitate exigente, inter virum et uxorem intervenit; si thori facta sépara-
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tio » (1). La séparation de corps n'est admise que sur la sentence du juge ecclésiastique, sentence qui ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle est motivée sur une cause de divorce.
Un autre effet du mariage, c'est que la donation pour cause de noces retourne au mari après la dissolution du mariage, à moins qu'il n'y ait séparation pour cause d'adultère. C'est aussi que la dot retourne à la femme en pareil cas, si le mariage n'a pas pris fin par son fait, ou qu'il n'y ait eu conventioa ou usage contraire. Cette convention ou cet usage peut exister également au profit de la femme.
Accuser un mariage c'est faire valoir un empêchement dirimant.
Cette accusation peut être intentée par les époux, par leurs consanguins ou par des tiers. Par les époux seulement, sil'empéchement ne provient pas d'un délit de leur part et que d'autres n'y soient pas intéressés, kutsimulier tara arcta^it ut cognosci nequeatj vir ! tant frigidus ut coire non possit; s'il y a eu erreur dans la condition de la personne ; si l'un des conjoints a manqué à la foi donnée. Par les consanguins et les étrangers,' si l'empêchement est un déUt, tel qu'une parenté à son degré prohibé. Il va sans dire . que le droit canon n'entend parler que de la juridiction ecclésiastique. C'est donc devant son tribunal que la question de séparatioti doit être portée : Non licet alicui uxorem dimittere nisi causa dissidii pri^
(1) A. Gorvini, Jus canonicum, elc.^ p. 105 et 106..
mum eulesiœ prohetur, et cela sous peine d'excommunication (1).
La sentence en séparation est la conséquence de la preuve de rempéchement dirimant. On l'appelle aussi divorce en droit canon.
Elle est de deux sortes, suivant qu'elle n'est qu'une simple séparation ou quoad thorum, ou qu'elle est ime séparation emportant dissolution, séparation quoad vinculum. Dans ce dernier cas il y a divorce proprement dit.
La séparation est l'interdiction de l'usage du mariage, de la cohabitation, soit pour un temps déterminé, soit pour toujours.
Elle a pour motifs : 1*^ l'adultère de l'un des conjoints (à moins qu'ils ne soient tous deux coupables, ou que le mari n'ait prostitué sa femme malgré elle ou à son insu, ou qu'il n'y ait eu réconciliation) ; 2® la folie furieuse ; 3^ l'hérésie de l'un des conjoints ; 4* les sévices ; 5* k sodomie. La stérihté n'est donc pas admise ; elle est même formellement exclue (2).
Le divorce a lieu entre deux époux quand l'un, resté dans sa fausse religion, abandonne l'autre devenu catholique, et à cause de ce changement.
Le mariage dissout par divorce quoad vineulum donne à l'époux innocent la faculté soit de se rema- | rier, soit d'entrer en religion, malgré même l'autre
(1) Déer.y {*• p., c. H, q. 7, c. Î7, SteriUm uxorem dimittere, ti causa foBcimditatis aliam ducere alicux non licet, (î) Décr., «• p., c. 3, q. «, c. 1.
époux. Mais il n'en est pas ainsi dans la simple séparation de corps.
Il ne semble pas douteux, d'après ce qu'on vient de voir, que le droit de séparation appartient aux deux époux indistinctement. Cependant les théologiens, s'ils sont d'accord aujourd'hui sur ce point, ont été autrefois partagés. Plusieurs qui croyaient la répudiation permise au mari pour cause d'adultère, n'estimaient pas que la femme eût le même droit. De ce nombre ont été saint Basile (ap. Amphil., c. 9), les Grecs (in can. 8, apost.). Etaient contraires à cette opinion : les auteurs des Constitutions apostoliques (III, c. 4), Ephiphane (fl(Bres., 59), Origène (m Matth.y XIX, 8), PoUentius (ap. Aug. , De adult. conj.y I, 6), l'usage grec; le concile de Trente, en faveur des Vénitiens (VIII) (1).
On appelle secondes noces toutes celles qui peuvent avoir lieu après de premières, quel qu'en soit le nombre. Elles sont privées de la bénédiction nuptiale (jpresbyter non potest interesse), et celui qui les contracte ne peut aspirer aux dignités ecclésiastiques ; ^Ues ne sont autorisées qu'après une année de deuil. Les Constitutions apostoliques les voyaient d^à d'un œil si défavorable qu'elles s'en ei^pliquent ainsi : Secundœ nuptiœ sunt illicitœ prapter mendacium; tertice intemperantiam demonstrant, et quodlihetpost tertium matrimonium manifesta est fomicatio.
L'Église, depuis le concile de Trente, n'a rien
(1) V. Dom Galmet.
changé à ses décrets concernant le mariage, et la dernière manifestation solennelle sur cette matière, celle du SylUibiis en 1864, n'innove point ; elle se borne à condamner les propositions qu'elle estime contraires aux dispositions canoniques.
Toutefois, il resterait à savoir jusqu'à quel point on peut, sans innover, trouver dans la législation canonique du concile de Trente la condamnation d'un mariage purement civil, qui n'exclut point le mariage ecclésiastique, mais qui seulement ne s'en inspire pas d'une manière obligatoire. Est-il bien prouvé, je ne dis pas directement (on est bien obligé de convenir qu'il n'en est rien), mais indirectement ou par voie de déduction, que le concile ait entendu contester à l'autorité civile le droit d'envisager l'union conjugale au point de vue civil seulement, le droit d'y voir un contrat, et de le régler en conséquence ?
On ne peut soutenir l'affirmative qu'en faisant rentrer ce contrat dans la morale, qu'en niant qu'il soit susceptible d'un point de vue purement juridique, qu'en soutenant abusivement qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre la morale et le droit, qu'il n'y a pas plus de droit naturel que de morale naturelle, que droit et morale sont uniquement du ressort de l'autorité ecclésiastique, et qu'enfin la raison et le for intérieur sont essentiellement subordonnés à l'inspiration chrétienne manifestée par l'autorité ecclésiastique, par ses synodes, ses conciles et ses tribunaux. Mais, à ce compte, il n'y aurait aucun contrat
purement civil ; la théologie morale serait U seule loi civile possible, les tribimaux ecdésiastiques les seuls juges possibles.
Si cette doctrine est inadmissible pour la vente, le louage, le prêt, le mandat, etc., elle n'est pas plus soutenable pour le mariage. Et alors il faut bien reconnaître avec Ulpien, qui n'est ici que l'organe du bon sens, de la raison commune, que le mariage est im contrat qui ne diffère des autres que par la matière ; que la forme est la même que celle des autres contrats, et que là, comme partout ailleurs, une seconde convention peut détruire la première : Cum nihil tara naturale sit quant eo modo quid dissolvi, quo colligatum fuerit (L. 35, De reg. juris,) Ainsi non seulement le divorce est naturel mala gratia^ quand l'un des conjoints a des raisons graves à faire valoir contre l'autre pour s'en séparer absolument, mais aussi, mais surtout quand les deux parties sont parfaitement d'accord pour rompre un engagement qui leur est devenu intolérable.
Ce qui n'empêche pas les conjoints de n'en rien faire s'ils croient que le mariage est un sacrement, «'ils croient que ce sacrement peut avoir un pareil effet, celui de mettre irrévocablement ceux qui le contractent dans une situation qui est comme un avant-goût de l'enfer qu'elle letu* prépare.
Quoi qu'il en soit, le Syllabus, art. 66-74, déclare erronés les points suivants, que nous maintenons cependant comme vrais : i^ de savoir que le contrat de mariage n'a rien en soi que de très naturel, rien
de mystique, et que si l'Église veut y voir autre chose c'est bien assez qu'elle soit libre de le faire, mais que nul ne peut être obligé de se soumettre à cette manière de voir et d'y subordonner son mariage ; 2^ que le mariage est de droit naturel, qu'il est essentiellement dissoluble ; que l'autorité civile a non seulement le droit, mais le devoir de l'envisager de la sorte ; qu'elle commet un abus de pouvoir en se prêtant aux vues contraires de l'Église, par son refus de reconnaître le droit de divorce et de le sanctionner ; 3® que l'autorité civile est parfaitement compétente pour admettre au nom de la raison seule, au nom de la justice ou de la moralité publique, des empêchements dirimants au mariage, quelle que soit l'opinion de l'Église sur ce point, et par conséquent qu'elle peut ne pas sanctionner les décisions ecclésiastiques en cette matière, n'ayant mission ni de les reconnaître ni de les rejeter ; 4** que les canons du concile de Trente à cet égard, qu'ils soient dogmatiques ou non, restent tout à fait sans autorité au civif , et n'obligent au for intérieur que ceux qui veulent bien s'y soumettre ; 5*> que la forme du mariage prescrite par l'Église n'a, comme telle, aucune valeur juridique, et que le mariage contracté en opposition avec elle peut être parfaitement valide aux yeux de la société civile, comme à ceux de la conscience et de la morale naturelle ; Q^ que le mariage étant de droit naturel, il ne dépend d'aucune autorité de l'interdire à qui que ce soit, et qu'ainsi l'autorité civile, qui ne peut raisonnablement voir dans un religieux, dans un prêtre qu'un
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citoyen, tf a pas le droit de lui opposer des vœux qu'elle n*a pas reçus, qu'elle n'avait pas mission de recevoir, et de refuser de sanctionner civilement son mariage ; 7<> qu'il est faux par conséquait que ce contrat soit nul en dehors du sagement, deux choses ou essentiellement distinctes, ou dont l'une, le sacrement, n'a rien de mystique ni de surnaturel, n'est point ce qu'on prétend qu'il est, s'il consiste dans le contrat, si son essence n'en est pas un accessoire purement accidentel et fortuit; 8<> enfin, que les questions matrimoniales, de morale naturelle, de droit naturel ou civil pur, sont du ressort, ou de la conscience seule, ou de la conscience et de la juridiction civile seules, et qu'elles ne peuvent être utilement évoquées et jugées par l'autorité ecclésiastique qu'autant qu'elle en est saisie par les parties intéressées qui la reconnaissent, ce qu'ils ne peuvent être en aucune façon obligés de faire si leur conscience ne leur en fait pas un devoir.
CHAPITRE XIV
MÈm Alv«v«e eliei les ]^r«ia«iMito*
Luther, en secouant le joug de Rome, ne pouvait en conserver la discipline canonique. Aussi en brûlat-il le recueil aux portes de Wittemberg.
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Mais comme il savait fort bien que brûler n'est pas répondre, il ne reconnut dans rEcriture et dans la réalité que deux sacrements : le baptême et la cène. IV renvoya les conventions matrimoniales au droit civil. Mélanchton ne pensa pas autrement.
Il est à remarquer, du reste, que la plupart des théologiens catholiques, pour* s'emparer plus sûrement du mariage à titre de sacrement, firent consister l'essence de ce sacrement dans le contrat, et convertirent ainsi les contractants eux-mêmes, dignes ou indignes, agissant en cela avec intelligence et volonté ou sans qu'il le sachent ou le veuillent, en ministres de ce sacrement.
Cette doctrine étrange ne semble pas avoir été celle de saint Thomas, qui distingue fort bien trois points de vue dans le mariage : In quantum est offidura naturœ statuitur jure naturali; — in quantum est offidum communitatis statuitur jure civili; — in quantum est sacramentum, statuitur jure dtvino (1). Ainsi, le mariage est susceptible d'être réglementé par le droit naturel, par le droit civil et par le droit ecclésiastique, parce que le devoir qui s'y rattache peut effectivement s'envisager de ces trois manières.
Comment, en effet, soutenir que le mariage n'est pas un arrangement tout humain en tant que contrat, comme s'il fallait autre chose ici que la bonne foi, qui est l'âme de tous les engagements ; ou comme si
(i) IIl•4^ Sentent., dist. ôi, qusest. 1, art. 1.
cette bonne foi n'appartenait pas au droit et à la morale commune; ou comme, enfin, si cette morale et ce droit n'étaient pas essentiellement naturels, indépendants de tout mysticisme ! Les rédacteurs du Rituel de Soissons (1) avaient évidemment voulu protester contre la doctrine . contraire, lorsqu'ils y firent passer, malgré l'avis opp6sé de l'évêque, mais avec sa sanction cependant, les paroles suivantes : « On peut considérer le mariage ou comme contrat, ou comme sacrement. Le mariage était un contrat, et un contrat légitime avant la venue de Jésus-Christ; il l'est encore chez tous les peuples qui n'ont pas embrassé la loi de l'Evangile. Le baptême étant la porte des sacrements, il est évident qu'il ne peut y avoir de sacrement de mariage entre gens qui ne sont pas baptisés ; mais il peut y avoir un mariage légitime, en prenant le terme de mariage pour cette union légitime de l'homme et de la fçmme, nécessaire â la propagation du genre humain, et qui a toujours existé parmi les hommes. C'est en ce sens que l'Apôtre enseigne, etc. On permet même à un fidèle abandonné ainsi par sa partie infidèle, de se remarier à une autre. Il n'en serait pas de même de deux époux qui se seraient mariés étant chrétiens, etc. » MazzarelU, d'ailleurs très porté à revendiquer la meilleure part du contrat de mariage pour l'EgUse, puisqu'il déclare que « le mariage d'un chrétien, s'il
(1) Code matr.y p. S7. On ne no»i8 dit pas l*époqne de la rédaction de ce rituel, elle est vraiaemblablement da XViI« ou du XV1U« siècle.
est revêtu des solennités essentielles de l'Eglise, quoiqu'il soit privé des solennités civiles, est un sacrement indissoluble, » reconnaît cependant c( qu'il n'y a aucun doute que le prince peut ajouter des solennités au contrat de mariage, solennités sans lesquelles ce contrat peut être regardé comme invalide pour les effets civils (1). C'est, ajoute-t-il, ce que tous les théologiens, avec saint Thomas, accordent à la puissance politique (2). » Il distingue donc entre le contrat civil et le contrat spirituel, et reproche à Bergier d'avoir pris le premier pour matière du sacrement.
Nous n'en demandons pas davantage, et nous reconnaissons avec l'auteur que « cette distinction du contrat civil et du contrat spirituel » est de nature à fournir la solution d'un assez grand nombre de difficultés.
On le voit, les réformateurs ne firent guère, en retenant la bénédiction nuptiale pure et simple, et en renvoyant le surplus à César, que de tirer les conséquences d'une distinction déjà faite avant eux, et qui s'est maintenue depuis chez un certain nombre de théologiens catholiques.
Mélanchton fait cependant dissoudre le mariage
(1) C*est ainsi^ par exemple, que les lois françaises ont tonjonrt exigé le consootement des parents , quoique le droit canon ne Texige pas sons peine de nullité. « C*est qa^on n'a jamais douté, dit Talon, que les empereurs chrétiens n'aient été les maîtres souverains et les seuls juges des conditions qui peuvent valider ou annuler les mariages. N'estce pas l'empereur Tbéodose, aioute-t-il, qui a prohibé les mariages eotre cousins germains? u
(î) OpuscAhéolog., Avign., i85î, t \\, p. 81-3^
par le juge au nom de TEvangile, ce qui est une inconséquence. Mais il raisonne plus juste lorsqu'il
f reconnaît que la séparation de corps, admise par le. droit pontifical, est une dissolution illogique du mariage et une injustice dont on frappe T époux innocent (1).
Une autre violence faite par le droit canon à la nature des choses, c'est que tout en voulant (au moins suivant la plupart des théologiens) que les époux soient les ministres du sacrement, il n'y ait cependant ni sacrement, ni mariage, ni contrat, malgré le consentement, malgré même la consommation de l'acte conjugal, et qu'ainsi certains mariages qui ont été n'aient cependant jamais été; le tout pour ne pas avouer qu'on les dissout, et qu'il n'est pas vrai d'une vérité absolue ou qui ne souffre aucune exception que le mariage soit indissoluble. Ain^ le droit pontifical déclare nulles, les regardant comme n'ayant jamais été, les imions suivantes : 1^ si avant la consommation du mariage l'un des conjoints veut entrer en I religion (tout en admettant la maxime du droit f romain : consensus non concubitus facit nuptias, / maxime sans laquelle il n'y aurait pas eu mariage entre la Vierge et Joseph) ; 2^* si le mariage a été
(1) Qaum persona, qn® deliquit^ suo scelere dissoWeret conjaginm^ judex aacloritate evangilîi personam innocentem proDunciat esse liberam et expresse inquit ei^ at pro conscientia pie contrahat aliud matrimoniam. Pontificii canones faciant divortiam nomine, non re, id est non permittunt ut persona innocens contrahat aliud conjugium. Sed quum cvangelium in illis casibus concédât divorlium^ intelttgatur id non de inani Tocabulo, sed de tali libcratione, quoc sit re ipsa divor* tium, videlicet^ in quo non relinealur ligata persona innocens.
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contracté entre parents d'un certain degré; 3o si même cette parenté n'est que ^irituelle, fictive, d'institution arbitraire. Cest le cas de tous les empêchements dirimants. De plus, tout en assimilant les unions spirituelles aux unions chamelles, tout en appelant mariage les premières comme les secondes, les papes dissolvent celles-là et ne se croient pas le droit de dissoudre celles-ci, quoiqu'ils s'arrogent la faculté de les invalider ou de les déclarer nulles. Ils dissolvent donc ce qu'ils appellent des mariages spirituels, en relevpuit de leurs vœux des religieux, des prêtres, des évêques, et en les autorisant à se marier, en validant même leurs mariages. Bien plus, ils dissolvent en réalité des mariages charnels qui ne sont entachés d'aucun vice dirimant, pour donner à l'un des conjoints la facilité de contracter ime nouvelle alliance. Ils lèvent un certain nombre d'empêchements établis d'ailleurs en principe.
Toute cette jurisprudence canonique ne prouvet-elle pas suffisamment ou que le divorce, le mariage subséquent, n'est pas un mal en soi, ou que l'autorité ecclésiastique se rend coupable en s'attribuant le droit de faire évanouir d'autorité un mal essentiel?
Ce qui contribua encore à jeter un très grand discrédit sur le droit canon, c'est le motif intéressé d'un grand nombre de ses dispositions, la supposition de plusieurs documents fabriqués pour les besoins de la cause, pour se créer une autorité traditionnelle ou autre, ou ime possession dont on avait besoin. La collection d'Isidore, qui date de la seconde moitié
du IX® siècle, a donné Ueu à une falsification sans exemple dans les lois de TEglise. Cette collection comprend quelques décrétales authentiques et un grand nombre d'autres supposées, fabriquées par l'auteur même du recueil, ou, suivant Walter, si attaché d'ailleurs au catholicisme, par d'autres auteurs plus anciens. Le décret de Gratien comprend à lui seul environ quatre cents passages tirés des décrétales pseudo-isidoriennes (1).
Agrippa, dans son livre De incertitudine et vanitate scientiarum, c. 92, cite un certain nombre de canons que du reste il regarde sans doute comme authentiques, mais dont l'espiit ne lui paraît ni des plus purs ni des plus respectables; c'est : 1® dans les anciennes décrétales de Grégoire I®', tit. VI, c. 4, etc., les canons : Significasti et Venerabilem (De elect.),
— Solite (De obedient.), — Cum olim (De privilégie),
— Summus pontifex (De sent, ext.), — Inter cœtera (De offic. jud. ord.); 2^ dans la sixième décrétale de Boniface VIII, c. i^ De immunitate ecclesiarum ; 3^ dans les Extravagantes, c. 22, Ecclesiœ romance^
— Unam sanctam; 4** dans les décrétales de Gratien, les canons : Si cujusdam, dec. 14, — Si omnes, d. 18, — Sic omneSy — Enim veto, — In memoriam,
— Si romanorum, d. 19, — OmneSy d. 22, — Tibi domino, d. 60, — Constantinus, d. 69, — Quando, d. 86, — Si papa, d. 60, 9 ; q. 3, — Cuncta, — Conquest, d. 15, q. 6,— Authoritatem, d. 17, q. 1, —
(1) Falck, Cours difUrod. génér., etc., trad. Pillot, p. Î48, Î40, 158.
Nemini^ d. 21, q. 3, — Sunt qui, d. 23, q. 5, — Omnium, q. 8, — Omnis, d. 30, q. 1, — Omnia. Il fait suivre cette indication de la réflexion suivante : Non sunt hœ leges et canones a Deo nec ad Deum, sed a corrupta hominum natura ingenioque profectu, et ad quœstum et avaritiam excogitata.
Les jurisconsultes n'ont guère été plus favorables au droit canon que les purs théologiens. Selden en énumère un certain nombre à propos du mariage, tels que Matth. Wesemb., De repudiis, Baldwin., in fiistit., tit. De^nuptiis, § Si uxor tua. Le même auteur cite également nombre de théologiens qui entendent autrement que le droit pontifical le passage de saint Matth., y, 19. Il renvoie, sur ce sujet, à Maldonat, à Fabric, à Paulutius, inEvang., c. 108, etc.; à Pierre-le-Lombard, Sent,, lib. IV, d. 39 ; à Bellarmin, De matrim,, c. 16, etc.; à Y Histoire des héré-sieSy particulièrement à celle d'Alphonse de Castres VII, verb. Nuptiœ, Il rappelle la profonde différence qui existe sur ce point entre les théologiens de rOrient et ceux de l'Occident, entre les catholiques et les protestants, sans du reste qu'il y ait unanimité parmi ces derniers. V. Grot., in Not. evangel., ad Matth., v; Spanh., part. III, Evangel. dubit.,i¥l.
Les lois civiles se sont naturellement ressenties de ces divisions. Ce qui fait qu'on peut distinguer à cet égard trois sortes de codes : les catholiques, les protestants et les orientaux, suivant qu'ils font du mariage un simple acte civil, ou qu'ils font une très grande part à l'Eglise, ou qu'ils lui reconnaissent un
caractère exclusivement religieux. Les Codes français, belge, badois, et les codes protestants en général, appartiennent à la première catégorie, mais avec cette différence essentielle que les premiers n'admettent pas le divorce, ce qui est une concession quand même à l'Eglise, tandis que les seconds le permettent. Ceux d'Autriche et de Bavière appartiennent à la deuxième. Le code russe seul regarde le mariage comme un sacrement. C'est le système catholique, parce que c'est le même principe théocratique, avec cette seule différence qu'en Russie le prince est souverain pontife, tandis qu'à Rome le souverain pontife est prince.
Les codes protestants, qui tous admettent le divorce, sans doute parce que leurs Églises sont unanimes à le voir dans l'Evangile, ce qui serait en'core une concession faite à la théologie, diffèrent beaucoup sur les motifs du divorce : ainsi, le code danois n'admet que l'adultère et la désertion malicieuse ; les lois suédoises, prussiennes, autrichiennes (en ce qui regarde les sujets non cathoUques) admettent jusqu'à l'aversion mutuelle et invincible des époux. Le code prussien compte quatorze motifs, au nombre desquels figurent le changement de religion, la dissipation, la prodigalité.
Aucune législation civile ne confume dans toute son étendue la défense de l'Église en fait d'empêchements prohibitifs pour cause de parenté. Presque toutes ne défendent le mariage en collatérale qu'entre frère et sœur, oncle et nièce, tante et neveu.
Quelques codes, celui de rAutriche, par exemple, interdisent encore le mariage entre cousins germains. Le code russe seul regarde la parenté spirituelle comme un empêchement (1).
Ce n'est pas sans peine, comme on le pense bien, que la loi civile s'est peu à peu affranchie, dans les pays catholiques surtout, des règles pontificales. La preuve en est, par exemple, dans les nombreuses réclamations du clergé contre les édits de 15^ (édit de Nantes, surtout les articles secrets 40 et 44) et de 4629 (édit de Nîmes, édit de pacification, 44 juillet). Ces réclamations, qui avaient eu leurs analogues en 4560, 4574, 1577, sont ceUes de 1595, 1614, 1615, 1680, 1715, 1723, 1725, 1730, 1735, 1740.
On sait l'opposition constante que nos lois actuelles sur le mariage ont rencontrée à Rome, et celle qu'y trouvent encore les lois d'Autriche et du royaume d'Italie. Nous en parlerons ailleurs.
Le protestantisme a* rendu l'œuvre du législateur bien plus facile à cet égard. Ses croyances se rapprochent beaucoup plus du droit naturel que celles des catholiques. Et quoique ce qui a déjà été dit à cet égard laisse peu ou point de doute, nous achèverons néanmoins de le prouver en donnant l'analyse
(1) Rœnigswarter^ op. citai.
de quelques-uns des principaux ouvrages sortis des plumes protestantes sur le divorce.
L'un des plus remarquables est sans contredit le traité De Repudiis et DivortiOy de Théodore de Bèze.
l^' Il fonde sa doctrine du divorce sur saint Matth., V, 31. Et si on lui oppose le même évangéliste (v, 32, et XIX, 9, Qui repudiatam duxerit mœchatur), il répond que l'exception qui se trouve dans le premier membre de phrase (nisi obfornicationem) doit être également sous-entendue dans le second. Car si celui qui répudie sa femme pour toute autre raison que l'adultère la rend adultère, il suit de là que celui qui la renvoie pour cette raison et en épouse une autre ne la rend pas adultère, ou plutôt n'est pas responsable de la mauvaise conduite qu'elle peut tenir. Si l'on ne restitue de la sorte ce qui est sous entendu, il y a contradiction dans les paroles de Jésus.
C'était aussi l'opinion de Catharin. Il y a là, disaitil avec raison, deux propositions en une seule, l'une positive (Si quis uxorem suam absque causa fornicationis dimiserit, et aliam duxerit, mœchatur)^ et une autre négative, qui renferme l'exception indiquée par les conjonctions à moins que, excepté (Si quis uxorem suam obfornicationem dimiserit, non mœchatur). Le réformateur est donc ici d'accord avec le théologien catholique.
Il a pour lui une autre autorité non moins imposante, Cajétan, lorsqu'il soutient que la répudiation dont il s'agit n'est point la séparation qui laisse subsister le lien matrimonial, séparation que les juifs ne
connaissaient pas, mais la séparation absolue, totaliier, comme dit Cajétan. Il n'y a pas ici de conditi(m (ajoute ce cardinal, namque dimittereuxoremdbsque conditione aliqua non significat dimiitere secundum quid, puta quoad thorum, $ed simpliciter et absolute, quod est dimittere totaliter). Le lien matrimonial est donc alors complètement rompu dans la pensée de Jésus et dans celle des pharisiens lorsqu'ils parlent de la loi de Moïse.
Mais de Bèze n'allègue point ces autorités, qu'il pouvait ignorer et dont il se souciait sans doute médiocrement.
A l'objection que l'exception dont on vient de parler ne se trouve ni dans saint Marc ni dans saint Luc, de Bèze répond que ce n'est pas le seul cas où un évangile demande à être complété par un autre plus explicite. D'ailleurs, ajoute-t-il, encore que l'exception ne fût pas dans saint Matthieu, le divorce ne serait pas moins de droit en pareil cas, par la raison que les pharisiens n'entendaient point parler du divorce pour cause d'adultère, et que la réponse de Jésus doit s'entendre d'après le sens même de la demande. Or, la question était de savoir non pas si le divorce est permis pour quelque cause, par exemple pour adultère, mais s'il est moralement licite, quel qu'en soit le motif. D'où il suit que la réponse du Christ n'a de sens qu'autant que l'exception donnée par saint Matthieu est sous-entendue dans saint Marc et dans saint Luc.
2^ Si l'on oppose à Bèze le quod Deus conjunxit
homonon separet^ il répond : Le Seigneur a voulu que les mariages fussent dissous par l'adultère, et même que l'adultère fût puni de la peine capitale. Plus tard, le Christ, s' adressant aux consciences à propos des divorces illicites et en présence de l'incurie des magistrats, excepte le cas d'adultère.
3® Si on lui objecte que saint Paul (Rom., vn, 2, 3) a dit que la femme mariée SiravJpoç est attachée par la loi à son mari tant qu'il vit, et qu'elle sera traitée d'adultère si, du vivant de ce mari, elle en épouse un autre, sa réponse est prête : Il n'est pas question ici, dans saint Paul,- des causes de divorce ; il tire simplement du mariage ime comparaison qui convient à son sujet. Car il ne s'agit pas, dans cette comparaison, d'un mariage dissous par l'adultère, mais d'un mariage qui subsiste. En effet, la femme condamnée pour cause d'adultère n'est pas sous puissance de mari, wTcovJpoç. Et quoique ce mari existe encore, il n'est plus son mari, parce qu'elle ne peut être tout à la fois une même chair avec lui et avec l'adultère. Il faut en dire autant de la nature de ses rapports avec l'homme qui Fa connue illégitimement.
¥ La quatrième objection est tirée de saint Paul encore (I Cor., vu, 39), lorsqu'il dit que la loi tient la femme assujettie au mari tant qu'il existe. — A quoi Bèze répond qu'il ne s'agit pas là des causes du divorce, mais seulement de la faculté qu'ont les veuves, après la dissolution du mariage par la mort, de convoler en sûreté de conscience. Il n'a considéré
que ce qui arrive le phis souvent (et àc M xh ichr^vw aecidit), présupposant que les mariages se dissolvent très rarement parmi les fidèles auxquels il s'adressait par une autare cause que celle de la mort.
5p S'il est dit : ce Que la femme ne quitte pas son mari ; si elle le quitte, qu'elle ne se remarie pas, ou qu'elle se réconcilie avec son mari ; de môme que l'homme ne renvoie pas sa femme, » l'Apôtre n'entend point parler ici du divorce, mais des divisions qui peuvent s'élever momentanément entre épou^ç et amener des séparations. Alors saint Paul ne veut pas que le mariage soit dissous. Mais s'il y avait adultère, la décision ne serait plus la même.
6^ On objecte que si de secondes noces sont permises après le divorce, il est à craindre que le désir d'une alliance nouvelle ne porte à une accusation imméritée (c. 2, 32, q. 1). A cette objection tirée du droit pontifical, Bèze répond que tout, chez les hommes, est sujet à l'abus ; mais que c'est au juge prudent à distinguer une accusation fausse d'une accusation fondée, et qu'en supposant, comme de raison, qu'il rempUsse son devoir comme il le doit, il n'y a pas à craindre qu'un mari puisse efficacement accuser sa fenune innocente.
1^ Si, ajoute-t-on, le divorce pouvait être suivi d'un second mariage, ce serait en faveur du seul innocent des conjoints. Si cette faculté est accordée au coupable, la condition de l'innocent en serait aggravée, tandis que le coupable serait pour ainsi dire récompensé de son crime. — Réponse : Cet in-
convénient est prévenu, dit Bèze, si l'on ne permet au coupable de convoler que pour de très fortes raisons. De plus, l'argument peut être ainsi rétorqué : Si l'innocent n'avait pas la faculté de se remarier après avoir divorcé, il expierait par là le délit d'autrui, ce qui serait injuste.
8® Il n'est pas permis d'avoir plusieurs femmes. — Réponse : C'est ce qui est en question, puisqu'il s'agit précisément de savoir si le lien conjugal subsiste même après le divorce. Si donc le divorce rompt le lien matrimonial, la femme ou* le mari cesse d'être épouse ou époux par suite de l'adultère qui a provoqué la rupture.
90 Le mariage est un sacrement indélébile ; le divorce ne peut donc l'abolir. — Réponse : 1^ C'est à tort que le mariage a été regardé comme un sacrement, c'est-à-dire placé au nombre des signes d'une grâce invisible ; 2° l'antiquité chrétienne ne l'appelait sacrement que dans le sens le plus large du mot ; 3<* en supposant encore qu'il fût un sacrement) de quel droit décider qu'il est indélébile? C'est ce qu'il faudrait établir par quelque autre raison.
10® L'Eglise antique imposait des pénitences aux secondes noces de cette espèce, comme on le voit par le septième canon du synode de Neocésarée ; ce qui est également confirmé par les paroles de saint Jérôme dans l'épitaphe de Fabiola. — Réponse : 11 y a bien des taches dans les canons, même dans les anciens. Ils doivent fléchir devant le mot de l'Apôtre : « Qui non potest continere, nubat. » Car
s'il y avait quelque faute à le faire, TÀpôtre ne Taurait jamais conseillé. Or, s'il n'y a pas de faute, il n'y a rien à expier (nullius est pœnitentiœ loctis). Il faut dire aussi que cette sévérité n'a pas été universellement approuvée : Origène excuse le mariage en pareil cas. Ambroise permet clairement au mari de convoler. Gratien s'est moqué du monde lorsqu'il a prétendu que ce témoignage, qu'il trouvait embarrassant, est une interpolation. Jérôme, tout en blâmant par hyperbole le mariage de cette espèce, et en parlant d'une pénitence qui aurait été imposée en conséquence à Fabiole, ne va pas cependant jusqu'à déclarer nul un mariage que lui-même excuse et justifie. Augustin, lui aussi, malgré son éloignement bien prononcé d'ailleurs pour les secondes noces, dit quelque part que les écrivains sacrés sont obscurs en ce qui regarde la question de savoir si celui qui a incontestablement le droit de renvayer sa femme adultère doit être regardé lui-même comme adultère s'il se remarie. Ce point est assez incertain, ajoute-t-il, pour que, si l'on s'y trompe, la faute ne soit que vénielle. Epiphane, écrivant contre les catharins, dit que si la séparation a lieu pour une cause grave, telle que débauche, adultère, ou méfait (malœ aUcujus caiiscB), l'Ecriture ne blâme pas, n'excommunie pas celui qui reprend une autre femme ou celle qui épouse un autre mari; elle tolère au contraire sa faiblesse, à la condition qu'il n'ait pas deux femmes à la fois, ou qu'il soit séparé de la première.
Le premier concile d'Arles, qui est de la même date
que celui de Nicée, ne parle que d'exhortation et de conseil dans le sens de l'abstention, et nullement de séparer ceux qui auraient contracté de secondes noces.
Les canonistes eux-mêmes, si rigides qu'il soient en cette matière, permettent à l'époux innocent, si l'inceste s'est trouvé joint à l'adultère, de se remarier si la continence lui est trop pénible (Grat., c. 18, § Sed et illud; — c. 19, 10, 21, 22, 23, 24, 32, q. 7. Cf. c. 16, 33, q. 2). J'ajoute, dit Bèze, que non seulement dans ce cas particulier, mais dans tous ceux où les ouailles coyrent le danger de brûler y les pasteurs de l'Eglise auraient dû, imitant l'Apôtre, et se montrer plus prudents, plus soucieux du salut de leurs brebis, et ne pas forcer par d'injustes décrets l'innocent soit à reprendre par une sorte de nécessité un conjoint coupable, soit à vivre dans une situation très voisine du péché.
Le pape Grégoire, qui, contre tout droit, teute équité, contrairement à la parole même de Dieu, crut j pouvoir permettre le divorce et de secondes noces à l un mari dont la femme malade ne pourrait rendre le devoir conjugal, ne dut vraisemblablement pas être plus difficile, à plus forte raison, pour un mari dont la femme serait adultère ou se montrerait indigne du noble titre d'épouse (c. 18, 32, q. 7).
Honorius III, décidant avec raison que la femme adultère devait être privée de tous les biens de son mari, afin que le mari pût en disposer à son gré comme de sa pleine propriété (en quoi il outrepas-
sait là juridiction spirituelle), ne pouvait-il pas décider avec beaucoup plus de droit qu'elle serait entièrement privée de son mari ; qu'il serait, lui, rendu à sa pleine liberté? N'est-elle pas plus coupable envers son mari qu'à l'égard de ses biens? (c. ex parte Ex-tra., de consuet.).
Personne donc ne peut raisonnablement approuver Alexandre III, qui (si toutefois son rescrit a été bien entendu), dans le cas d'un mariage rompu pour cause d'adultère, décide que l'époux innocent, s'il s'est remarié, doit non seulement quitter sa seconde femme, mais reprendre la premièse.
Du reste, Théodore de Bèze est d'avis que le conjoint adultère ne peut valablement demander le divorce; que sa demande ne doit pas même être admise ; que si les deux conjoints en sont également coupables , ils n'ont rien de mieux à faire qu'à se pardonner mutuellement.
n est d'avis que si l'un des époux abandonne l'autre, celui-ci peut contracter un nouveau mariage (Paul, I Cor., vn, 39), et que la solution contraire du droit canonique, qui restreint cette décision, malgré son universalité, à un cas spécial, celui qu'on a rapporté plus haut, est ime interprétation erronée et abusive du texte apostolique, d'autant plus qu'un très saint pape, par une décision solennelle, dans le cas où il y aurait un lien d'affinité spirituelle contracté par ignorance, non seulement pour la dissolulution du mariage, quoique approuvé auparavant (dissolution contre laquelle on se prononce ailleurs),
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non seulement déclare le mariage dissous, mais autorise les parties à former un nouveau lien (c. Pervenit, 90, q. 1).
De Bèze, sans regarder le mariage comme un sacrement, n'y voit cependant pas un contrat qui ne soit que l'expression de la seule volonté des deux parties, c'est-à-dire un contrat purement civil. Il y trouve je ne sais quoi de divin (a Dei utrumque contrahentium veluti manu sua copulantis auctoritate). Il ne croit donc pas que le mariage puisse se dissoudre par consentement mutuel. Il en voit l'interdiction formelle dan^ saint Paul (I Cor., vn, 23), interdiction qui aurait été, selon lui, respectée par les empereurs chrétiens. Il ne pense* donc pas que le législateur civil ait ici d'autre droit que celui de statuer sur des points accessoires, mais toujours en respectant la lettre et l'esprit de l'Ecriture sainte. En conséquence, le divorce ne peut être moralement permis que pour cause d'adultère.
Ce théologien réformiste se montre par là bien moins libéral et moins conséquent que Luther.
Il décide que la femme est tenue de suivre son maiî, mais que le mari n'est pas obUgé de suivre sa femme.
Il pense qu'il ne faut pas écouter trop facilement celui qui se plaint d'avoir été abandonné de son conjoint, parce que l'abandon peut avoir été occasionné par lui-même, et qu'alors s'il demande le divorce sous prétexte qu'il n'a pas reçu le don de continence, il doit attribuer sa fausse situation à lui seul,
pleurer son péché, et tâcher de fléchir son conjoint. Il faut de plus, si le lieu de la retraite de son conjoint est ignoré, si on n'a pu le découvrir, qu'il affirme par serment avoir fait son possible pour le conn^tre. Si c'est la femme qui a été abandonnée, il convient d'attendre une année ou même davantage. Si l'absent revient, et qu'il y ait eu second mariage dans l'intervaUe de son départ à son retour, il ne sera pas écouté dans sa demande en réintégration.
De Bèze reproduit la disposition du concile in Trullo (c. 87 et 88), d'après laquelle la femme d'un mari qui a quitté le domicile conjugal et n'a pas reparu, cohabite avec un autre avant d'avoir la certitude de la mort de son premier conjoint, est considérée comme adultère.
Le concile de Bàle (c. 35) avait décidé qu'à l'égard du mari abandonné par sa femme, il faut peser le motif de cette désertion, et s'il parait sans gravité, user d'indulgence envers l'époux abandonné et punir sa compagne.
Si le mari est absent pour cause de service militaire ou pour quelque autre juste cause, et que la femme ait des raisons suffisantes de le croire mort, ou qu'elle n'en ait pas eu de nouvelles depuis dix ans, elle pourra se remarier. Mais si le mari a été fait prisonnier de guerre, son mariage n'est pas dissous, pas plus que celui de tout autre dont l'absence a été nécessaire.
De Bèze ne se contente pas de rejeter toute autre cause de divorce que l'adultère et l'abandon; il
combat celles que des législateurs ont admises en dehors de ces deux-là. Mais toute cette dialectique suppose faussement que FEvangile fait loi pour le législateur civil.
Th. de Bèze résume la législation impériale sur les
causes de divorce ; il rappelle les treize cas que pou-
. vait faire valoir la femme, d'après Théodose et Va-
f* lentinien : l'adultère, l'homicide, l'empoisonnement, le crime de lèse-majesté, celui de faux, de violation des sépultures, de sacrilège, de vol, de recel, de plagiat, de relations avec des femmes de mauvaise vie ; le complot contre la vie de son conjoint, ou la simple non révélation du fait, sans y avoir pris une part active; l'omission d'en demander le châtiment suivant les lois; les sévices, la tentative de corruption en livrant sa femme à d'autres, enfin la désapprobation de l'action en adultère (si adulterii intentatam actionem nonprobaverit). Il rappelle les dix-sept cas où le mari était autorisé à répudier sa femme, et qiii sont, indépendamment d'un certain nombre qu'on vient de voir, la fréquentation d'étrangers à l'insu > ou contre la défense du mari ; d'avoir découché se-
crètement ou sans une juste raison ; l'assiduité aux jeux, aux spectacles, malgré la défense à elle faite ; d'avoir porté une main audacieuse sur son mari ; de s'être fait avorter ; de s'être baignée (voluptatis occO' sionej avec des hommes ; d'avoir parlé, du vivant de son mari, de se remarier à d'autres. Il rappelle les trois autres cas admis par l'empereur Léon, dans la novelle 112, à savoir : la prodigalité du mari, la di-
vjft)
versité de religions, rinexécution des promesses, même par suite d'indigence. De tous ces motifs, que nous connaissions, Théodore de Bèze, comme nous l'avons dit, n'en approuve que deux.
En passant en reyue le . droit <anon sur le mariage, il fait remarquer qu'un concile de Tolède se ressentait fort des anciens usages romains en matière de mariage, puisqu'il fait du concubinat ime sorte de mariage. U est vrai qu'en morale le concubinat et le mariage diffèrent beaucoup moins qu'en droit ; que c'est là une distinction presque toute de droit civil. Il n'y a donc pas lieu d'être fort surpris si on lit dans le droit canon une disposition ainsi conçue : Qui non habet uxorem, et pro uxore concubinam habet a conh munione non repellatur, tantum ut unius muUeris^ aut u^orïsy aut cœicubinœ (ut ei placuerit) sit conjunctione contentus (c. 17, c. 2, dist. 34).
On lit à peu près la même chose ailleurs (c. 3, dist. 34) : CKristiano, non dicam plurimas, sed nec duassimul habere licitum est, nisi unam tantum aut uxorem, aut cette uxoris loco (si conjux deest), concur binam.
Cependant le concile de Bâle semble moins facile à cet égard : ce Le libertinage (scortatio) n'est ni im mariage, ni un commencement de mariage. Si donc il est possible que ceux qui vivent dans cette union se séparent, c'est un bien. Mais si cette communauté d'existence (consortium) leur semble bonne, qu'ils en subissent la pénitence (scortationis pomamjy mais qu'on ne les sépare pas, crainte de pis (can. 26).
Le droit canon encourage même à retirer de la débauche les prostituées, en les prenant pour épouses ; c'est méritoire ; c'est im moyen d'obtenir la rémission de ses péchés (can. 20 Extra, De spons,).
Suivant Otton (Observationes ad Pufend., ly %De offic. hom, ac dv.), tout ce qui est de nature à mettre un obstacle invincible ou perpétuel à l'une des trois principales fins du mariage : l'assistance mutuelle, la procréation d'enfants, la satisfaction du besoin qui a pour but la propagation de l'espèce, peut être une raison de dissoudre le mariage. Nous savons que de Bèze ne croit pas pouvoir aller jusque là.
On ne finirait pas si l'on voulait parler de tous les ouvrages qui ont traité du divorce. Un semblable travail serait d'autant plus inutile, d'ailleurs, qu'il entraînerait de nombreuses répétitions.
Tous ces ouvrages peuvent, au surplus, se distinguer en deux classes, suivant que le point de vue théologique, biblique, évangélique, ou le point de vue juridique y domine plus sensiblement. Nous venons de voir Th. de Bèze se prononcer en théologien protestant, mais en théologien qui n'a pas su voir que l'Evangile ne parle qu'en vue de la perfection chrétienne, en vue d'un idéal qui ne peut être d'obligation stricte. Le commentateur de Puffendorf,- Otton, sans perdre de vue le côté théologique de la question, s'attache déjà davantage au côté juridique.
Ce dernier point de vue est pris encore en considération plus sérieuse par J.-Fr. Kaeyser, dans sa
thèse DeJureprindpis evangelid circa divortia^ soutenue en 1715 à Giessen. Après avoir défini le divorce, il fait voir qu'il est de droit naturel, en ce sens négatif au moins qu'il n'est ni prescrit ni défendu natutureUement, qu'il est par conséquent facultatif. Il montre ensuite qu'il a été pratiqué partout dans l'antiquité ; dans les premiers temps du christianisme ; qu'il n'a été restreint qu'à l'époque de Constantin ; qu'il s'est maintenu depuis ' en Orient ; qu'en Occident, depuis Charlemagne, il a insensiblement disparu des lois plus encore que des usages des peuples, mais pas sans opposition, ni exception. Après avoir rapporté brièvement les opinions diverses des Pères et les décrets des conciles sur le divorce, la cause des divergences qu'on y remarque, les sentiments de Luther et de quelques autres réformés sur le même sujet, Eaeyser examine la questicm d'une manière plus dogmatique. Suivant lui, la doctrine évangélique n'a pas à cet égard le caractère d'une loi universelle. Dans l'hypothèse contraire le divorce n'y est pas défendu. D'ailleurs, le mariage est une affaire extérieure, qui s'accomplit par des moyens et pour une fin extérieure encore, et qui n'a dès lors rien de surnaturel ni de spirituel. L'auteur répond aux diverses objections alléguées en sens contraire, après quoi il établit sa thèse principale, à savoir que le mariage (considéré dans ses manifestations extérieures, et réserves faites du côté purement moral) est uniquement du ressort de l'autorité civile. Il importe, dit-il, au bien public, que le lien conjugal ne
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puisse être trop aisément brisé, comme aussi qu'on puisse le rompre pour de bonnes raisons, mais d'une manière solennelle et par Fintervention du magistrat civil. Il fait voir contre ceux qui, se fondant sur l'Evangile, voudraient soumettre la décision de ces sortes de questions à des tribunaux, ecclésiastiques, que l'Evangile n'a voulu faire ici que de la morale, et de la morale la plus idéale, de la morale de pur conseil et de perfection ; qu'il ne peut par conséquent .être pris ici pour guide par le législateur, qui ne peut ni ne doit rien prescrire à ce point de vue tout entier du domaine du libre arbitre et de la cons* dence privée.
Se demandant ensuite quelles sont les causes légitimes de divorce, il en distingue de deux sortes, suivant qu'elles sont les unes plus graves et les autres moins. Les plus graves qui, selon lui, soufirent peu ou point de difficulté, sont : l'adultère, l'abandon iqtentionnel, le refus opiniâtre du devoir conjugal, des tentatives d'uxoricide, l'avortement volontaire, l'exil ou le bannissement perpétuel. A ces six causes il en ajoute cinq autres : l'incompatibilité d'humeur, l'impiété, une haine implacable, une maladie honteuse, enfin ime stérilité incurable;
Hub. Jacobson, dans une dissertion du même genre (De divortiiSj Utrecht, 1810), distingue aussi entre la morale et le droit. 11 reconnaît que le divorce par consentement mutuel n'est point opposé au droit, qu'il n'y a non plus aucune violation de la justice à se marier pour un temps seulement. Il pense égale-
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ment qu'il y a divorce possible tontes les fois que Tune des fins principales du mariage ne peut être remplie. Il voit dans tout contrat de mariage une condition tadte au moins, c'est que les conjoints tiendront la parde donnée.
Un philosophe allemand que nous avons déjà dté, Krug, dans sa Philosophie du Mariage, regarde cette union comme indissoluble en principe. Mais il reconnaît, lui aussi, que ce contrat, comme tous les autres, peut être défait par ceux quir l'ont consenti. C'est de droit naturel. Ce qui ne veut pas dire, ajoutet-il avec raison, que le consentement mutuel suffise en pareil cas pour que le divorce soit accompU. Non ; de même que l'autorité civile *est intervenue au contrat pour le sanctionner, pouf le prendre sous sa protection, elle doit être appelée à juger si réellement l'accord pour se séparer est aussi réel, aussi libre qu'il l'a été pour s'unir. Il y a, il peut y avoir tout au moins un troisième intérêt à régler, à protéger, intérêt auquel pourrait nuire un divorce trop facile. Il veut qu'il y ait des causes sérieuses, qu'elles soient établies, et que les tribunaux civils soient appelés à les apprécier.
Suivant Krug, il y a cause sufifisante de divorce : 1^ s'il y a impuissance antérieure au mariage, car si elle est survenue accidentellement depuis, c'est un malheur que les époux doivent supporter en commun ; il les. atteint tous les deux, comme deux parties d'un tout unique. Il en serait de même encore, c'està-dire qu'il n'y aurait pas lieu à divorcer, si l'impuis-
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sance ou la stérilité n'était pas incurable, quoiqu'elle fût antérieure au mariage; 2f^ si l'un des conjoints a des habitudes de vices contre nature, s'il est adultère; 3° s'il y a malitiosa desertiOj ou, ce qui revient au même, refus du devoir conjugal. Il n'y a pas lieu, ditil, à contraindre ou à punir; c'est là un acte d'amour auquel la violence n'a rien à voir ; 4<^ si l'un des deux se livre envers l'autre à des traitements qui accusent un défaut absolu de respect et d'affection; 5^ s'il survient une condamnation infamante, qui est inconciliable avec l'estime et l'affection nécessaires dans le mariage; 6® enfin, si le mariage n'a été contracté que par des considérations étrangères aux fins qu!il suppose, ou si la mésalliance est telle qu'il y ait grave préjudice corporel ou spirituel à essuyer par suite d'un vice caché. L'intérêt des enfants petit, d'ailleurs, commander cette détermination,
Krug, comme Kaeyser, pense qu'une trop grande sévérité dans le refus du divorce de la part de l'Etat est plus nuisible qu'utile à la société civile. Il remarque avec raison que cette sévérité n'aboutit qu'à rendre les caractères hypocrites et les mœurs plus licencieuses.
Enfin, C.-F. Braeunig, dans l'ouvrage que nous avons déjà cité plus d'une fois, dit avec raison que le pouvoir civil aussi est d'institution divine, qu'il n'y a pas lieu de lui opposer la révélation : « L'Etat et l'Eglise sont d'ordre divin sur la terre ; ils s' entr' aident pour une même fin. L'Etat est la révélation du droit divin parmi les hommes. Si nous croyons à la
voie cachée de la Providence, à nous croyons que Dieu conduit Thistoire des peuples à son gré, nous devons croire également que l'idée du droit n'est pas une vaine opinion, mais qu'elle a été implantée dans l'homme par la main de Dieu même ; nous devons croire que cette idée s'est essentiellement élucidée dans le cours des siècles sous la direction divine; nous devons croire aussi que Dieu a de temps en temps envoyé un prêtre de la justice dans le monde pour tracer au droit, par une inspiration supérieure, de nouvelles voies... Or, si quelque chose importe à l'Etat, c'est le mariage, c'est la famille, où se recrutent les bons citoyens, c'est la fleur d'où sort la prospérité publique... L'Etat a donc le droit de régler les mariages, de les surveiller, de les pacifier, et au besoin de les dissoudre. L'Eglise n'est que son auxiliaire... Si le Christ apparaissait de nouveau sur la terre et que des pharisiens lui demandassent s'il est juste que l'homme se sépare de sa femme, il répondrait : Dieu, au commencement, créa l'homme mâle et femelle, et les deux ne devaient former qu'ime seule chair. Mais avec Adam et Eve le péché est entré dans le monde. Depuis lors les choses se sont passées différemment. Les enfants du siècle ne font pas ce qui est juste devant Dieu. Deux époux ne sont pas une seule chair, mais chacun d'eux va sa voie. Dans le principe, leurs cœurs n'ont pas été faits l'un pour l'autre, et c'est pour cette raison qu'ils se détoiu*nent l'un de l'autre. Dieu ne les a pas unis; leur union est leur œuvre à eux. Or, ce que Dieu n'a pas
uni ne peut tenir. Et ce que des hommes ont uni, un tribunal humain peut le désunir. A quoi Luther ajoute : m Quand César, par ses lois et ses ordonnances, dissout les mariages, ce n'est pas un homme qui les dissout, c'est Dieu. »
Ainsi, philosophes, jurisconsultes, théologiens sont d^accord, chez les protestants, pour reconnaître la légitimité du divorce. Ils ne varient que sur la nature et le nombre des cas qui peuvent le motiver aux yeux du législateur et du juge. La loi ne pouvait donc être hostile au divorce dans les pays où domine la réfonne. Il en est mteae, telle que la Hollande, où le consentement mutuel est suffisant pour dissoudre le mariage, et où cependant le divorce est fort rare (1).
CHAPITRE XV
La ^aestt^B ém dlw^ree ehei les «ftikell^Mesy en Fraaee ei en Ii»lle«
En 1804, Michel Chrestien publiait sous le titre de Dissertation historiqvs et dogmatique sur Vindisso-
(1) ô. Too GoadoBTer^ De divortio .tectmdwn codicem fmriandwn, p. ai.
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lubilUé ai>solue du mariage et sur le divorce, un travail qu'il ne signait pas, et dont il faisait remonter l'esquisse à l'année 1770, « à l'occasion d'un projet de législation nouvelle sur le divorce, qui parut vers cette époque. »
Cet ouvrage, assez maigre de faits et d'une doctrine peu approfondie, ress^otxble plutôt à un résumé qu^â un traité.
On trouve dans l'Evangile, dit l'auteur, deux sortes de textes qui semblent se contredire : les uns sont pour le divorce, les autres contre. Pour sortir d'embarras, il faut, dit-il, recourir à la tradition, « interprète assurée et légitime du sens de l'Ecriture. »
Il reconnaît toutefois que les Pères, les docteurs, les conciles ne sont pas unanimes ; que la pratique des Eglises n'est par conséquent pas non plus uniforme. D'où il conclut que la question du divorce est affaire de discipline et non de dogme, malgré le décret de la Sorbonne en 1526, <c que le mariage est indissoluble de droit divin. »
Le concile de Trente lui-même a évité, dit notre auteur, de faire de l'indissolubilité un article de foi. Après avoir rédigé un décret dans ce sens, ébranlés par les représentations de plusieurs orateurs, en particulier par les représentants de la république vénitienne, qui avaient réclamé en faveur des catholiques grecs soumis à leur puissance, les Pères du concile changèrent la rédaction du décret : ils prirent un tour forcé, obscur, qui ne devait porter aucune atteinte ni à la manière de voir et d'agir de l'Eglise
romaine, ni condamner la doctrine et la pratique des catholiques orientaux, et qui ne devait porter directement que sur les doctrines qui accusaient d'erreur celles de Rome, les doctrines protestantes.
Considérant ensuite la doctrine et la pratique de rEgHse de France en particulier, Chrestien remonte au Code théodosien, qui était devenu la loi des Francs et des Gallo-Romains en matière matrimoniale comme &i beaucoup d'autres, loi qui fut modifiée par Justinien en la novelle 117.
Il rappelle ensuite une formule du moine Marculphe qui prouve que le divorce, même par consentement mutuel, était généralement admis au VI« siècle.
Cependant les clercs, sous l'inspiration de Rome, devenaient de moins en moins favorables au divorce, et finirent par l'emporter au IX® siècle. Les papes, souvent consultés, répondaient presque toujours dans le sens de l'indissolubilité, sauf à tronquer les textes de l'Ecriture qu'ils citaient, comme le fit Innocent I®*" (405) répondant à l'archevêque de Toulouse.
A la fin, le clergé ne se crut plus dans la nécessité de témoigner la môme déférence pour les lois civiles. Il abonda plus résolument dans la manière de voir à Rome.
Du VIII® au XI® siècle, la doctrine tend de plus en plus à s'affermir dans le sens prohibitif par le concile d'Aix-la-Chapelle (789), qui décide, c. 43, que la séparation (sans distinction de motif) ne peut être suivie d'un second mariage de la part de l'un quel-
conque des époux séparés ; par le concile de Fréjus (791), par les Capitulaires de Louis-le-Débonnaire (829), par le concile de Paris (829), par la décrétale d'Innocent III (862), par les conciles de Troyes (877), de Nantes (895), de Bourges (1031). Depuis lors la question du divorce cessa d'en êbre une pour l'Eglise ; elle ne fut plus agitée dans les conciles.
La pratique se mit de plus en plus d'accord avec les principes. Lothaire est excommunié pour avoir répudié Thiedberge et épousé Valdrade. Si quelques mariages sont dissous, tels que ceux de Louis VII (1151) au concile de Beaugency, de Louis XII (1499), de Henri IV, c'est par des raisons canoniques, c'està-dire en se fondant sur des empêchements dirimants qui invalidaient les mariages dès le principe, et non sur des faits ultérieurs, tel que l'adultère, qui en auraient entraîné la dissolution ; ce qui eût été contraire à la doctrine reçue.
L'auteur conclut de ses recherches que l'indissolubihté du mariage est un point de discipline, mais qu'elle est la loi du pays. Il est en outre d'avis que si cette loi devait être changée, la faculté de divorcer devrait être la même, à quelques formes près, pour la femme et pour le mari, mais qu'en définitive mieux vaut l'indissolubihté.
Bouchotte, député de l'Aube, dans ses Observations
sur le divorce (1790), se prononce pour la dissolution.
Il soutient même qu'il est des cas où la volonté d'un
seul des deux époux suffit pour l'obtenir, sans qu'il
soit tenu de s'expUquer sur les motifs qui le forcent
à divorcer. Il en indique deux : « celui où Tépoui qui veut se séparer a été seul témoin de son déshonneur^ ou bien celui où il y a eu tentative secrète d'empoisonnement. S'il n'a pu avoirdes témoins, le forcerez-vous, dit-il, à détailler des horreurs dont il lui est impossible de donner les preuves? S'il eût pu en avoir, et qu'au lieu de les appeler il ait tâché d'écarter ju^ qu'au soupçon, lui ferez-vous un crime de sa générosité? » Le second cas est a celui où l'époux innocent a des témoins en nombre suffisant pour constater l'adultère, mais où ces témoins seraient corrompus par la partie adverse, ou bien encore si le demandeur voulait ménager la réputation de son conjoint. »
Cette opinion est d'autant plus difficile à partager qu'un tribunal ne peut juger qu'à la condition de connaître les faits. Si l'on ne peut consentir à les produire, il faut ou se séparer de fait seulement, ou ne pas se séparer du tout.
Une question qui se rattache à celle du divorce, quoiqu'elle n'y soit qu'accessoire, est celle qui concerne les enfants des époux à séparer. Bouchotte est d'avis qu'ils restent, sans distinction de sexe, à la mère jusqu'à l'âge de sept ans; que, passé cet âge, la mère garde les filles, et que le père prenne les garçons, sauf d'ailleurs les exceptions nécessaires. D serait d'avis : « i^ que la moitié des biens appartenant aux époux fût acquise de droit aux enfants, et que les pères et mères n'en conservassent la jouissance qu'autant qu'ils fourniraient à ces mêmes enfwts la nourriture, l'entretien et un état ; 2P que
les enfants d'un second lit, dans le cas d'un second divorce, n'eussent par conséquent droit qu'à une partie de la moitié dont les pères et mères resteraient propriétaires, et partageassent, en cas de mort, par portion égale, avec les enfants du premier lit, la moitié de cette moitié et l'accroissement de fortune qui serait survenu depuis ; 3^ enfin, que dans le cas d'un troisième mariage, en supposant un troisième divorce, la même règle fût suivie dans la même proportion. »
L'administration des biens des pupilles, laissée aux père et mère ou à l'un d'eux seulement, suivant les cas et sous leur responsabilité, doit de plus être garantie par les biens -des nouveaux conjoints qui peuvent survenir.
En ce qui regarde les intérêts respectifs des époux, le principe est que chacun d'eux doit garder ses biens propres. Ne semblerait-il pas juste aussi que si l'époux, réduit à demander le divorce pour des causes très graves émanées du fait de son conjoint, est sans fortune, une pension proportionnée à l'état et à la fortune dont il devait jouir lui devrait être assignée sur les biens de sa partie ? Mais il serait juste aussi, comme le propose Bouchotte, que cette pension cessât en cas de second mariage de la part du titulaire. Le même auteur, voudrait encore qu'en cas de mariage par suite de divorce, l'époux divorcé ne pût faire à son nouveau conjoint aucun avantage, pas même celui de la portion disponible sur ses biens.
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Toutes ces dispositions, qui atteignent plus ou moins profondément les biens des époux divorcés, seraient un frein au divorce.
Dans la seconde partie de son travail, Bouchotte examine le côté religieux du divorce, et s'attache à réfuter les argxunents d'un adversaire, Tabbé de Rastignac, qui semble, lui aussi, avoir fait une étude approfondie, où il essayait de réfuter l'ouvrage de Henner, Du Divorce. Comme nous croyons avoir suffisamment insisté sur le côté théologique de la question, nous n'y reviendrons pas.
S'il nous restait quelque chose à dire sur ce point, nous trouverions l'occasion toute naturelle de le faire en donnant un aperçu des trois principaux ouvrages que nous connaissons contre le divorce, ceux de Bonald (4), de Chrestien de Poly (2), et de Rosmini(3).
L'un des ouvrages qui ont le plus contribué à égarer les esprits sur la question du divorce, et qui n'ont pas été sans influence sur l'abolition des quatre premiers chapitres du titre sixième du code civil, c'test le traité Du Divbrce considéré au XIX^ siècle
(1) Du divorce au IX* siècle, Parte, 1818 (1" éd., 1808). {%) Du Divorce et de la téparation, etc., PÀris, 1815. (8) Des Lois civiles concernant le mariage des chrétiens, trad. â» Pilalieo (de RosmiDi?) par L. Bupert, Paris, 1858.
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relativement à Vétat domestique et à l'état public de sociétéj par le vicomte de Bonald.
Nous en examinerons les principaux points sous forme d'objections^ auxquelles nous ferons de très succinctes réponses, avec l'attention de laisser de côté tout ce qui ne serait qu'une répétion de ce que nous avons déjà dit.
oc Le mariage, en soi et au fond, a toujours été un acte civil, religieux et physique à la fois » (p. 61). — Nous avons vu le contraire dans l'historique que nous en avons donnée. D'ailleurs, y faire intervenir le sen^ timent reUgieux n'est pas nécessairement y faire intervenir la religion comme institution pubUque. De plus, cette intervention peut avoir lieu à des titres et à des degrés divers.
a Le jurisconsulte voit dans le mariage un contrat ; le publiciste voit dans la famille une société, et la première des sociétés. C'est sous ce seul point de vue que j'envisage la question du divorce » (p. 68). — Les jurisconsultes qui n'ont vu dans le mariage qu'un contrat ont été unanimes à reconnaître la légitimité du divorce.
a L'homme, la femme et les enfants sont indissolublement unis ; la loi naturelle leur en fait un devoir y> (p. 69). — C'est précisément la question, et cette question a été universellement résolue dans le sens opposé à celui de l'auteur, qui confond ici l'idéal avec le réel, la morale de conseil avec le droit.
« Le gouvernement, dans cette question, ne de-
vraitpas s'occuper des croyances religieuses (p. 74). » — C'est tout à fait notre avis; mais c'est ce que l'auteur et le gouvernement de la restauration n'ont pas fait.
€ La fin du mariage n'est pas le bonheur des époux » (p. 409). — Le bonheur y est cependant pour quelque chose; mais il doit pouvoir se concilier avec le respect du droit et du devoir.
€ L'infécondité d'un premier mariage n'est paS; une raison d'en former un second, qui pourrait être tout aussi stérile que le premier » (p. 440). — Oui, s'il est prouvé que cette infécondité tient à un vice essentiel de l'organisation de l'un des deux époux ; non, dans le cas contraire.
« La société n'intervient, par l'organe du magistrat, dans les mariages qu'en vue des enfants qui en doivent ou en peuvent naître » (p. 442). — Je le nie ; les intérêts des contractants et ceux de tiers autres que les enfants sont une raison suffisante encore de cette intervention. D'ailleurs le motif assigné fût-il le seul, ne prouverait-rien contre le divorce.
Quant aux enfants à naître, n'est-ce pas le cas de dire avec Bentham : « Conçoit-on qu'il y ait des hommes assez absurdes pour aimer mieux la postérité que la génération présente, pour préférer l'homme qui n'est pas à celui qui est, pour tourmenter les vivants sous prétexte de faire le bien de ceux qui ne sont pas nés et qui ne naîtront peut-être jamais !... Un mal senti et un bienfait non senti, voilà le résultat de leurs belles opérations. »
« L'engagement formé entre trois ne peut donc
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être rompu par deux au préjudice du tiers j^ (p. 112-1 13). — L'officier de l'état civil ne prend aucun engagement; il n'est point partie au contrat; il reçoit et sanctionne seulement la déclaration des contractants. D'ailleurs, répond encore Gioja, l'Etat, qui intervient au contrat de mariage, et qui, d'après l'auteur, représente les enfants à naître, peut fort bien permettre le divorce, surtout quand l'intérêt des enfants le demande. Dans ces malheureuses circonstances, il y a une somme de maux pour les conjoints et une autre pour les enfants ; le divorce guérit les premiers et atténue les seconds. C'est le cas du chirurgien qui sacrifie un membre pour sauver le reste.
« Dieu tolérait chez les juifs une loi imparfaite ; il ne leur aurait pas permis une loi contre nature » (p. 145). — ^Donc le divorce n'est pas contraire à la nature, ni par conséquent à la raison. — Tolérer, per^ mettre ne sont pas ici les mots propres : c'est donner qu'il faut dire, puisqu'on veut que Moise ait été inspiré.
« Le plus grand nombre de divorces est provoqué^ par les femmes ; ce qui prouve qu'elles sont plus fai- | blés ou plus passionnées, et non pas qu'elles soient ' plus malheureuses » (p. 182-3). — Pourquoi donc, quand il s'agit de l'interdire, insiste-t-on si fort sur le désavantage tout particulier qui leur en revient?
« Il est injuste que la femme, entrée dans la famille avec la jeunesse et la fécondité, puisse en sortir avec la stérilité et la vieillesse » (p. 187). — Si elle n'a
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pas d'autres torts, cela n'arrivera point avec une Im bien faite. Si cela arrive, ce sera sur sa demande, et parce qu'elle trouvera que le divorce sera plus avantageux pour elle que l'existence commune. Eh quoi ! la séparation de corps lui serait-elle plus favorable ! Si tel est son avis, qu'elle en use, puisque les deux mesures sont réservées par le législateur.
« Si le contrat est volontaire (des deux côtés) lors de sa formation, il ne peut plus l'être et ne l'est presque jamais lors de sa résiliation, puisque celle des deux parties qui a manifesté le désir de le dissoudre ôte à l'autre toute liberté de s'y refuser, et n'a que trop de moyens de forcer son consentement »
(p. 188). — Pourquoi donc le divorce n'aurait-il pas lieu, au moins par consentement mutuel? — Qu'importe qu'il n'y ait pas consentement des deux parts, si la partie qui ne consent pas a des torts suffisants pour motiver la demande de l'autre? C'est son refus qui serait injuste s'il pouvait prévaloir. C'est elle qui a motivé la dissolution dont elle ne veut pas. Elle a donc deux torts : celui d'avoir motivé le divorce, et celui de n'en pas vouloir ; celui d'avoir rendu la vie commune insupportable, et celui de vouloir la maintenir.
<r Le mariage n'est pas un contrat ordinaire, puisqu'en le résiliant les deux parties ne peuvent se remettre au même état où elles étaient avant de le former ï> (p. 188). — Le mariage est un engagement d'un caractère plutôt moral que juridique.
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Raison essentielle pour que le législateur le laisse faire et défaire au gré des parties, du moins en ce qui regarde les relations purement personnelles des contractants. Il n'est pas exact de dire que le mariage soit le seul contrat où les parties, en le résiliant, se trouvent dans un autre état que celui où elles étaient avant de le former : rien n'est plus facile que de concevoir un changement d'état, de situation d'intérêts, survenu depuis le contrat de vente, de louage, de prêt, de dépôt, de mandat, de société, etc., jusqu'à sa résiliation. — Qu'importe d'ailleurs ce changement si l'un des conjoints rend à l'autre la vie commune insupportable, si la condition résolutoire, nécessairement sous-entendue, se réalise ?
« Le divorce, qui peut être favorable dans quelques cas à la perpétuité d'une famille , est contraire à la conservation de l'espèce humaine » (p. 189-190). — ^Assertion hautement démentie par la statistique comparée de l'accroissement de population chez les catholiques, les juifs, les protestants (V. Legoyt, La France et Vétranger^ études statistiques, 2" édit., p. 633 et ss.)
« Dans l'enfance des sociétés la dissolubilité du mariage est tolérable ; elle peut même favoriser la multiplication d'un peuple naissant : mais à l'âge de puberté des peuples, c'est-à-dire à l'âge où l'homme fait plus la guerre à la femme qu'à l'homme, permettre la dissolubilité, c'est en commander la dissolution » (p. 190-191). — Cette distinction des âges des sociétés ne signifie rien ici, pas plus que la
distiiiction de la guerre à rhomme ou à la femme. Les sauvages quittent leurs femmes et en prennent d'autres à volonté ; ils les maltraitent bien autrement que les peuples civilisés. Ceux-ci, tout en étant plus raf&nés dans leurs plaisirs, ne cessent pas de se détruire sur les champs de bataille. Et puis, reste toujom^ la statistique, qui prouve que la dissolubilité n'entraîne pas la dissolution chez les peuples qui ont admis le divorce. Après tout si le divorce est justice, il faudrait encore en admettre les suites.
« La loi doit interdire aujourd'hui la dissolution à des hommes dissolus, comme elle interdit, il y a quelques siècles, la vengeance privée à des hommes féroces et vindicatifs » (p. 191-192). — Des hommes dissolus ont encore des droits et des devoirs, et si le divorce est un droit dans des cas déterminés, c'est pour le législateur un devoir de l'admettre. D'ailleurs, ni les mœurs, ni le bonheur des époux, ni l'éducation des enfants, ni l'intérêt des familles n'ont à gagner à cette contrainte ; l'hypocrisie, la. perfidie, l'aigreur, les mauvais traitements, le libertinage, les folles dépenses, le scandale et la ruine des ménages en sont les résultats les plus ordinaires.
« Si la dissolution du hen conjugal est permise même pour cause d'adultère, toutes les femmes qui voudront divorcer se rendront coupables d'adultère » (p. 195). — Les femmes qui voudront divorcer en auront, oui ou non, une cause suffisante. Si oui, elles n'auront pas besoin de recourir à l'adultère. Si
non, elles n*y recourront que comme à un moyen d'obtenir justice. Mais alors où sera la première faute ? On peut d'ailleurs rétorquer l'argument : Si la dissolution du Uen conjugal n'est pas permise, même pour cause d'adultère, toutes les femmes qui auraient voulu divorcer honnêtement seront disposées à voir une compensation légitime à ce désir de justice, dans l'adultère. Il faut donc permettre le divorce pour prévenir l'adultère.
« Le mariage devrait être interdit aux époux divorcés, par la même raison que la carrière de l'administration publique, accessible à tous les citoyens, est fermée sansTetour à ceux qui ont été négligents ou prévaricateiffs dans l'exercice de leurs fonctions » (p. 499-200). — Il faudrait au moins distinguer, suivant que le tort n'est que d'un côté, ou qu'il est des deux. S'il n'y a qu'un conjoint de coupable, de quel droit punir l'autre de la faute du premier? N'en a-t-il pas déjà suffisamment souffert? Si les torts sont communs, qu'est-ce qui prouve qu'ils ne proviennent pas d'une antipathie mutuelle, et qu'une autre union ne serait pas plus heureuse? On voit tous les jours des unions illégitimes plus pacifiques que celles que les mêmes éléments formaient autrefois au nom de la loi. Une troisième raison qui s'oppose à cette violence, c'est que le mariage est de droit naturel, aussi bien que le divorce ; c'est aussi qu'en forçant au célibat les divorcés, on les jette dans la débauche. On corrompt donc les moeurs sous prétexte de les améliorer.
€ Que le choix d'un conjoint soit raisonnable ; que la conduite de l'un et de l'autre soit ce qu'elle doit être ; qu'il y ait sagesse, tolérance, patience, combat des mauvais penchants, et le divorce n'aura plus de raison d'être » (p. 207-208). — C'est-à-dire que si l'on ne peut pas divorcer, quelques bonnes raisons qu'on puisse avoir de le faire, on ne divorcera pas ; c'est-à-dire que les adversaires du divorce se flattent qu'on fera de nécessité vertu; c'est-à-dire qu'ils refusent la justice dans un intérêt de moralité ou d'utilité publique qu'ils se flattent vainement d'obtenir. C'est le contraire qui a lieu. D'ailleurs, la justice n'est à vendre à aucun prix, pas même pour les bonnes mœurs.
« Lorsque l'homme s'est décidé dans son choix contre toutes les lois de la raison, uniquement par des motifs de caprice ou d'intérêt; lorsqu'il a fondé le bonheur de sa vie sur ce qui ne fait que le plaisir de quelques instants, lorsqu'il a empoisonné luimême les douceurs d'une union raisonnable par une conduite faible ou injuste ; malheureux par sa faute, a-t-il le droit de demander à la société compte de ses erreurs ou de ses torts? Faut-il dissoudre la famille, pour ménager de nouveaux plaisirs à ses passions ou de nouvelles chances à son inconstance, et corrompre tout im peuple parce que quelques-uns sont corrompus? » (p. 207-208). — Toute cette rhétorique ne signifie qu'une chose : ce n'est pas à celui des deux époux qui a tous les torts à demander le divorce ; mais elle ne prouve en aucune façon que l'autre
époux tfen ait pas le droit. D'ailleurs ce n'est pas le divorce qui dissout la famille, ce sont les fautes, les méfaits qui le rendent juste et nécessaire ; le divorce ne fait que déclarer ce fâcheux état de choses. Le divorce n'est obligatoire pour personne ; s'il est môme toujours im mal, il n'est pas à craindre qu'on y recoure sans nécessité. Un peuple qui serait dans ces dispositions ou qui serait disposé à les avoir serait déjà tout corrompu.
« Les lois faibles ne conviennent qu'aux peuples naissants ; elles doivent être plus sévères à mesure que la société est plus avancée et l'homme plus relâché » (p. 224-225). — Je ne sais ce que l'on veut dire ici par faiblesse et par force des lois ; mais je sais que les bonnes lois sont celles-là seules qui sont justes, et qu'elles ne sont fortes, c'est-à-dire obéies, qu'autant qu'elles sont d'accord avec les mœurs. Je sais aussi que les lois, à mesure que les peuples sont plus éclairés, sont de plus en plus strictement renfermées dans les questions de droit pur, et qu'elles se mêlent de moins en moins de ce qui est de simple morale. Je sais encore que les lois disciplinaires de l'Eglise se sont, en général, de plus en plus relâchées de leur rigueur primitive.
<c II est temps que le pouvoir public reconnaisse qu'il a empiété sur le pouvoir domestique et qu'il ne peut rétablir les bonnes mœurs qu'en lui rendant ses justes droits, puisque les bonnes mœurs ne sont que l'observation des lois domestiques. Les choix seront plus prudents lorsque les suites seront plus sérieu-
ses ; le pouvoir sera phis doux lorsqu'il ne sera plus disputé, et que la femme n'aura ni la propriété de sa personne y ni la disposition de ses biens ]» (p. 225). — Ainsi ce qu'on veut, c'est le despotisme domestique, la famille avec l'autorité absolue du chef, comme dans l'ancienne Rome. On veut l'autorité absolue d'un seul dans la famille comme dans l'Etat. Nous prétendons au contraire que ce despotisme n'est bon nulle part, qu'il est essentiellement contraire à la di* gnité hiunaine, au développement des facultés, au progrès de toute nature, à la force des individus et des sociétés ; que les pouvoirs publics sont établis pour protéger tous les membres de la société, les plus faibles surtout ; qu'ils n'empiètent nullement sur le pouvoir domestique, qui n'est indépendant de TEtat que par son côté purement moral, en rendant aux époux, aux membres de la famille, la justice qu'ils peuvent lui demander ; que le divorce est précisément une justice de cette espèce ; qu'il ne s'agit pas de sacrifier la justice à de prétendues bonnes mœurs qu'on n'obtiendra point par la violence.
Nous soutenons en outre que si la femme reste en possession de sa personne et de ses biens, si elle peut divorcer quand elle en aura des raisons suffisantes, c'est alors seulement qu'elle sera choisie avec plus de circonspection, traitée avec plus de ménagements. De son cdté, sachant qu'elle peut être renvoyée si elle n'a pas les égards et la conduite qu'elle doit avoir, elle aura plus de déférence, sera plus régulière dans ses mœurs que si elle est assu-
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rée, quoi qu'elle fasse, de ne rien perdre d'une situation qu'elle a désirée et qu'elle tient à garder.
« Avec le divorce, dit Gioja, on consultera les inclinations avant de former des nœuds que les contrariétés d'humejur peuvent rompre. Les convenances réelles, les rapports d'âge, d'éducation, de goût, qui sont la principale condition du bonheur conjugal, entrent alors dans les calculs de la prudence ; alors on ne marie plus, comme on dit, les fortunes, sans marier les personnes.
« Si la cessation possible d'un mal en diminue l'amertume, si la cessation possible d'un bien fait déployer plus d'efforts pour le conserver; il doit y avoir dans le mariage indissoluble une plus grande somme de douleurs, plus de négligence des devoirs, moins de paix intérieure et plus de violence que dans le mariage dissoluble... A une époque où le divorce n'était pas encore en usage à Rome, les femmes se livraient contre leurs maris à des attentats inconnus depuis l'introduction du divorce. Telle fut, par exemple, l'horrible conjuration qu'elles ourdirent l'an 423 pour se défaire de leurs maris. Un grand nombre des principaux citoyens furent empoisonnés. Presque toutes les femmes en furent complices. Cent soixante dix-sept furent condamnées à mort; et la prudence du Sénat empêcha de pousser plus avant les informations de la justice, de peur d'être dans la nécessité d'inonder la ville de sang. Cette rébellion fut sans doute, comme il arrive presque toujours, l'effet de la tyrannie. »
Ainsd, avec le divorce rhomme ne prendra phis une femme pour sa fortune seule, n'étant plus assuré, de par la loi, de pouvoir traiter impunément la femme comme il le voudra sans perdre la dot; la femme ne se croira pas tout permis sans craindre de perdre son rang et ses avantages matrimoniaux, certaine qu'elle sera de pouvoir les perdre si elle se met dans le cas d'être congédiée.
« Déjà l'on contracte moins, et bientôt on ne contractera plus des liens avilis par l'extrême facilité de les rompre » (p.245). — Nous disons au contraire que c'est la crainte de s'engager dans ime situation d'où l'on ne pourra plus sortir qui la fait éviter. Ce n'est pas l'avilissement des liens qu'on redoute aujourd'hui, c'est leur indissolubilité.
« Avec le divorce, dit fort bien Gioja, il y aura un plus grand nombre de mariages et moins d'unions illicites. En général, qu'il s'agisse de mariages, de services, de pays, l'on peut dire que la défense de sortir équivaut à la défense d'entrer. Quand on lit au dessus d'une porte : Lasdate ogni speranzaj o voi cKentrate, on tourne le dos et l'on cherche le plaisir ailleurs. i>
a Là même où le divorce est permis, il est toujours plus rare que le mariage non dissous y> (p. 255). — Qu'avez-vous donc à craindre ?
I «Législateurs, commandez-nous d'être bons, et î nous le serons » (p. 262). — lUusion, erreur. On ne fait pas des mcBurs à coups de décrets. La morale est affaire d'éducation, de sentiment. Les lois ne don-
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nent rien de semblable. Elles seraient tyranniques, odieuses, si elles l'entreprenaient.
« Si vous décrétiez aujourd'hui qu'il est permis aux enfants de repousser par la force les vivacités de leurs pères, demain vous seriez entourés de parricides. » — Vaine rhétorique. Le législateur n'a rien à décréter de semblable, et quand même il ne punirait point le parricide, parce qu'il le croirait impossible, comme Solon, ce crime n'en serait sans doute pas plus fréquent. Les lois n'empêchent pas les monstres, et ceux qui ne le sont pas n'ont pas besoin d'elles pour ne l'être point.
« Presque toutes les familles réclament l'indissolubilité » (p. 289). — Erreur et contradiction. Erreur : La plupart des époux qui se séparent, et vous convenez qu'ils sont nombreux, ne seraient point fâchés d'être plus libres. Contradiction : Presque toutes les familles vont se dissoudre si le divorce est maintenu ; presque toutes les familles demandent qu'il soit aboli, que le mariage soit indissoluble. Qui donc force les familles à user du divorce ? Si elles tiennent à l'indissolubiUté, ne sont-elles pas libres de rester unies?
« Si l'imion des époux est im lien naturel, leur séparation peut devenir un malheur nécessaire j> (p. 298). — Pourquoi le divorce ne serait-il pas un autre malheur nécessaire, plus ou moins grand que la séparation, suivant les circonstances? Pourquoi priver les citoyens de la faculté de choisir entre ces deux maux pour
se soustraire à un troisième estimé pire encore ?
« La raison se contente de la séparation, mais les passions vont plus loin ; elles demandent la dissolution du mariage et la faculté de pouvoir former de nouveaux nœuds » (p. 298-299). — L'homme n'est pas une pure intelligence , et. la raison, qui tient compte des instincts et des sentiments, ne se contente point de la séparation ; eUe n'a pas le droit de condamner la sensibilité. Il y aurait de sa part, si elle prononçait un pareil anathème, inintelligence, impiété et fanatisme.
« Une femme, même malheureuse, est toujours, aux yeux de la raison, moins à plaindre qu'une femme divorcée » (p. 314). — En fait de bonheur et de malheur, chacun est juge et le meilleur juge pour son propre compte ; chacun peut dire aux autres : Parlez pour vous. Comment, si la femme divorcée est si à plaindre, préférera-t-elle si fort cette situation à celle de la vie commune? car c'est votre crainte, puisque vous reconnaissez que les femmes sont plus portées à demander le divorce que les hommes.
« Le divorce bannirait des familles le bonheur et la paix, par les haines qu'il ne manquerait pas d'allumer entre les familles » (p. 327). — Les mauvais ménages qui se dissolvent par la séparation de fait ou de droit, par l'assassinat ou le stdcide, vous les comptez donc pour rien?
« Une petite partie de la nation regarde le divorce comme toléré, et elle n'usait même pas de cette tolérance ; tout le reste le regarde comme un crime, et
s'il y a quelques personnes qui le regardent comme un bien, on ne fait pas des lois pour elles ï> (p. 328). — On fait des lois parce qu'elles sont justes, ne fût-ce que pour un seul. Si le divorce est si bas placé dans l'opinion, qu'y a-t-il donc à en craindre, et comment vous accorder avec vous-même quand vous y voyez cm si grand danger? Et ceux qui regardent le divorce comme une simple tolérance, et ceux-là surtout qui le considèrent comme un crime sont égarés par l'opinion qui vous met la plume à la main, opinion qui vous fait compter pour rien une troisième partie du pays, celle qui veut, avec raison, que le divorce soit un droit.
a Le gouvernement ne doit rien permettre de ce que la religion défend de fondamental dans la société, encore moins rien défendre de ce qu'elle ordonne » (p. 329). — Quoi ! le gouvernement n'aura pas même le droit de se demander si cette défense de l'Eglise est légitime ou non? Il devra sanctionner la proscription de toute les libertés les plus sacrées! Il devra imposer toutes les servitudes intellectuelles, morales, politiques qu'il plairait à l'Eglise d'imposer ! Si votre dernier mot est la théocratie, le nôtre est la séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat.
« Je finirai par une réflexion digne de fixer l'attention des hommes d'Etat# Les nations qui admettent le divorce ou la polygamie sont les plus faibles de toutes les nations » (p. 332). — Et moi aussi je finirai par dire, avec l'histoire, qu'en 1816 les puissances catholiques du continent, les seules où le
divorce ne soit pas admis, brillaient déjà peu en comparaison des puissances protestantes ou schismatiques. La destinée de la plupart d'entre elles, loin de s'améliorer depuis, a sensiblement décliné, surtout par rapport aux puissances dissidentes. Si la France est moins bas placée que les autres, c'est qu'aussi elle est un peu moins asservie aux idées ultramontaines. L'Etat très chrétien a perdu de sa force à proportion de son intolérance intérieure et de ses guerres religieuses au dehors, à commencer par la tentative de restauration de Jacques I^*", et à continuer par l'expédition mexicaine au profit du parti clérical et monarchique, et à finir par la seconde expédition de Rotne.
Je ne pousserai pas plus avant l'examen d'une œuvre de parti et de sectaire, où l'histoire est méconnue ou dénaturée, où l'auteur sacrifie constamment la justice, dont il ne semble pas avoir lé sens, à l'intérêt, à des mœurs qui n'ont de moral qu'une vaine et mensongère apparence, où la déclamation, les hypothèses erronées, les rapprochements faux ou puérils, le ton doctrinal et despotique tiennent Ueu de raisons.
Aurons-nous lieu d'être plus satisfaits du livre de Chrestien de Poly (Du Divorce et de la séparation, considérés dans leurs rapports avec la cha/rte, Ves-
sence du mariage, Vintérét des familles, la morale et la politique, Paris, 1815)? C'est ce que l'analyse qui va suivre nous apprendra.
Mais nous devons prévenir le lecteur que nous éviterons autant que possible la reproduction d'arguments qui ont déjà été réfutés, et qu'ainsi notre travail s'en trouvera, comme de raison, simplifié. C'est une œuvre de réaction politique et religieuse, comme la précédente, et qui s'en inspire.
1*^ « Le divorce est incompatible avec la charte, qui déclare la religion catholique religion de l'Etat. » — Ce fut là précisément le tort de la charte ; l'Etat, comme tel, comme personne collective, morale, ne peut avoir de religion. Le gouvernement, qui le représente, ne peut en avoir davantage. Les individus seuls en sont capables. La charte avait d'autant plus tort à cet égard qu'elle se déclarait aussi pour la liberté des cultes : « chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection. » Faire de la religion catholique la religion de l'Etat, c'est lui donner un privilège. Et pourquoi? Parce qu'elle est la reUgion de la très grande majorité. La justice est-elle donc une affaire de nombre ; et si le nombre forme déjà une sorte de puissance, faut-il encore accroître cette puissance par des privilèges? Avec un pareil raisonnement il y aurait des privilèges pour les habitants des campagnes contre ceux des villes, parce qu'ils sont en majorité ; pour les petits propriétaires, parce qu'ils sont en majorité ! Non, les droits sont indépendants du nom-
bre des ayants-droit. Par ce côté-là encore, la charte de 1814 manquait de raison et de justice.
Mais jusqu'à quel point une religion de l'Etat oblige-t-elle l'Etat? « Ce titre, dit-on, n'est pas une vaine prérogative : l'Etat paie de son trésor les ministres de sa reli^on; il veille à l'entretien des temples, il contribue à la pompe du culte ; sa religion est la base de l'enseignement public; il consacre au repos les jours qu'elle y destine, et c'est aux pieds de ses autels que les magistrats viennent, au nom du peuple, rendre grâce au Très-Haut d'un événement heureux, ou implorer ses grandes miséricordes pour réparer ou prévenir une calamité publique.» — Et l'on prétend concilier tout cela avec une égale protection accordée à tous l'es cultes, avec un égal respect pour toutes les consciences et toutes les croyances, avec l'admissibilité de tous les Français aux emplois publics, avec l'égalité pour eux tous devant la loi, quand des juifs, des protestants seront obligés de férier le dimanche, de faire acte de culte catholique s'ils sont magistrats ; quand ils ne pourront jouir de la liberté de divorcer que leur laissent leurs croyances ! Payant les impôts comme les autres * citoyens, ils seront en outre obligés de rétribuer les ministres de leur culte, de construire et de réparer leurs temples et leurs synagogues ! Et c'est là ce qu'on appelait de l'égaUté devant la loi !
Mais ces inégalités choquantes, ces privilèges injustes n'étaient pas encore ce qu'il y avait de plus blessant et de plus dangereux pour les dissidents. Suivant
la doctrine du parti de la religion de l'Etat, « les dogmes étant l'âme et la substance de toute religion, il en résulte que les dogmes de la religion de FEtat sont sacrés, que le pouvoir législatif ne peut y porter aucune atteinte, et que toutes les lois dpivent y être conformes. » — Et qui jugera de cette conformité, si ce n'est le prêtre? Voilà donc l'Etat dans l'Eglise, c'est-à-dire le régime théocratique. Or, on sait comment les religions supportent leurs rivales, comment le catholicisme en particulier entend la liberté des cultes.
Faisant du divorce un dogme, quoiqu'il ne soit évidemment qu'une affaire de discipline, l'auteur, en vertu du principe qu'il vient de proclamer, fait au législateur un devoir de l'abolir, sans respect pour la liberté des dissidents de toutes les couleurs, déistes, gallicans, protestants, juifs, etc., qui tiendraient au divorce comme à un droit naturel.
Il va plus loin, et comme si le divorce était obligatoire, quand il ne peut jamais être que facultatif, il prétend que cette faculté est une oppression pour les trente-neuf quarantièmes du peuple français ! Et cela, — il faut bien le dire puisqu'on ne le devinerait jamais, — parce que la perspective du divorce corrompt malgré eux les catholiques. Je crains bien, hélas! que les catholiques qui seraient disposés à user du divorce sans nécessité, ne le soient à se consoler de l'indissolubilité par de très larges et très peu scrupuleuses compensations. J'&serais même affirmer, sans crainte d'être démenti, que la chro-
nique scandaleuse, si scandaleuse qu'elle soit, n'étale secrètement qu'une faible partie de la plaie honteuse qui dévore les peuples catholiques comme les autres, si ce n'est davantage.
Interrogez la statistique morale des différents pays, et soyez un peu plus vrais et plus modestes.
Soyez aussi plus complet dans vos citations : s'il vous prend fantaisie de citer Y Esprit des lois, n'oubliez pas les Lettres persanes; souvenez-vous que Montesquieu a dit plus librement sa pensée ici que là, et qu'il pourrait bien être au fond pour le divorce, puisque c'est sa pensée dans les Lettres. En tout cas il se trompe quand il croit voir une contradiction si la loi religieuse est contre le divorce et la loi civile pour. Ce n'est là qu'une opposition, une contrariété; la contradiction ne serait possible que dans la loi religieuse seule, ou dans la loi civile seule, puisque l'une et l'autre considèrent le mariage à des points de vue divers, et qu'il n'y a de contradiction possible qu'autant qu'il s'agit du même sujet.
. « 2^ Le divorce est contraire à l'essence du manf riage. » — A son essence idéale, oui ; à son essence V réelle, non. Partout et toujours, excepté chez les catholiques occidentaux, le mariage et le divorce ont existé concurremment. « La perpétuité du mariage est d'institution divine, » — en ce sens qu'elle est un idéal désirable, qu'il faut s'efforcer de réaliser.
Mais cet idéal, non plus que les enfants nés ou à naître, ne « sont un obstacle invincible à la dissolution du mariage, » par la raison que l'un des époux
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OU tous les deux peuvent avoir des torts d'une telle gravité, que la vie commune soit insupportable, et que des enfants aient encore plus à y perdre qu'à y gagner. Commençons par faire de tous les époux des êtres assez raisonnables pour vivre dans le mariage comme ils le devraient, et nous aurons l'indissolubUité. Autrement on aura, par voie de conséquence nécessaire, la dissolution.
L'intérêt des enfants n'est qu'im intérêt; il ne peut être un droit strict qui aille jusqu'à l'immolation obligée, quoique inutile et même dangereuse ou funeste pour eux, d'une vie commune devenue intolérable. On dirait à eùtendre ces moralistes, d'ailleurs partisans du despotisme marital et paternel, que les parents n'ont plus de droit en présence des enfants, ou que les droits des premiers doivent s' effacer devant ceux des seconds. Les parents doivent certainement l'entretien, l'instruction, l'éducation à leurs enfants, mais le tout dans les limites du possible, du compatible avec l'existence et le bien-être (au moins négatif) des parents eux-mêmes. Or, ime simple séparation ne suffit pas toujours. Si donc une seconde alliance semble propre à cette fin, pourquoi n'aurait-elle pas lieu ? Il ne suffit pas d'exagérer les inconvénients qui peuvent en résulter pour des enfants, il faut aussi mettre en balance les inconvénients qui résultent d'une situation contraire.
Cette question de l'opportunité ou de l'inopportunité d'un second mariage, dans l'intérêt des enfants nés d'une première union, est d'ailleurs la même, et
a fortiori, dans le cas de dissolution du lien conjugal par la mort de l'un des parents. Or, ni l'Eglise ni l'Etat ne défendent au veuf ou à la veuve avec enfants de se remarier. Si l'Eglise est loin d'y encourager, si elle en dissuade même, c'est par d'autres raisons, par des considérations de chasteté ou de vertu mystique, bien inférieures à celles qui pourraient être prises de l'intérêt des enfants.
Il faut donc reconnaître qu'après la dissolution d'un premier mariage, dissolution qui est naturelle et juste en certains cas, qui peut même être moralement nécessaire en d'autres (par exemple si une mère ou un père dénaturé en voulait à la vie de son conjoint), de secondes noces sont universellement reconnues légitimes, et qu'en ce qui regarde l'intérêt des enfants, le tout est de faire un choix qui ne leur soit pas défavorable, qui puisse même leur être avantageux.
Puisque le divorce est le droit de tout le monde, c'est une tyrannie doublement injuste de la p^ du législateur que firustrer de cette faculté les dissidents ou des citoyens quelconques qui ne se croient point tenus par leurs croyances religieuses à l'indissolubilité. En d'autres termes : la faculté de divorcer doit être reconnue comme un droit pour tout le monde, et l'exercice de cette faculté laissé à la conscience de chacun. C'est beaucoup déjà, trop peut-être, que le législateur vienne lui-même déterminer les cas où le divorce sera possible. Qui ne sait qu'en matière d'humeur, de sympathie ou d'antipathie, de bonheur
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OU de malheur, la sensibilité varie tellement d'un individu à un autre, que ce qui est à peine senti de Fun fait le supplice et le désespoir de l'autre? Personne ici ne peut juger pertinemment pour autrui, puisqu'on ne sent que pour soi. Tout ce que l'autorité civile aurait peut-être à faire, si elle voulait être pleinement juste, respecter toutes les dispositions personnelles, ce serait d'établir les cas où, s'ils sont bien prouvés, le divorce doit être déclaré immédiatement, et poser pour tous les autres cas des délais et des moyens d'accommodement, de manière à prévenir une dissolution qui ne serait pas suffisamment motivée et qui pourrait laisser des regrets.
3^ « Le divorce est contraire au bonheur des familles. » — Quelle simplicité ! Voyez donc les causes du divorce ; c'est cela qui porte la division dans les familles. Le divorce n'en est que la conséquence, et une sorte de remède bien ou mal appUqué. L'inconduite, le vice et le crime, avec toutes leurs conséquences, sont aussi contraires au bonheur des familles. Faudra-t-il les laisser impunis par respect pour le bonheur des familles?
« Le divorce augmente le nombre des unions mal assorties. » — Que veut-on dire, qu'avec le divorce il y a un plus grand nombre de mariages, et par conséquent un plus grand nombre de mauvais ménages? Belle découverte ! Peut-on dire que la perspective pour un mari d'épouser une mîdtresse qu'il ne devrait pas avoir le rendra plus facilement mécontent de sa femme ? C'est possible , si d'ailleurs on est
disposé à épouser une maîtresse, ce qui n'est peutêtre pas aussi ordinaire qu'on semble le penser. Mais en aura-t-on moins une maîtresse ou un amant avec le mariage indissoluble, et qu'est-ce qu'une femme ou un mari ont à gagner à être ainsi trompés ou maltraités sans compensation pour eux-mêmes? Je vais le dire : avec l'indissolubilité, ou ils conviendront de se rendre une liberté de fait que leur refuse la loi ; ou, s'ils n'en conviennent pas, qu'ils croient leur jeu caché l'un à l'autre, ils vivront dans le désordre tant qu'ils croiront pouvoir le faire sans trop d'orages au dedans. Si les orages surviennent, ils se sépareront judiciairement, pour continuer leur conduite, ou attenteront à la vie l'un de l'autre. Voilà le bénéfice de l'indissolubilité pour les mariages mal assortis.
a Le divorce désenchante le mariage, et en bannit les supports et les égards mutuels. » — Je félicite les honnêtes partisans de l'indissoluble nœud de la durée permanente de leur lune de miel ; mais je né puis les féliciter de leur moralité ni de leur clairvoyance, s'ils ne comprennent pas que le mariage exige des égards et de la tolérance, et que le divorce n'est qu'une extrémité douloureuse. En vérité ils sont déjà plus mal élevés et plus .immoraux qu'il ne convient pour que le mariage soit possible pour eux, et le divorce ne peut rien ajouter à leur dureté, à leur mauvais naturel ou à leur dépravation.
« Le divorce accoutume les époux à des parallèles fâcheux. » — Moins peut-être que l'indissolubilité. Avec la perspective d'un autre mariage possible, ci
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Ton a le malheur d'être mécontent du premier, on ne prendra pas pour maîtresse celle qu'on espère avoir un jour pour femme. Il en sera tout autrement si Ton n'a rien à attendre.
On oublie toujours, en cette affaire, le libertinage possible, et trop réel même des gens mariés. Ce qui fait qu'on peut dire de ce libertinage, bien plus que du divorce que « il est le plus grand fléau pour les femmes, — qu'il étouffe les sentiments paternels et maternels, — qu'il est une école d'immoralité pour les enfants. »
4* C'est à ce point de vue que je soutiens contrairement à l'auteur^ que la vraie morale, la morale sincère, par opposition à la morale hypocrite, réclame le rétablissement du divorce : je nie en conséquence, et d'après les faits, que le divorce augmente l'effervescence des passions; c'est une plus grande contrainte qui a plus généralement cet effet. Il suffit d'avoir ce remède légitime et légal à sa disposition pour être moins tenté d'user d'une autre compensation. On sait l'attrait du fruit défendu. C'est la contrainte qui aigrit les caractères et les rend indisciplinés. Toutes les passions en sont là. Ce sont les mœurs dépravées de l'ancien régime, du régime théocratique et bigot, et nullement la faculté du divorce, qui ont amené l'explosion d'immoralité qui a coincidé momentanément avec le régime du divorce en France.
S'il étaitvrai de dire que « dans le cas où le divorce serait rétabli et maintenu en France, la cor-
ruption serait pire que chez les païens, b cela prourerait tout simplement qu'avec le régime opposé au divorce nos mœurs sont incomparablement plus mauvaises que celles des populations où le divorce est établi depuis plus de trois cents ans. Il y aurait donc peu à se féliciter de Tinfluence de Vindissolubilité. Heureusement que ce n'est là qu'une parole sans mesm^e. Notre moralité publique vaut moins que celle de certains pays où le divorce est établi, en même temps qu'elle est supérieure a celle de quelques autres. Ce qui prouve que le régime matrimonial n'est pas la cause unique de la moralité ou de l'immoralité plus ou moins grande d'un pays, et qu'il faut tenir compte d'une multitude d'autres influences. &* « Le divorce est contraire aux maximes d'une sage politique » en ce qu'il détruit, dit-cm, le germe du véritable amour de la patrie ; qu'il diminue la population ; qu'il énerve les peuples qui le mettent en pratique. D'où l'on conclut qu'il serait la cause prochaine de la ruine de la France. — Qu'y a-t-il de conmiun entre le patriotisme et l'indissolubilité du mariage? Qui oserait soutenir que les anciens, qui tous admettaient le divorce, et ceux des modernes qui l'ont fait entrer dans leurs lois ont manqué ou manquent encore de patriotisme? Il est tout aussi faux d'affirmer que le divorce est contraire à l'accroissement de la population ; la statistique se charge de prouver le contraire. Les faits ne prouvent pas avec moins d'autorité que les peuples où le divorce est admis ne manquent pas plus de force, s'ils n'en ont
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davantage, que ceux où il ne Test pas. Niant ces prétendues preuves au nom de faits plus éclatants que la lumière du jour, je dois logiquement nier le principe qu'elles sont destinées à établir et les conséquences qu'on en tire, à savoir que le divorce est contraire aux maximes d'une sage politique, et que si la France l'admettait c'en serait fait d'elle.
6<* « La simple séparation, si l'on en corrige les abus, aura tous les avantages réels, sans aucun des inconvénients du divorce. » — Il serait bien plus vrai de dire que la séparation a tous les inconvénients du divorce sans en avoir les avantages.
L'auteur réduit les causes de séparation, pour le mari, à l'adultère et à une tentative d'assassinat. L'adultère du mari n'est pas une raison suffisante de séparation pour la femme. On va plus loin même, et Ton ajoute que « la circonstance de ce que la concubine habite sous le toit conjugal ne doit pas être prise en considération si l'épouse légitime en conserve UVI^ les droits et les honneurs, si les yeux ne sont pas blessés par des images offensantes, si l'adultère est mystérieux, et la concubine réservée est soumise. » — Voilà, il faut en convenir, une morale fort accommodante ; par malheur, elle blesse trop la justice pour qu'on puisse s'en contenter. Je ne crois pas plus juste la restriction de l'autre cas de séparation pour la femme, quand on veut non seulement que <r les sévices soient habituels, inexcusables dans la classe à laquelle appartient la femme qui les articule et en
fait la preuve, » mais encore qu'ils soient « atroces. » — Il sera donc temps pour la femme de demander la séparation alors qu'elle aura rendu le dernier soupir sous les coups d'un mari brutal.
Et c'est là ce qu'on entend par la correction des abus de la séparation. Il est vrai qu'on admet aussi des injures graves ; mais il faut qu'elles soient très graves, et proférées en présence d'étrangers, dans l'intention d'offenser, de déshonorer. La présence des domestiques ne suffit pas. La mort civile est une troisième cause de séparation, suivant notre auteur. La peine infamante, mais temporaire, n'est pas suffisante pour motiver une séparation.
Cette fausse situation, que n'a pas connue l'antiquité, peut cependant être conservée comme un moyen pour l'époux qui, obligé d'y recourir, ne perdrait pas tout espoir d'im retour à la vie commune. Mais il faut bien reconnaître avec Bouchotte qu'il est des cas de nullité de mariage, suivant le droit canonique, où le divorce, et le divorce par consentement mutuel même, est le seul parti juste et raisonnable à prendre. Tel est, par exemple, le cas d'un mariage après des vœux solennels, ou malgré une parenté ou affinité qui entraîne l'impossibilité absolue du mariage aux yeux de l'Eglise. Si l'une des deux parties a contracté de bonne foi, sans connaître la situation irrégulière de l'autre, il est clair, en effet, qu'il serait souverainement injuste et inconséquent d'attacher un effet quelconque à une union qu'on dissout en déclarant qu'elle est regardée comme non
avenue. La seule conséquence légitime est que Tautorité civile ne peut, en pareil cas au moins, refuser le divorce qu'en se montrant plus sévère et plus inconséquente que l'Eglise elle-même. Puisque le législateur a eu le tort de se mettre à la suite de l'Eglise en rejetant le divorce, qu'il admette au moins . avec elle qu'il n'y a pas lieu de le refuser toutes les fois qu'elle déclare que le mariage est nul à ses yeux. S'il ne l'est pas pour l'autorité civile, si elle eût pu, même en connaissance de cause, passer sm* l'empêchement dirimant qui résulte en droit canon du vœu solennel, qu'eUe permette alors à ceux qui sont engagés dans les ordres sacrés de se marier civilement.
Un autre exemple donné par le même auteur de l'utilité et de la justice du divorce par consentement mutuel au civil, c'est le cas où im époux apprend après le mariage que son union est canoniquement infirmée parce qu'il a épousé à son insu la fille naturelle de son père.
1^ Chrestien de Poly ne se borne pas à soutenir les thèses accessoires ci-dessus à l'appui de la thèse principale de l'indissolubilité du mariage. Il entreprend, dans la dernière partie de son ouyrage, de répondre aux objections des partisans du divorce. Nous ne le suivrons pas jusque-là ; il nous suffit de savoir qu'alors même que ses adversaires n'auraient pas toujoiu^ raison, il n'en aurait pas moins tort. Une seule de ces objections seulement tient trop étroitement à la cause du divorce pour que nous n'examinions pas les réponses qu'y fait l'auteur. A cette
proposition que le divorce est de droit naturel, Chrestien de Poly oppose ces raisons, que « le mariage est indissoluble ; » ce qui n*est qu'Une pétition de principe ; — « que l'homme et la femme, aux termes de la Bible, ne sont qu'un; » ce qui ne prouve rien, rien du moins qu'une manière figurée de s'exprimer, rien que de général et d'indéterminé, sans qu'on puisse en conclure quoi que ce soit pour une union particulière ; — « qu'il est dit encore que l'homme quittera s(Sa père et sa mère et s'attachera à sa femme ; » ce qui ne prouve pas plus que les autres textes cidessus, et par la même raison. Tout cela prouve d'autant moins que le divorce, d'institution mosaïque, est par là même d'institution divine aux yeux de nos adversaires, en telle sorte qu'il y aurait contradiction entre l'inspiration divine et le langage qu'on prête à Dieu même. Vraiment ce n'était pas la peine de faire cet emprunt à l'avocat général Séguier. Il fallait, si l'on voulait prouver que le divorce n'est pas de droit naturel, ou même qu'il y est contraire, comme on le prétend, prouver qu'il est opposé à la destinée de l'homme et à la juste Uberté dont chacun doit jouir au sein de la société civile ; que le mariage n'est pas dans le cas de tous les autres contrats, qui peuvent se défaire conmie ils se sont faits (Nihil tam naturale est quam eo génère quidque dissolvere quo coUigatum est; — Omnia quœjure contrahuntur contrario jure pereuntjy ou que ce n'est pas un contrat.
En somme, ce livre est peut-être encore plus faible que celui de Bonald sur le même sujet.
Rosmini (car nous croyons que le livre est de lui) a publié en italien , à propos du projet de modifier la loi concernant le mariage en Piémont, un livre intitulé : Des Lois civiles concernant le mariage des chrétiens (1), qui est comme le dernier mot de la thèse catholique. L'influence de Bonald sur Fauteur y est visible en plus d'un endroit. Mais Rosmini a cependant son originalité et sa force apparente. C'est par ce double côté que nous le ferons connsdtre et que nous l'apprécierons.
Il met en principe que « la législation d'un peuple ne peut être contraire à sa religion, » d'où il suit qu'elle doit être inspirée, contrôlée tout au moins, par cette religion ; qu'elle doit y être subordonnée. C'est le système théocratique dans toute sa pureté. — Nous estimons, au contraire, que le législateur n'ayant à faire qu'une œuvre de raison, d'équité, en matière de règlement d'intérêts, ne doit prendre conseil que de la raison seule : c'est au régulateur de la société spirituelle à se guider sur les dogmes reçus dans les règlements destinés à régir cette société.
Et quand on nous dit qu' « une loi qui contredit les croyances vraies d'un peuple est évidemment injuste et tyronnique, d on oublie trois choses essentielles :
(1) Trad. per L. RaperU Nous soiTons cette tradaction.
1* que le pouvoir civil ne sait rien, ne peut rien savoir, ne doit même rien savoir de la vérité ou de la fausseté des croyances religieuses qui se partagent ou peuvent se partager les [esprits ; ^ que la religion de la justice est la seule qu'il ait à consulter et à suivre ; 3<* que c'est la seule sur laquelle tous les membres de la société puissent être d'accord, la seule qui soit la condition et l'essence même de la vie civile sous une autorité publique.
L'Etat, en suivant cette religion de la justice naturelle, se trouve conduit à proclamer la liberté absolue des croyances, la liberté des cultes dans ce qu'ils ont de compatible avec l'ordre public et les droits de tous, et par conséquent à empêcher les vexations, les persécutions, la tyrannie au nom d'une croyance ou d'une autre.
En ce qui regarde le mariage, par exemple, Fautorité civile laisse les différentes communions religieuses libres de l'envisager comme il leur plaira, pourvu qu'elles ne blessent en rien la justice, dont l'Etat est le juge naturel, minister et interpres. C'est là sa mission essentielle, sacrée, comme la société eUe-même. Il est souverain à cet égard ; il n'a aucune autorité au-dessuà de lui ; la raison seule, dans sa pure, pleine et indépendante liberté, est l'unique autorité qu'il ait à consulter et à suivre. Il peut se tromper assurément; mais la plus grave de ses erreurs possibles, celle qui pourrait lui en faire commettre une infinité d'autres et d'irrémédiables, serait celle de méconnaître son droit, sa mission, son
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devoir, en se subordonnant à une autorité de convention, à une autorité étrangère, celle d'une Eglise qui, s'estimant infaillible, est par là môme incapable de se corriger des erreurs qu'elle a pu consacrer.
Tout ce qui est contraire à la justice, qu'il soit d'institution religieuse ou non, doit donc être ou écarté par le législateur, ou laissé à la libre disposition des seuls intéressés par respect pour leurs croyances religieuses, ou décidé dans le sens de la justice si l'intervention de PEtat est nécessaire ou demandée.
Or, le maris^e étant un contrat, se trouve naturellement soumis à l'autorité civile, qui doit le réglementer sui^j^t les seules règles du droit. Elle devra donc écarter du statut matrimonial toute disposition naturellement injuste... Mais elle pourra laisser aux fidèles la liberté, au point de vue ecclésiastique seulement, de violer la justice entre eux seuls au nom de leurs croyances, par exemple, de se considérer comme unis d'une union indissoluble, quels que puissent être les torts de l'un des conjoints à l'égard de l'autre. Mais elle doit, d'un autre côté, reconnaître aux époux qui n'auront nulle répugnance religieuse à faire valoir les raisons propres à motiver la dissolution civile du mariage, le droit de le faire, et par conséquent proclamer le droit de divorce et le réglementer.
Nous dirons donc, en renversant les propositions de Rosmini (p. 62) :
1* Le pouvoir civil peut faire des lois qui, directe-
ment ou par voie de conséquence, refusent le caractère d'un véritable mariage civil à celui qu'un catholique a contracté conformément aux lois de l'EgUse, si ces lois blessent l'équité ou la juste liberté. .
2^ Le pouvoir séculier peut regarder comme un véritable mariage celui qu'un catholique aurait voulu contracter contrairement aux lois de l'Eglise, et que l'Eglise n'aurait point reconnu.
3^ Le gouvernement civil d'un peuple catholique ne doit reconnaître d'4mpêchetnents dirimants que ceux qui lui sembleront tels par la nature même des choses, quelles que soient d'ailleurs les décisions canoniques à cet égard.
¥ S'il croit devoir en reconnsutre d'autres que ceux qui sont admis par l'Eglise, il peut, il doit les admettre.
5"" Il doit admettre conmie légitime la dissolubilité du mariage, et en cela, conune en tout le reste, n'avoir aucun égard aux décisions ecclésiastiques comme telles. Il peut les consulter comme une autre législation quelconque, en faire son profit s'il y a lieu, mais n'en rien accepter d'autorité.
6® Il a le droit de considérer comme nuls les mariages qui seraient faits contrairement aux lois, quoique l'Eglise ratifie ceux qui n'avaient contre eux que des empêchements prohibitifs. Mais il peut les valider s'il le juge convenable, par exemple dans le cas où la religion du magistrat aurait été surprise. Il ne peut voir dans un mariage purement ecclésiastique qu'un concubinage.
7*^ La liberté de conscience va jusqu'au droit de n'avoir aucun culte, de les estimer tous plus ou moins entachés de superstitions, et par conséquent au droit de n'être soumis par aucune autorité à^ des formalités religieuses, si indifférentes qu'elles puissent paraître au fond. Elles sont contraires à la raison si elles sont sans signification. Elles sont mensongères dans la pratique de ceux qui ne croient point à ce qu'on veut qu'elles signifient. C'est un acte de faiblesse ou d'hypocrisie, un acte blessant pour ta dignité, une véritable faute morale, que de s'y prêter. Ce serait donc une injustice d'y contraindre, et l'autorité civile, loin de favoriser une pareille exigence de la part d'une communion religieuse, est obligée d'intervenir pour protéger la, liberté de celui qui se trouverait exposé à ce genre de persécution. Une pratique religieuse démentie par la pensée, par la OToyance, ne serait-eUe pas, d'ailleurs, une profanation? Comment des théologiens qui ont la prétention d'être des moralistes et d'entendre mieux que d'autres tout ce qui tient à la piété, peuvent-ils faire si bon marché des convictions, de l'accord de la pratique avec la croyance, du vrai respect des choses saintes ! Il y a une abstention mille fois plus respectueuse et plus pieuse qu'une pratique qui manque de sincérité, puisque cette pratique peut dégénérer en l'un des vices les plus odieux, l'hypocrisie, et qu'elle est encore un acte avilissant, une bassesse, quand elle est le moins coupable.
8^ Dire que la liberté religieuse (des uns, de tous
au besoin) n'est pas complète si la loi civile ne se règle pas sur la conscience religieuse des citoyens, c'est dire qu'elle doit être l'expression d'un dogme, qu'elle doit y astreindre tous les citoyens, qu'elle doit être inquisitoriale et persécutrice au besoin.
9® La loi civile doit n'être ni pour ni contre les croyances religieuses comme telles; eUe doit les ignorer, être en dehors, s'inspirer de la raison seule dans un intérêt d'équité, de liberté commune à tous les citoyens, quelles que soient ou puissent être à l'avenir leurs croyances. Elle doit considérer toute prétention contraire comme injuste et la réprimer au besoin. C'est pour elle un devoir non seulement de respecter les croyances reçues, mais aussi la liberté d'en changer, la liberté de s'éclairer mutuellement par la discussion, la liberté du prosélytisme. N'y eûtil qu'un spul dissident, son droit est de mettre au jour ses convictions, de provoquer la contradiction, afin de se confirmer dans ses convictions ou de les abandonner, comme aussi de les faire partager par tous ceux qui les trouveraient acceptables.
1C>> Rosmini accuse avec raison la législation française et sa jurisprudence sur le mariage d'être incohérente, puisque d'une part elle semble faire abstraction des croyances catholiques, et que de l'autre elle repousse le divorce et refuse le mariage civil aux prêtres qui le demandent.
11<> C'est une preuve de plus de la nécessité de la séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat. Je laisserais même l'Eglise libre de marier qui et quand elle
voudrait, avant ou après le mariage civil, renvoyant cette affaire à la conscience des dtoyens ; seulement il serait bien entendu que le mariage religieux serait sans aucune conséquence civile.
12. L'auteur énumère ce qu'il appelle les droits des catholiques en fait de. mariage. Ils sont au nombre de dix. Ces prétendus droits se réduisent à celui de faire passer le dogme et la discipline ecclésiastique dans la loi civile, et d'appliquer cette loi à tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions ou leurs croyances religieuses. Sans ce droit de dominer et de persécuter autrui, l'auteur crie lui-même à la persécution. Il est du nombre de ceux qui ne s'estiment libres qu'autant qu'ils peuvent tyranniser les autres. Voici la contre-partie de ces dix droits, telle que la justice m'a semblé les dicter :
aj Lai loi civile n'a pas à s'occuper de la religion, et les citoyens catholiques n'ont pas à s'en plaindre si elle respecte leur liberté religieuse sans préjudice pour ceux qui pensent ou peuvent penser autrement qu'eux. Elle doit donc faire abstraction des dogmes et de la discipline ecclésiastique, et ne sanctionner d'autres droits en matière de religion, que celui de son libre exercice, en tant qu'il est compatible avec des croyances et des cultes contraires.
b} Les citoyens catholiques restent libres d'user ou de ne pas user du divorce; mais ils n'ont pas le droit de l'interdire à ceux de leurs coreligionnaires ou autres qui voudraient en user.
c) Ds n'ont pas le droit, sous prétexte qu'ils seraient
scandalisés de son usage, d'exiger que le droit d'autrui soit violé. Autrement il faudrait que la superstition, qui peut se scandaliser de bien des choses raisonnables, fît la loi en tout et pour tous. Tant pis pour celxii qui se scandalise sans raison. Le christianisme lui-môme s'est trquvé dans le cas de scandaliser : In muUorum scandalum veni. Le scandale est souvent la condition des lumières et du progrès. La justice et la vérité ne peuvent être sacrifiées au fanatisme et à l'erreur.
dj Us n'ont pas le droit, sous prétexte qu'ils peuvent abuser d'une loi équitable, se démoraliser, d'interdire aux autres la liberté qu'elle proclame, la justice qu'elle accorde. A eux le devoir de n'en user pour leur propre compte qu'autant que leur conscience le leur permettra. U n'est pas plus raisonnable d'attribuer à la loi du divorce l'abus qui en peut être fait, que d'imputer l'ivrognerie à la culture de la vigne.
e) La loi civile, en ne reconnaissant pas tous les empêchements dirimants établis par l'Eglise, ne force personne à ne pas en tenir compte et à passer outre. Tout le monde est censé connaître la loi, et si elle passe sur certains empêchements, celui ou celle qui use de cette latitude sait ce qu'il fait, et doit, quoi qu'il arrive, en supporter la peine. D en est ainsi de toutes les actions volontaires et libres. Avec le divorce pour un pareil cas, le mal ne serait pas sans remède, et je ne verrais pas pourquoi il ne serait pas alors admis, ne fût-ce que par consentement mutuel. Ce
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qui ne serait pour l'Eglise qu'un mariage nul serait pour l'Etat un mariage annulé.
f) L'Etat a le droit d'interdire au ministre du culte tout acte qui serait de nature à blesser les droits des particuliers et l'ordre public, dont il est le gardien suprême et le juge souverain. S'il suffirait au prêtre pour avoir le droit de faire ce qui lui convient, de mettre en avant l'intérêt et la liberté de son ministère, il est évident que le droit, la loi et l'ordre public seraient à sa merci. Le régime théocratique seul comporte de pareilles prétentions.
g) Il en est de même de ce qu'on appelle la liberté et la dignité de la femme : elles sont suffisamment sauvegardées dès que la loi fait de la femme une personne dont les droits^ont égaux, sinon identiques, aux droits de l'homme.
h) L'Etat a le droit d'avoir son statut propre en matière de mariage, et de regarder comme concubinaires les conjoints qui vivent de la vie commune sous d'autres conditions, et leurs enfants comme illégitimes. Il suffit que ce statut soit conforme à la justice et d'accord avec l'honnêteté publique. Si l'EgUse admet un statut contraire, c'est aux fidèles à les concilier s'ils peuvent être conciUés, ou à choisir comme ils l'entendront. Mais l'Etat et l'Eglise sont intéressés à faire, de part et d'autre, tout ce que l'équité et les bonnes mœurs permettent pour qu'il y ait accord entre les deux sortes de réglementations. Seulement l'Etat ne peut, sans danger de blesser la justice CMi de prendre des fantaisies mystiques pour
la saine morale, s'inspirer en cela d'une autorité autre que la raison.
i) L'Etat oublierait son droit et manquerait à son devoir, si, sous prétexte de prévenir des dissensions religieuses au sein des familles et de la nation, il se mettait servilement à la suite de l'Elise. Autrement il suffirait au clergé, pour s'emparer du pouvoir ci- ^ en le subordonnant à l'Eglise, de susciter la division dans les familles et dans la société. Il importe beaucoup, comme on voit, que l'Etat, pour contrebalancer cet esprit d'envahissement et pour prévenir ces dissentiments domestiques et civils, reconnaisse la pleine liberté d'examen et de doctrine.
j) Enfin, l'Etat protégeant en cela les citoyens contre leur ignorance ou leurs préjugés religieux, doit ne reconnaître d'autres nullités de mariage que celles qui sont naturellement en contradiction soit avec les conditions essentielles de tout contrat, soit avec la foi propre du mariage. Il suffit au respect des consciences catholiques qu'elles soient libres de considérer les empêchements dirimants posés par VEglise comme invalidant leur mariage religieux. L'Eglise n'a pas le droit de faire ici la loi à l'Etat. Si elle ne peut fléchir en sacrifiant des empêchements pris de raisons mystiques, fictives, tels que ceux qui résultent des affinités religieuses, pourquoi l'Etat sacrifierait-il à ces fantaisies les droits des particuliers, de la chose publique et de la raison ?
Nous conclurons donc, à l'inverse de l'auteur que nous réfutons en posant nos antithèses (p. 107-109)^
en disant : Tels sont les devoirs et les droits de l'Etat à l'égard de l'Eglise, dans l'intérêt des citoyens. Ces droits et ces devoirs doivent demeurer inviolables et constituent autant de limites de la puissance spirituelle ; le pouvoir religieux qui en provoquerait le mépris et la transgression se rendrait coupable d'insubordination contre l'autorité civile. C'est bien assez déjà que l'Eglise soit libre d'avoir des statuts con-,* traires.
13" Rosmini ne veut de liberté religieuse que pour la religion catholique, par la double raison, suivant lui, que celui qui n'a pas de religion positive n'a pas le droit de demander la liberté de conscience, et que celui qui professe une religion fausse n'a non plus aucun droit à la liberté ; que tout ce qui peut lui être accordé de la part de l'Etat, c'est une simple tolérance. D'où il suit bien évidemment que l'indifférent n'a pas le droit d'être, pas de droit positif à réclamer, du moins en faveur de son abstention même ; qu'elle est en dehors de la loi ; que le dissident, n'ayant pas plus de droit au fond, ne jouissant dans la tolérance qui lui est accordée que d'une faveur, il pourra en être justement privé quand on croira pouvoir le faire sans trop de difficultés (p. 197).
Et sur quoi se fonde-t-on pour établir ces maximes? Sur les principes suivants li^a que la vérité religieuse est une, qu'il est absurde d'admettre plusieurs religions vraies ; » comme si elles ne pouvaient pas être toutes fausses comme toutes vraies, à certains égards et dans xme certaine mesure ! 2<> « que des gouver-
nements catholiques ne peuvent reconnaître aucune autre religion que le catholicisme ; y> comme si gouverner n'était pas une chose, et professer un Credo une autre ! comme si le protestantisme, le mahométisme n'avaient pas le droit de tenir le même langage^ et que ce langage ne fût pas celui de tous les persécuteurs ! comme si un peuple catholique n'avait pas le droit de cesser de l'être et ne devait pas en avoir la faculté 1 comme si déjà bon nombre de ceux qui le sont parla naissance n'avaient pas cessé de l'être par le faitl Aussi, l'auteur, conséquent avec lui-même, dédare-t-il « qu'imposer une pratique, même rehgieuse, n'est pas violenter la conscience y> (p. 190, 495 et 196).
En résumé, théocratie dans la thèse ; séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat dans l'antithèse.
Un autre Italien, Gioja, qui a écrit tout particulièrement sur le divorce en général, et qui a fait une étude spéciale du titre VI de notre code sur ce sujet (1), se montre entièrement favorable à la dissolution du mariage en certains cas. Il en établit la nécessité, les causes et la manière de la régler.
En donnant une idée de son travail nous confirmerons notre propre opinion.
(i) feorm civile et pénale del divorzio osiia neoejsitày eause, nuova maniera (torganixzarlo, êequita dell'analiii délia legge firanoete SO ventoio amo XI, relàtiva allô steeeo argwnento.
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I. La faiblesse, Terreur, les passions inséparables de la nature humaine semblent bien indiquer qu'un contrat de mariage indissoluble, quelles que puissent être les vicissitudes de la fortune, doit être pour le moins une grave imprudence ; cette imprudence est d'autant plus grande qu'on se connaît moins, qu'on a mis plus de soin à dissimuler ses défauts, à feindre des qualités qu'on n'a pas, et que la passion dont on peut être épris est un voile plus épais, ou un prisme phis propre à transformer tous les défauts en qua- Utés.
Si les vices d'une marchandise sont connus de celui qui la vend, s'il les dissimule, et qu'ils soient de nature à la rendre peu propre à l'usage qu'on en attendait, ils deviennent une raison légitime d'ani^u- 1er la vente. S'il en est de môme d'im contrat de louage, de mandat, de société, pourquoi les défauts graves, les imperfections, les vices physiques et moraux des conjoints, s'ils sont invisibles de leur nature ou qu'ils aient été cachés, ou qu'ils ne se soient révélés que postérieurement au mariage, ne seraientils pas des raisons d'autant plus puissantes de dissoudre le mariage que le bonheur tient plus étroitement à cette union ? Si ces vices sont tels en effet que s'ils eussent été connus on n'aurait pas contracté ; s'ils dénaturent la personne au point de la rendre profondément différente de ce qu'elle semblait être, de ce qu'on pouvait raisonnablement oroire qu'elle était, ne constituent-ils pas alors une erreur essentielle sur l'objet même du contrat? Si l'on n'a qu'en-
nui, mauvaises paroles, mauvais traitements, perfidies, haine et tourments à attendre d'un conjoint sur la douceur, les soins, la fidélité et Taffection duquel on avait mis ses plus douces espérances, n'y a-til pas là une erreur en matière essentielle ?
La séparation ne suffit pas : elle a les inconvénients du divorce sans en avoir les avantages, puisqu'elle a de commim avec le divorce de rompre l'union des personnes, de mettre fin à la vie commune, à la procréation, d'être un obstacle à la bonne éducation des enfants.
Elle a de plus, en propre, les inconvénients : i^ de laisser subsister de droit une union rompue de fait, et par conséquent de rendre solidaires les conjoints séparés du déshonneur que l'un des deux peut encourir ; 2<> de mettre à la charge du mari des enfants qui ne sont très vraisemblablement pas de lui ; 3^ de retenir dans un célibat forcé, ou de porter à des unions clandestines et illégitimes les époux ; 4P de nuire à la population régulière, et souvent de favoriser celle qui ne l'est pas ; 5° de porter ainsi à la débauche, et de mettre sous les yeux des enfants légitimes l'exemple d'ime conduite et quelquefois d'un intérieur peu propre à leur inspirer le respect de leurs parents ; &^ de faire courir aux époux séparés, surtout au mari, le danger de compromettre sa fortune en alimentant ses vices.
Un second mariage, s'il était possible, préviendrait la plupart de ces dangers.
Ajoutons que si la femme séparée peut se remarier.
elle cesse d'être à la charge de son ancien mari ; ce qui est un danger de ruine de moins pour celui-ci, ou une tentation de moins de s'affranchir de cette charge par un crime. Une des raisons pour lesquelles, en effet, on ne recourt pas toujours à la séparation plutôt qu'au meurtre, à l'empoisonnement ou au suicide, c'est que la séparation n'est souvent qu'un autre mal, et un mal même plus sensible à certains égards, si l'on se trouve dans la nécessité de nourrir et d'entretenir deux femmes au lieu d'une, et cela sans la compensation qui pourrait se rencontrer dans une seconde union régulière.
Il est juste d'observer encore que le mari séparé a toutes sortes de raisons de discréditer sa femme pour se justifier, tandis que s'il avait la perspective d'un second établissement possible pour elle, il ménagerait davantage cette ancienne compagne. De là encore les acerrima parentam odia dont parle Tacite.
Le législateur se montrerait bien malhabile s'il sacrifiait à des avantages chimériques, très peu vraisemblables, tels que les réconciUations, les rapprochements durables et la bonne union désormais absolument possible , mais très peu probable , des avantages certains, et si, pour éviter des maux moindres ou peu vraisemblables, il exposait les citoyens à de plus probables ou de plus grands.
La demande en séparation suppose déjà des cœurs profondément ulcérés ; les débats judiciaires destinés à l'obtenir, la discussion et le règlement même des intérêts matériels qui l'accompagnent ou la suivent.
sont une nouvelle cause d'aigreur, et ne font qu'étendre et envenimer une plaie déjà si profonde et si sensible. Remarquons, à ce sujet, que le divorce par consentement mutuel paraît à cet égard un grand avantage.
Carion Nizas avait dit, en déclamant contre le divorce : 1° que la meilleure morale à prêcher à l'homme est de s'abstenir des plaisirs de la vie ; 2* que c'est mal connaître l'homme que de craindre de lui imposer des obligations trop sévères ; que cette sévérité, tout en le réprimant, lui plaît ; 3° qu'il y a peu de mérite à céder aux attraits du plaisir et au stimulant de la douleur, puisque les bêtes elles-mêmes suivent cette loi ; 4" que la perfection consiste à mettre un frein à l'inconstance de la volonté personnelle, à se donner à soi-même une garantie en se soumettant avec serment à un joug indissoluble. Bonald tient à peu près le même langage.
Gioja n'a pas de peine à réfuter ces paradoxes (p. 68-77) et à montrer, enfin, que toutes les bases de la prudence humaine sont ainsi renversées par les ennemis du divorce. Nous répondons pour notre propre compte : i^ que le législateur n'a pas mission de faire des ascètes ; qu'il n'a pas le droit d'interdire les jouissances qui ne nuisent à personne, qui peuvent contribuer à l'adoucissement des mœurs, à la culture du sentiment et à la bienveillance générale ; 2° que c'est assez de lui imposer la loi de la justice et du droit, en laissant à la conscience de chacun, à l'éducation, à la direction religieuse, le soin des autres
vertus; 3° qu'il s'agit pour l'Etat non d'avoir des saints, mais de bons citoyens, et qu'en voulant obtenir les seconds par les premiers, on n'obtient ni les uns ni les autres, en manquant, ce qui est plus grave, à la justice; 4® qu'il y a deux sçrtes de perfections, comme deux sortes de vertus, suivant qu'il s'agit de la vie sociale ou de la vie privée ; que la première, considérée négativement même (le respect de la justice, l'abstention de l'injustice), est la seule que le législateur ait le droit d'imposer.
Gioja dit avec raison que la logique du tribun Canon Nizas nous renverrait à l'état sauvage, et que prêcher l'abstinence des plaisirs pour condamner le divorce, c'est s'exposer à répandre dans le monde de plus grands vices et des passions plus dangereuses. Il faut sans doute savoir supporter les privations et les souffrance^ nécessaires, celles qui sont commandées par le devoir ; mais s'en imposer d'inutiles, de surérogatoires, c'est pur fanatisme. Or, le divorce n'est qu'un remède permis aux maux de la vie conjugale, remède dont on peut abuser sans doute, mais dont il serait injuste de frustrer ceux qui ont réellement trop à souffrir de la vie commune. Ne convient-on pas d'ailleurs que « la séparation est souvent nécessaire pour prévenir de plus grands éclats,* et quelquefois les derniers malheurs ! »
Il faut reconnaître également qu'il y a du vrai dans ce que dit Gioja, d'après de profonds observateurs du cœur : c'est que la vertu est la fille aînée du plaisir; si les sentiments de bienveillance pour nos sembla-
bles ne proviennent pas toujours du contentement habituel de désirs modérés et sages, il -est certain du moins qu'en combattant toujours contre soi-même, en se livrant à de perpétuelles austérités, en prenant en aversion la nature humaine, on devient généralement dur pour les autres comme pour soi-même; les joies les plus innocentes ressemblent à des crimes; les faiblesses les plus excusables font horreur ; les châtiments les plus durs ne semblent plus rien avoir d'excessif; la tolérance n'est plus qu'une faiblesse, une complicité coupable ; l'intolérance est une vertu qui peut même s'abuser au point de s'estimer de la charité la mieux entendue. On peut ainsi devenir d'une horrible férocité par un principe de tyrannique solUcilude et de tendre violence. L'état constant de souffrance volontaire dispose certainement à l'âpreté plutôt qu'à la compassion : eo immitior quia toléra-verat, La maladie môme, le malheur aigrissent. On le voit chez les enfants et jusque chez les animaux.
Il suit de là que des enfants, au sort desquels on ne peut trop s'intéresser, mais en le faisant avec intelligence et justice, peuvent avoir plus à perdre dans un état de contrainte, de gêne, de privation et de tourment, tel que celui d'une séparation de corps, que dans la situation plus douce d'un second mariage de leurs parents. La paix, la tranquillité, le contentement, si on peut les trouver dans une nouvelle aUiance, seront toujours des dispositions plus favorables à l'accomplissement des devoirs paternels et maternels, que les états contraires. Sans doute il eût
été plus désirable que la première union eût pu durer. Qui le nie? Mais puisqu'on reconnaît qu'il est des cas où elle est impossible, où la séparation est plus avantageuse pour les enfants que la vie commune, il faut bien reconnaître aussi que la séparation est im état qui peut être souvent difficile, peu tolérable, insupportable enfin, parce qu'il est contre nature et que mieux vaut encore pour les enfants eux-mêmes qu'il y ait alliance nouvelle. N'est-ce pas, d'ailleurs, ce qui arrive tous les .jours en cas de viduité ? Et quoique la situation soit la même pour les enfants d'un premier lit, — plus désavantageuse même, puisque les enfants n'ont plus d'autre appui dans celui de leurs parents qui pourrait leur en accorder contre les mauvais traitements possibles d'une marâtre ou d'un parâtre, — nos théologiens déposent cette fois toute leur sévérité ; ils n'ont plus, du moins, d'interdit à prononcer. Inconséquence.
Que devient, d'ailleurs, cette raison tirée de l'intérêt des enfants, s'il n'y a pas d'enfants et que le divorce ne soit prohibé que par considération de leur plus grand bien?
Ce n'est pas, dira-t-on, la seule raison. — Eh quoi! répliquerons-nous, est-ce avec des demi-raisons d'une nature et d'une autre qu'on prétendra faire une raison entière ! Laissez donc là les faux-fuyants, et dites-nous plutôt : Le divorce est illicite parce que nous voulons qu'il le soit ; et nous le voulons parce que nous le voulons. Ce langage se comprend, et nous l'aimons mieux dans cette nudité d'arbitraire
que motivé par des raisons mystiques qui ont le tort grave d'être sans valeur, fausses et dangereuses.
Pour mettre plus à Taise les consciences scrupuleuses, Gioja (p. 89 et suiv.) fait voir, comme nous Tavons montré nous-même, que les papes, les Pères et les conciles ne sont point d'accord sur la question du divorce.
A cette doctrine que « la religion catholique ne tolère rien, ni le mal parce qu'elle le défend, ni le bien puisqu'elle le commande, » Gioja répond : « Tant pis pour la religion catholique si elle était intolérante. Elle mériterait alors d'être proscrite de tous les pays comme elle le fut de l'Angleterre. » Mais il croit qu'en réaUté, et malgré l'intolérance de quelques-uns de ses ministres ou de ses organes officieux, les principes en sont très tolérants ; il renvoie, comme à la preuve de cette assertion, à l'ouvrage intitulé : De Tolerantia ecclesiastica et civili. . II. La seconde partie de l'ouvrage de Gioja traite des causes du divorce. Il pose à cet égard les principes suivants, qui sont d'ailleurs ceux de tout contrat : 1° laisser la plus grande liberté possible dans l'exécution de tout genre d'obligation contractuelle, par la raison que dans le calcul des plaisirs et des peines chacun opère mieux que la loi ; ^ la loi doit permettre que tous les contrats se dissolvent quand les charges tombent toutes sur un seul des contractants, sans compensation correspondante pour le présent et pour l'avenir ; 3^ elle doit les dissoudre quand ils tournent au préjudice d'un tiers. Si elle faisait
différemment, elle ne serait pas à l'avantage du plus grand nombre des citoyens ; elle ferait , au contraire, ou le malheur de tous, ou le bien de quelques-uns seulement.
Gioja distingue les causes du divorce en deux classes, les physiques et les morales. Au nombre des premières sont : l'impuissance, et par conséquent toutes les maladies qui empêchent la cohabitation, telles que la folie, la lèpre, une maladie dégoûtante, si ces affections doivent durer longtemps. L'éloignement volontaire, l'absence prolongée sans nécessité, l'abandon, sont aussi des causes physiques de divorce. Il en est de même de la prison à perpétuité ou pour un temps considérable.
Les causes morales sont : les sévices, les injures graves, l'attentat à la vie, l'adultère et l'infamie. Celui des conjoints qui s'en rend coupable pourrait, indépendamment de la peine affectée à son délit, être privé de la faculté de se remarier pour toujours ou pour un temps. Ce qui préviendrait le désir qu'il pourrait avoir de former une nouvelle alUance en provoquant la dissolution de la première par de mauvais procédés.
Quant à l'adultère, comme cause morale du divorce, l'auteur que nous analysons s'étonne que le législateur n'ait pas puni le mari qui entretient une concubine dans l'habitation commune ; il voit dans cette omission une inégalité choquante, puisque l'adultère de la femme est traité avec plus de sévérité, et le danger possible qu'un mari qui voudrait divorcer recoure trop facilement à ce moyen.
Le divorce pour cause d'adultère ne souffrant aucune difficulté, c'est, pour ainsi dire, en offrir l'occasion, du moins inspirer la tentation d'y recourir, que d'interdire le divorce par consentement mutuel, ou d'y mettre des conditions d'âge, ou de durée plus ou moins longue, de la vie commune.
Plus le nombre des cas de divorce sera restreint, plus les conditions et les formalités nécessaires pour l'obtenir seront difficiles, longues, plus le danger de l'adultère, comme moyen d'arriver à la même fin par des voies plus simples, deviendra imminent.
L'infamie, autre cause morale encore. Le consentement mutuel, ou la volonté d'un seul dans les cas prévus par la loi, sont la quatrième cause du même genre.
Quant à la preuve de la cause d'impuissance, on convient qu'en certains cas elle est presque impossible à établir, alors surtout qu'on ne veut pas recourir à des moyens d'ailleurs peu certains et qui blessent la morale publique, moyens dont le nom seul, le congrès, rappelle les plus indécentes pfocédures.
Gioja reconnaît aussi la difficulté morale, l'impossibilité môme, pour des personnes délicates, d'exposer en public, devant les tribunaux, certains faits de nature à motiver le divorce. D'ailleurs, quelle autorité peut avoir une simple déclaration, et combien n'est-il pas souvent difficile ou immoral d'avoir des témoins de certains faits? Ces considérations militent encore en faveur du divorce peu* consente-
CHEZ LES CATHOUQUES. 23ÎJ
ment mutuel, surtout pour le cas pu il n'y a pas d'enfants, au bout de cinq ans de mariage, par exemple.
Mais que faire si dans ce cas les époux ne sont pas d'accord pour demander le divorce? La loi doit l'accorder sur la demande d'im seul, par la raison : 40 que la seule union des volontés fait le bonheur de la vie commune ; 2** que dans l'union forcée il y a une déperdition de forces pour la société ; S^ que le divorce devient une chance d'avoir des enfants ; 4<* que le conjoint récalcitrant peut trouver dans une nouvelle alliance un bonheur qu'il n'a pas rencontré dans celle dont il voudrait cependant le maintien, et que l'autre conjoint ne peut l'espérer dans l'union actuelle ; 5<> que la liberté rendue à l'un et à l'autre met fin à tous les mauvais procédés qui, autrement, pourraient être employés pour arriver au même but.
A cette objection, alléguée par les rédacteurs du Code, qu'il n'y a pas de contrat qui puisse être annulé ou dissout par la seule. volonté de l'un des obligés, Gioja répond qu'à la vérité il en est ainsi, mais qu'il y en a beaucoup que la loi déclare dissous par le fait de l'une des parties contractantes, sur la seule demande de l'autre, et malgré l'opposition de la première.
Le divorce n'est pas ime expérience à faire dans le monde ; l'expérience est de nature, sinon à tranquilliser les alarmistes, du moins à rabattre leurs exagérations. En supposant une nation aussi disposée à user du divorce qu'ils se la figurent, — ce qui ne
prouverait pas que Tindissolubilité du mariage l'eût bien moralisée, — il est pourtant vrai de dire qu'elle trouvera toujours un frein puissant dans l'amour conjugal, dans l'attachement pour les enfants qui en sont issus, dans les habitudes domestiques, dans les liens de famille, dans le respect humain, dans la réaction du divorce facultatif contre les mouvements de l'inconstance, dans l'opinion, dans l'intérêt delà femme à l'éviter, dans l'action répressive de la loi au point de vue du règlement des intérêts matériels, dans l'intérêt, par conséquent, du mari lui-même.
Ces deux derniers motifs, tels que les entend l'auteur, méritent d'être exposés.
La loi, dit-il, peut profiter des antécédents de la femme et des circonstances où elle se trouve, et décider : i^ que la femme qui demanderait à divorcer par caprice n'obtienne du mari qu'une pension plus restreinte que celle qui autrement lui serait accordée, si d'ailleurs elle est indigente, ou qu'elle paie au trésor public une quote de ses revenus si elle est riche ; ^ qu'au second divorce elle paie davantage, et ainsi de suite.
Pareillement, la loi décidera que l'homme qui réclame le divorce sans cause déterminée paiera à la femme une pension plus forte que celle à laquelle il serait tenu dans le cas contraire, en raison de sa fortune, ou une partie de ses revenus au trésor public, et davantage pour un second divorce, et plus encore pour un troisième.
A quoi l'on peut opposer cependant que si le
divorce peut avoir Ueu par consentement mutuel, il sera difficile de savoir s*il y a caprice, de quel côté, sinon des deux, ou s'il y a de bonnes raisons qu'on fait bien de tenir secrètes. Pourquoi, d'ailleurs, faire payer une sorte d'amende au trésor public pour l'exercice d'un droit?
J'aime mieux les réflexions suivantes, tendant à rassurer les esprits sur le nombre excessif des divorces dont on s'effraie, ou plutôt dont on voudrait effrayer les citoyens. On sait, dit-il, qu'à Paris, en l'an VII et en l'an VIII, il y eut environ cinq cent cinquante divorces sur la totalité des mariages, c'està-dire deux cent soixante-quinze par an. Or, si l'on réfléchit : que dans les premiers temps de l'application de la loi les divorces durent être bien plus nombreux que dans les temps suivants ; que la loi française laissait une liberté indéfinie de divorcer, permettant toujours de le faire chaque fois qu'il était demandé pour incompatibilité d'humeur ; que la jiation française, moins que toute autre, se pique d'une constance excessive, et que ce défaut est encore plus probable dans la capitale ; que plusieurs nœuds ont dû céder aux secousses violentes de la révolution qui auraient résisté au cours ordinaire des événements; que la révolution, quoique prêchée par la philosophie, comptait parmi ses partisans bon nombre de personnes légères et immorales ; si l'on fait, dis-je, attention à tout cela, on verra que le nombre des divorces indiqué ci-dessus pour Paris exprime le moûcimum réalisable de l'inconstance humaine. A
mesure donc que T époque où la dissolubilité du mariage aura été permise sera plus reculée, que la nation sera devenue plus constante et les temps plus tranquilles, quand le divorce sera mieux organisé, les mariages auront plus de consistance ; ceux-là seuls se dissoudront qui seront vraiment intolérables. Si nous jetons mi coup d'oeil sur d'autres nations où le divorce est établi depuis longtemps , on voit, par exemple, qu'en Ecosse l'adultère du mari suffit pour obtenir la liberté du divorce. La loi défend seulement au mari coupable d'épouser sa complice. Le code prussien admet le divorce par consentement mutuel; mais on ne peut contracter un nouveau mariage qu'au bout d'un an.. En Suisse, en Danemark, le divorce est permis aux deux conjoints pour cause d'adultère. Et comme celui du mari n'est pas puni, permettre le divorce pour adultère revient à le permettre par consentement mutuel ; l'homme se laisse accuser d'adultère et le mariage est dissous. Eh bien ! en Suisse, en Danemark, en Prusse, en Ecosse, où l'homme pourrait à la rigueur changer de femme tous les ans, les divorces sont fort rares. Ils le seraient encore davantage si l'on fixait la possibilité d'un divorce périodique, puisque la liberté est indéfiniment plus limitée (1); c'est-à-dire que si, par exemple, les divorcés sont, dans les pays dont nous parlons, comme sept à mille, ils seraient, avec les con-
(1) Gloja développe ici mathématiquement sa pensée; nous ne croyons pas devoir entrer dans ces calculs. (V. p. 148.)
dîtions restrictives proposées par l'auteur, comme sept à six mille.
Suivant sa manière de voir encore, le concubinat devrait être légal ; la loi qui le réprouve ne peut le détruire au sein de nos cités populeuses, où il a ses racines ; elle Favilit seulement. Ceux qui bravent Topinion à cet égard affichent le mépris des lois ; ceux qui la respectent en souffrent en raison de leur sensibilité morale. Pour parvenir à extirper ces unions provisoires, il faudrait que la loi proscrivît les filles, les sages-femmes, les gouvernantes, les connaissances, les amitiés, le parentage, etc. La loi ne pouvant empêcher le concubinage, doit donc le sanctionner ou le tolérer seulement. 11 résulterait de cette sanction d'unions temporaires plusieurs avantages : i^ la loi qui les prohibe ne serait pas constamment enfreinte et méprisée ; 2<> la femme qui se prête à cet arrangement ne serait pas flétrie, déshonorée à ses propres yeux, et, parla, conduite presque toujours au dernier degré du désordre ; 3^ il y aurait incomparablement moins d'enfants illégitimes: de là un dégrèvement considérable pour le trésor et les établissements publics de charité ; 4® les adultères et tous les maux qui en résultent seraient bien moins nombreux ; 5^ beaucoup de célibataires du régime actuel se marieraient et ne s'en trouveraient pas plus mal, non plus que les mœurs publiques : moins il y a de voleurs, moins il y a de vols ; 6<> enfin, la diminution insensiblement décroissante de la prostitution.
En Allemagne les mariages morganatiques ou de
la main gauche étaient généralement reçus. On voulait ainsi concilier le bonheur domestique avec l'orgueil des familles. La femme obtenait par là quelquesuns des privilèges des épouses, mais elle n'en avait pas la pleine dignité ; elle n'était pas élevée au rang du mari, et ses enfants n'avaient pas tous les avantages de ceux de l'épouse du premier rang. Le code Frédéric les interdit ; mais le roi se réserva d'en accorder la permission particulière à qui bon lui semblerait. Pourquoi, comme le dit Bentham, ce qui est innocent quand il a lieu toute la vie, serait-il coupable s'il n'a lieu que pendant un temps limité? Y a-t-il là une raison suffisante de faire passer la môme action du blanc au noir? Les idées mesquines de quelques pieux atrabilaires, ajoute Gioja, qui voulurent parler morale sans connaître l'homme, idées qui infectent l'opinion publique depuis tant de siècles, et qui devaient être approuvées en théorie, parce qu'elles sont mélancoUques et austères, sont la source de ces lois prohibitives. La philosophie doit plutôt les regarder comme une tentative de l'ignorance et comme un effet de la docile stupidité de nos pères que comme des monuments respectables de sagesse.
Nous verrons bientôt une théorie bien plus radicale encore.
IIL Quoiqu'on en dise, les dispositions de la femme sont plus favorables à la fixité dans le mariage, et celles de l'homme à l'inconstance . D'un autre côté, la force étant généralement du côté de l'homme, la présomption qu'il en abuse, lorsque l'union n'existe
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pas entre époux, est la plus probable. L'obligation d'une pension alimentaire à la femme par le mari, alors même qu'elle est demanderesse, n'est donc pas dépourvue de raison.
Dans le divorce pour cause de stérilité, le mari doit faire à la femme une pension qui lui permette de vivre comme elle le faisait chez lui. Cette pension cesse quand la titulaire n'en a plus besoin, si elle mène une vie licencieuse, si elle se remarie. La femme qui demande le divorce pour cause d'impuissance a droit également aune pension qui prend fin pour les mêmes causes que ci-dessus.
Si le divorce a lieu pour cause de maladies dégoûtantes, le mari doit également faire une pension. Même chose si le divorce a lieu par suite de la condamnation du mari à une peine infamante. Mais si c'est la femme qui l'a encourue, le mari ne lui doit aucune pension. Celui des deux conjoints qui abandonne l'autre est dans le même cas que s'il avait encouru une condamnation infamante. Dans le cas de sévices, d'attentats à la vie, d'adultère de la part du mari, il doit, indépendamment des dommages-intérêts possibles, une pension à sa femme. Si c'est la femme qui s'est rendue coupable, non seulement elle n'a aucun droit à ime pension, mais elle peut être tenue, suivant les cas, à des réparations civiles. Celui des deux époux qui, étant coupable, est tenu de faireime pension à l'autre ou de réparer les dommages qu'il lui aurait causés devra, s'il est insolvable, subir une certaine peine correctionnelle.
Comme il serait possible que certains mariages n'eussent pas eu lieu si le divorce eût existé à l'époque où ils ont été contractés, il semble juste, en ce qui regarde l'application d'une loi qui le rétablirait, de déclarer que les mariages antérieurs ne pourraient être dissous que trois ans après la promulgation de la loi nouvelle, et après neuf ans de mariage.
IV. Gioja, dans la dernière partie de son livre, examine l'ancienne loi française sur le divorce, et fait sur 4a plupart des dispositions qui la composent des observations dont voici les plus importantes à nos yeux.
1*> (Art. 229). Quoique les lois de toutes les nations aient reconnu dans l'adultère une cause légitime de divorce, il semble cependant qu'elle cesse d'être dans deux cas : i^ quand le mari est coupable lui-même d'infidélité, 2° quand il est complice de la faute de sa femme ou qu'il y consent. Telle était la disposition du code théodosien. Ce qui se passe en Angleterre en prouve la sagesse : sur dix demandes en divorce, il y en a neuf où le séducteur est de connivence avec le mari. En Danemark, l'adultère cesse d'être une cause de divorce s'il y a intelligence entre les conjoints.
2^ (Art. 230). La demeure de la concubine dans la maison commune des époux ne semble pas nécessaire pour que l'adultère du mari puisse motiver la demande en divorce de la femme. Les devoirs entre les deux époux sont réciproques ; on ne peut accorder l'impunité à l'un sans l'accorder à l'autre. L'adultère du mari, où qu'il soit commis, est une offense à la
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femme, mie injm'e qui lui est faite et qu'elle ne peut être tenue de supporter. Il est vrai que la loi anglaise ne permet le divorce que pour l'adultère de la femme, et que le mari jouit d'une liberté et d^ime impunité absolues. Mais elle n'en est pas plus juste.
3® (art. 232-233). Ces motifs du divorce sont en nombre insuffisant. La loi française est à cet égard incomplète et inexacte.
La procédure laisse aussi à désirer -, elle est trop lente, par exemple dans les cas d'adultère, de violence, d'attentats à la vie, si d'ailleurs les faits sont bien établis.
4P (Art. 235). Les lois ne permettent pas que le citoyen puisse être en même temps poursuivi au civil et au criminel; il doit pouvoir être tout entier à la défense de ses actes ou de ses intérêts.
5° (Art. 238). Il semble que la loi aurait pu limiter ici l'arbitraire du juge, en déterminant le maximum du délai dans lequel il pourrait ordonner la comparution devant son tribunal.
6* (Art. 239). On pense que le juge devrait plutôt entendre d'abord les conjoints séparément, soit parce qu'ils parleraient plus firanchement, soit pour mieux découvrir ce qu'ils voudraient cacher, sauf à les appeler plus tard ensemble en conciliation.
7^ (Art. 242). Le conseil dont il est parlé dans cet article n'aurait-il pas plus d'inconvénients que d'avantages, ou ne serait-il pas inutile à l'innocent et favorable seulement au coupable? L'expérience iie prouve-
t-elle pas que les sophismes des avocats sauvent peut-
être bien les trois quarts des coupables dans les procès criminels !
S^ (Art. 244). Puisque, lorsqu'il s'agit de constater le corps du délit, la loi réclame la présence de deux personnes notables ou d'une moralité reconnue dans Tarrondissement, pourquoi ne pas recourir à la même précaution pour constater les dispositions de l'accusé, pour stimuler le zèle et l'exactitude du juge instructeur, et prévenir tout mécontement de la part des parties?
9^ (Art. 245). Il semble que le tribunal devrait avoir le droit de forcer par quelque pénalité le défendeur à comparaître, s'il n'a pas de cause légitime d'abstention.
10<> (Art. 253). La déposition des témoins en présence des parties est le meilleur moyen d'empêcher la vérité de se faire jour. Il ne convient pas de supposer dans des hommes ordinaires le courage de se faire gratuitement des ennemis. Il faut sans doute que les noms des témoins soient connus, afin que les parties puissent faire leur récusation ; mais il faut aussi que les charges soient connues des accusés, sans du reste qu'il soit nécessaire qu'ils sachent, pour y faire leurs observations, d'où elles émanent. Il est prudent aussi d'entendre les témoins isolément, afin qu'ils ne s'influencent pas, même à leur insu, les uns les autres.
llo (Art. 258). Cet article est défectueux : il n'établit rien pour le cas où le divorce est refusé. Et cependant, comme toute demande en divorce pour
cause déterminée est une véritable accusation, elle ne devrait pas rester impunie si elle est injuste. Le demandeur téméraire ne devrait-il pas au moins être condamné aux dommages et aux frais occasionnés au conjoint innocent? Le tribimal ne devrait-il pas prononcer cette peine, comme il prononce celle qui est encourue par l'adultère de la femme ?
12® (Art. 260). Une année d'épreuve! Un mari brutal et tyran aura donc le droit de condamner son épouse outragée et innocente à une nouvelle armée de sacrifice ; et tandis que l'opinion publique lui laisse la plus grande liberté de faire ce qui lui plaît, la femme devra pendant un an gémir solitaire ! Il paraît donc que ce serait le cas d'appliquer le principe : Tout délai qui n'est pas nécessaire à la vérification du fait, favorise le coupable, nuit à l'innocent, est inutile au juge, et dangereux pour le reste des citoyens.
13<> (Art. 262). La loi aurait dû, semble-t-il, donner ici la procédure à suivre devant la cour d'appel, comme elle a tracé celle qui doit avoir lieu en première instance. Et comme la situation n'est pas tout à fait la même, que beaucoup d'indices peuvent avoir disparu, il ne serait pas mal qu'un membre du tribunal de première instance fût entendu en appel.
i4P (Art. 268). La même obligation devrait s'étendre à la femme, si elle était riche, dans le cas où le mari serait pauvre.
l&>(Art. 270). La femme peut être à la tête d'un commerce auquel le maxi est intéressé tout en fai-
sant autre chose, ou ses biens meubles peuvent être sous la garde de la femme ; il devrait donc avoir un droit égal à celui qui est ici accordé à la femme. D'un autre côté comme l'apposition des scellés peut être très préjudiciable dans un négoce, le mieux ne serait-il pas d'adjoindre au mari un représentant de la femme qui veillerait à ses intérêts si le mari ne présentait pas d'ailleurs toutes les garanties suffisantes?
16<> (Art. 271). Cet article peut gêner beaucoup les opérations commerciales du mari ; cette difficulté disparaît avec l'assistance d'un représentant de la femme.
17<> (Art. 272). La loi devait donner ici les caractères de la réconciliation des époux, puisqu'on fait il peut y avoir de nombreux inconvénients à fonder légalement une réconciliation sur de simples présomptions. Il semble que les caractères légaux d'un pareil retour devraient consister dans le retrait formel de la demande en divorce, ou dans la suspension des procédures pendant un tejnps déterminé.
18^ (Art. 274). Excellent moyen de multiplier les affaires, les litiges, les animosités, à défaut par la loi de n'avoir pas su fixer les caractères essentiels de la réconciliation légale.
19<> (Art. 275-277). Ces trois articles sont basés sur un raisonnement qui est loin d'avoir toute la valeur qu'on lui donne : la durée de la vie commime peut fort bien ne prouver que l'extrême patience de l'un des conjoints à supporter les défauts de l'autre, patience qui peut être un jour à bout, surtout si le mal
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vient à s'aggraver notablement. Est-ce que d'aUleurs des faits récents, des torts graves qu'on hésite à divulguer, ne peuvent pas avoir lieu de la part d'un époux, longtemps après le mariage? Il est reconnu également que la plupart des ménages ne se brouillent qu'après quinze à vingt ans de paisible luiion.
Il est étonnant que le législateiur refuse d'admettre la demande en divorce de la femme qui aura plus de quarante-cinq ans, comme si à cet âge, où elle n'a plus aucun espoir bien fondé de passer à de secondes noces, elle pouvait n'avoir aucune bonne raison de réclamer son indépendance ! Comme si elle pouvait le faire alors sans les motifs les plus impérieui !
20> (Art. 278). Cet article est inadmissible. Eetenir sous l'autorité paternelle un homme majeur, c'est le renversement de toute idée d'autorité et de soumission. En règle générale, le pouvoir paternel ne doit être prolongé qu'autant qu'il offre plus d'avantages que d'inconvénients aux parents, aux enfants, à la société. Or, dès qu'un jeune homme peut se suffire, qu'il n'est plus à la charge de ses parents, il ne doit plus être astreint que moralement à prendre et à suivre leurs conseils. C'est assez, c'est trop quelquefois qu'il ait dû, tout majeur et indépendant qu'il était par son travail et son genre de vie, se marier à leur gré, sans qu'il soit encore dans la nécessité de garder une femme qui peut ne leur convenir encore, si insupportable qu'elle puisse être à son mari, que parce qu'elle a d'abord été de leur choix.
2i^ (Art. 279). Ne conviendrait-il pas ici, pour
échapper à bien des difficultés, d'adopter les dispositions de la loi romaine, qui défend d'accuser une épouse de larcin (Cod., V, lit., 31 et lib. I)?
22° (Art. 280). En conséquence de la dernière disposition, la partie la plus malheureuse se trouTe obligée de faire la plus grande dépense, ou de se contenter de la moindre allocation possible. La loi, au lieu de laisser aux conjoints cette liberté, ne devrait-, elle pas statuer que durant l'année d'épreuve, ou avant la dissolution du mariage, le mari maintiendra la femme dans l'état où elle était antérieurement?
23<* (Art. 295). Cependant les raisons qui rendent le divorce actuellement nécessaire peuvent disparaître. Ne serait-il donc pas plus sage de décider que les époux divorcés ne pourraient se rejoindre qu'au bout de trois années, par exemple, après leur divorce ?
24* (Art. 296). Pourquoi le Code civil est-il muet sur les précautions à prendre pour assurer le sort de l'enfant qui peut naître dix mois après le divorce prononcé ?
25° (Art. 297). Les lois romaines ne permettaient aux époux divorcés de se remarier qu'au bout de cinq ans. Le Code prussien accorde cette faculté ^ après im an. Le motif de ces délais est louable assurément, mais est-il bien judicieux ? Il est nuisible, inefficace et injuste, puisqu'il condamne les époux divorcés à une continence qui peut être forcée, ou à un libertinage plus ou moins déguisé, comme dans la séparation; puisqu'il ne fait qu'accroître les passions qu'il a pour but d'amiortir ; que le divorce fondé sur
les torts graves d'un conjoint, ne doit pas ajouter trois ans encore de peine imméritée ; que réduire pendant trois ans à l'impossibilité de se donner des successeurs dans la vie, c'est affaiblir d'autant les familles et l'Etat, quelquefois même d'une manière irréparable.
26° (Art. 300). Cet article peut être injuste en plusieurs cas. Il n'est pas sans exemple que l'un des conjoints se rende coupable à l'égard de l'autre d'excès qui, aux yeux de la loi, légitiment le divorce, mais parce qu'il y a été porté par un. tel méfait de la part de celui-ci, qu'il y aurait eu lieu de demander le divorce en conséquence. Il semble donc que le conjoint qui obtient le divorce ne doit conserver les avantages nuptiaux qu'autant qu'il ne s'est pas luimême rendu coupable de méfaits qui auraient pu motiver légalement contre lui ime pareille demande.
27^ (Art. 301). Quelle est la base servant à calculer le tiers du revenu du conjoint coupable au profit de l'innocent? On peut établir jusqu'à l'évidence que dans beaucoup de cas la pension alimentaire devrait excéder ce tiers. En supposant qu'il n'y ait pas d'enfants, comme le conjoint coupable force l'autre à s'en séparer, au lieu de laisser au premier la liberté d'amoindrir son sort, il devrait, au contraire, être tenu de l'améliorer; autrement il aurait un avantage à provoquer te divorce par ses méfaits, surtout par l'adultère : ce qui ne devrait pas être. Or, il est cependant nombre de cas où la pension alimentaire, réduite à ce tiers légal des revenus du coupable, rendrait la
condition de l'innocent matériellement pire. Pourquoi ne pas l'élever alors à la moitié, si l'autre moitié suffit à l'existence du condamné? La loi devait, d'ailleurs, établir que la pension cesserait non seulement avec les besoins, mais aussi dans le cas où la conduite du conjoint, d'abord innocent, viendrait à être déréglée.
28<> (Art. 303). Le moyen le plus simple de procurer le bien des enfants serait que non seulement le père ou la mère, mais tout citoyen pût agir judiciairement à leur profit contre leurs tuteurs en cas de malversation, de négligence ou de violence. Un autre moyen serait que les biens des pupilles ne pussent être vendus qu'aux enchères, et sous la surveillance de l'autorité publique.
29® (Art. 305). Il est étonnant que le divoroe prononcé pour cause déterminée, pour adultère par exemple, ne doive en rien diminuer les biens des conjoints, tandis que s'il a lieu par consentement mutuel, il les prive de la moitié, quand, en réalité, le divorce dans ce dernier cas n'a lieu que pour des délits réels, mais qui ne se prouvent que très difficilement ou qu'on ne veut pas divulguer. Il résulte de ces dispositions que les personnes d'un caractère timide, délicat, honnête se trouvent punies, tandis que les effirontés et les impudents échappent à la peine ! Deux conjoints qui voudront faire divorce sans perdre leurs biens, au lieu de le demander par consentement mutuel, n'auront alors qu'à le motiver par l'adultère. La femme conseillera au mari d'avoir sa concubine
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SOUS le toit commun, et le délit deviendra de cette manière la sauvegarde de la propriété. D'ailleurs, cette moitié des biens des parents, qui va de plein droit aux enfants, avec la réserve de l'usufruit au profit des parents, après la majorité des enfants, est toujours une peine excessive quand elle atteint le nécessaire. 11 fallait donc dire non pas la moitié des biens, mais la moitié du superflu. Et puis, qu'est-ce que le superflu?
30» (Art. 309). Cet article est mauvais, selon Gioja : l'adultère est non seulement un mal fait au mari, c'est aussi une offense aux mœurs publiques, que la loi doit faire respecter. Or, im des caractères de la peine, c'est de donner une sorte de compensation à la coulpe. Un particulier ne doit pas avoir le droit de frustrer l'opinion publique de cette juste satisfaction.
Il n'est pas bien sûr que l'adultère soit un délit, un méfait du ressort des lois ; nous n'y verrions plutôt qu'une faute contre la morale, dont les lois n'ont pas à s'occuper. Le progrès des idées sur ce point semble nous donner raison, puisque, puni chez les anciens et chez les barbares des peines les plus atroces, l'adultère ne l'est plus ou Test peu chez les peuples les plus civilisés. Nous avons examiné de plus près cette question dans notre Philosophie du droit pénal (1).
31<> (Art. 310). Il n'est pas juste que l'époux qui a
(1) Voir, d'ailleurs, ce qui a été dit plus haut sur le caractère plus moral que juridique du rapport des époux entre eux*
opté, comme plus d'accord avec ses croyances religieuses, pour la séparation de corps, puisse forcer pour toujours son conjoint, qui peut n'avoir pas les mêmes opinions, la même croyance, à ne se remarier jamais.
En résumé, dit Gioja, la législation française sur le divorce a cinq vices principaux : 1** elle est incomplète, puisqu'elle n'admet pas toutes les causes qui doivent motiver la dissolution du mariage ; 2*^ elle est trop indulgente puisque, regardant l'adultère du mari comme cause de divorce et le laissant impuni, les conjoints peuvent toujours recourir au divorce par consentement mutuel ; 3^ elle est d'une rigueur tyrannique, en ce qu'elle soumet les mariages des citoyens à Fautorité paternelle pour un temps indéfini, depuis l'époque où cette autorité doit avoir pris fin ; 4^ elle complique les formes, ce qui multiplie les procès, les haines et les frais; 5° elle favorise indûment les conjoints coupables, en leur offrant des secours inutiles à l'innocence.
Dans l'espoir que tôt ou tard le divorce sera rétabli en France, nous avons cru devoir donner une analyse étendue de toutes les améliorations dont cette partie du Code Napoléon serait susceptible, au gré du célèbre jurisconsulte italien.
CHAPITRE XVI
D^BMéeft 0<«tlsili|uefl relative* •« nartair^*
Dnrée des mariages.
Nos mariages, indissolubles de droit ou de par la volonté du législateur, se dissolvent de fait, tant la nature des choses est impérieuse, et la volonté de l'homme impuissante à lui faire la loi. Indépendamment des unions qui se rompent sans bruit, et dont le nombre est considérable, sans compter celles que le crime abrège, et qui sont nombreuses encore, on trouve de 1840 à 1862, c'est-à-dire dans l'espace de 23 ans, 28,040 mariages demandant à se dissoudre, ce qui fait en moyenne par année 1,219.
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D'où Ton voit que c'est dans la première année de mariage que les demandes en séparation sont le moins nombreuses ; on en compte en moyenne 23 par année en 23 ans.
De 1 à 5 ans de mariage le nombre est plus que décuplé, puisqu'il s'élève à 237.
De 5 à 10 ans il est de 347
Del0à20 — de 505
De20à30 — de 488
De30à40 — de 57
De 40 et au-delà de 45
Mais les chiffres réels de chaque année sont très différents suivant les périodes ; pour la même durée de vie commune, les séparations sont généralement moins nombreuses de 1840 à 1848 que de 1849 à 1854, et de 1854 à 1855 que de 1855 à 1862. Sous ce rapport, notre moralité publique n'est pas en progrès.
Nombre relatif des demandes en séparation, solvant qn^elles sont formées par le mari on par la femme.
RMOBVMtlOBo
Total.
Putonari.
PwUtaHw.
MdMpt.
IvX)
TtUiL . . 36492 3099 32763 1744
Si Ton compare la progression de ces chiffres avec ceux des mariages, on trouvera sans doute que le premier s'élève plus rapidement que le second. C'est un calcul que nous n'avons pas fait, mais il est de la plus grande vraiseiïiblance.
Nous ne donnons pas non plus le chiffre des demandes en séparation dans le mariage avec ou sans enfants, par la raison que le rapport de ces deux sortes d'unions ne nous est pas connu, et que les
mariages avec enfants étant beaucoup plus nombreux que ceux sans enfants, il est naturel qu'il y ait plus de demandes en séparation dans la première de ces conditions que dans la seconde, quoiqu'il soit certain que la fécondité des unions soit une raison de fait et de droit de ne point se séparer. Aussi est-il arrivé une seule fois, en 1846, que le nombre des demandes en séparation de la part d'époux sans enfants a surpassé celui des demandes dans la situation de famille contraire, et cela dans le rapport de 369 à
Il suit encore des chiffres qui précèdent que le nombre des demandes en séparation par les femmes est de beaucoup plus fort que celui des demandes formées par le mari ; le rapport est près du triple. Ce qui prouve ou que nos femmes sont fort malheureuses avec nous et que nous valons peu de chose, ou qu'elles seraient elles-mêmes fort peu raisonnables, et en tous cas qu'elles redoutent beaucoup moins qu'on ne veut bien le dire une séparation.
Motifs des demandes en séparation et résultat judiciaire.
ADBéM. Excit, i<- Adaltir* Adoltére Condamnât. Admises. Rejdées. Retir^M «TUt
vicM, «le. deUfenunc. do mari. iiifamanU». Jngemoit.
mt
SI
Tiiau. . 32411 2134 1868 697 26456 3875 5551
Ce tableau est très instructif, il prouve : 4^ que les maris sont encore plus brutaux que débauchés ; 2P que la femme est moins infidèle que l'homme; 3° que les condamnations infamantes sont ou ime raison ou une occasion de se séparer ; 4° qu'il ne suffit pas, tant s'en faut, d'intenter un procès en séparation pour l'obtenir, puisque près d'un neuvième de ces demandes sont rejetées ; 5<* enfin, que près d'un
sixième de ces mêmes demandes sont retirées avant jugement, par une raison ou par une autre.
§ÏV.
Demandes en séparation avec ou sans inteirention des créandera.
Les demandes en séparation de biens, sans intervention des créanciers du mari, ont été, en moyenne par année, pour les périodes de 4844 à 4845, de 3972 admises et 82 rejetées;
Soit en moyenne par année pour les 23 ans, 4295 admises et 84 rejetées.
Les demandes en séparation avec intervention des créanciers sont naturellement moins nombreuses; elles sont aux autres dans le rapport approximatif de400à2585.
Demandes de pensions alimentaires par des conjoints.
Ces demandes doivent naturellement s'élever en raison du nombre croissant des séparations obtenues. Aussi voit-on le chiffre moyen par année, qui était, de 484Ô à 4854, de 64, s'élever, de 4855 à 4863, à 202.
VI
Rapport des ntissances légitimes aux illégitimes.
De 4801 à 1810, sous le régime du divorce, le rapport approximatif est de 4 à 2 = 42/21
De 1817 à 1835, sous le régime de Tindissolubilité, il est de 4 à 3 = 28/21
De 1836 à 1855 il est, sous le même régime, de 9 à 7 = 27/21
D'où Ton voit que notre moralité à cet égard n'est pas des plus satisfaisantes.
VII
Enfants tronvés.
De 1815 à 1841, ou pendant vingt-sept ans :
Nombre total 3,757,403
En moyenne annuelle, 135,459.
Admis dans les hospices 839,212
Différence 2,918,191
Cette différence s'explique-t-elle par la charité privée? C'est ce qui n'est pas (1). Si c'est par la mort, et qu'on ajoute à ce chififre celui très élevé encore de la mortalité dans les hospices ou en nourrice, quelle perte effrayante !
(1) V. le tablean g IX.
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1862 129 127 2 49 60 20 18tô 101 97 4 41 48 12
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Accroissement comparé de la popuJaUon dans les différenU Etate de l'Europe.
Grèce. . .
Saxe . . .
Angleterre Prusse . .
Russie . .
Norvège .
Suède. . .
Danemark Ecosse . .
Hollande .
AceroiiMment tt pfaiodt de doublement
AeeroinêiMnt D<Hiblea.
pour 100. (ans).
Wurtemberg.
Suisse. . .
Portugal • Italie. . .
Hanovre .
Belgique .
Espagne .
Bavière. .
France. .
Autriche .
AecrolMf ment Doabitfm.
IKMir 100. (ant).
Kttt-dfU (nir 10,000 liaMtaiiti).
_, Enlaoti et C41ib«l.
France k^c^
Espagne : f;|«»
l^u'nche 5 866
Toscane f^lg^
Angleterre 5 996
"*np7™ 6 042
Suède, g'ijv
^ollande ^ 216
Wurtemberg 6,310
Belgique 6,386
MtrMt.
Tctft.
On voit par ces tableaux, empruntés à M. Legoyt, que le mouvement ascensionnel de la population est bien plus marqué chez les peuples qui ont le divorce que chez ceux qui ne Font pas. Quant à la différence des célibataires et .des enfants, il serait nécessaire, pour ne pas attribuer à la catégorie des céUbataires
un chiffre peut-être inexact, d'en avoir le nombre propre. Du reste, M. Legoytfait remarquer, surtout en ce qui regarde le rapport de la France et de la Belgique, dans le second tableau, qu'il peut y avoir eu des erreurs dans ses recensements.
Au surplus, la remarque qui vient d'être faite sur le rapport des enfants aux célibataires adultes va se trouver en partie éclaircie par le tableau suivant, qui a d'ailleurs son enseignement particulier :
Infnti Et adoltag (par 10,000 habltanti) elaiaéi par ordre OécndsaaBt d'adnltaa.
XnltaU. AdottM. Balutt. Adalut
France 27i 729 Saxe 324 676
Bavière 278 722 Suède 329 671
Wurtemberg . . 288 712 Irlande 332 668
Suisse 290 710 Hollande. ... 326 674
Toscane 299 701 Prusse 343 657
Belgique 303 697 Espagne .... 348 652
Hanovre 316 684 Angleterre. . . 356 644
Autriche 322 678
Le grand écart qui sépare ici la France de l'Angleterre s'explique, suivant notre statisticien, par la moindre fécoi^dité (volontaire) de la race française, et, comme conséquence, par la facilité relative avec laquelle elle conserve le petit nombre d'enfants qu'elle met au jour. Mais d'où vient, à son tour, cette différence de disposition dans les deux races? Ne seraitce pas que l'Anglais, sans être moins prévoyant, a une confiance plus téméraire en ses forces, en l'avenir ? Je ne me prononcerai point, parce que je ne suis pas en mesure de le faire avec certitude. D'ailleurs, cette différence fût-elle vraie, il resterait toujours à savoir s'il n'est pas préférable en ce point de pécher
par une trop grande prudence que par une asswance excessive.
Après avoir donné la physionomie générale du mariage et de tout ce qui s'y rattache, et l'avoir comparé en plusieurs points tel qu'il s'offre en France avec ce qu'il est à l'étranger, nous devons revenir d'une manière toute spéciale à la séparation de corps, qui remplace faiblement chez nous le divorce chez les principaux peuples du nord.
CHAPITRE XVII
De la séparation de eerps ea particaller.
La séparation de , corps n'est qu'un demi-remède au mal des mauvais ménages. Elle est déjà une détermination trop gi^ave pour qu'elle puisse être prise légèrement ou par des raisons qui permettent d'espérer une union tolérable à l'avenir.
Le seul avantage qu'elle semble donc avoir sur le divorce, — la faculté de faire cesser une vie commune devenue insupportable, mais aussi de porter à l'amendement et de disposer ainsi à reprendre des liens qui n'étaient que relâchés, déposés, mais non brisés, — n'est qu'une illusion. Quand on. se sépare pour de bonnes raisons, c'est généralement sans retour. Le
rétablissement de la vie commune serait une légèreté qui n'aurait d'excuse que comme moyen d'en corriger une autre. Or, la séparation ne peut être admise, suivant la loi française, que pour des faits d'une telle gravité, qu'il serait très imprudent de la faire cesser quand on a jugé nécessaire de la demander. Le retour à la vie commune ne s'expliquerait guère qu'autant que la séparation pourrait avoir lieu par consentement mutuel. Ce qui n'est pas.
En réalité, la séparation de corps n'est qu'un état violent et contradictoire, ime demi-justice, ou plutôt un déni de justice imaginé par un respect superstitieux pour un lien qui ne lie plus rien, et qui a tous les inconvénients du divorce et du célibat sans en avoir les avantages. Elle n'a de raisons d'être que pour deux conjoints qui sont également persuadés Vun et Vautre que le mariage est absolument indissoluble, et qui s'en font une affaire de conscience.
Si le divorce était facultatif, y aurait-il autant de suicides (4) chez les femmes par suite de chagrins domestiques? On ne pourrait le soutenir sans affirmer deux choses aussi fausses l'une que l'autre, à savoir, que la séparation de corps est aussi avantageuse à la
(1) Les considérations qui suivent, jusqu'à la fin du chapitre, sont détacliées d*un travail plus considérable sur le suicide. On ne 8*étonnera donc pas que la statistique en soit faite à ce point de vue.
femme que le divorce, et qu'elle se tuerait toujours plutôt que de songer a la possibilité de se créer un autre intérieur.
Quant au désespoir, suite de mauvais ménages sans dissolution possible, sans remède, il n'est malheureusement que trop prouvé par les statistiques officielles. Ces statistiques se trouvent d'ailleurs confirmées par celles des séparations de corps, dont le nonûbre s'élève généralement d'année en année (1).
Les cinq sixièmes au moins des demandes en séparation sont basées sur des sévices ou injures graves. Il est beaucoup plus rare, cela se conçoit, qu'un mari vienne demander aux tribunaux justice des mauvais traitements que sa femme lui aurait fait endurer, ou de ce qu'elle aurait fait tomber sur lui un torrent de paroles outrageantes. Le fait s'est cependant présenté cent six fois en trois ans.
Les demandes en séparation se forment surtout dans les ménages où iL n'y a point d'enfant, où les considérations du résultat fâcheux de semblables démarches sur l'avenir d'une jeune famille sont nulles. En effet, sur 4,343 demandes, il y en a eu 1,790 formées pour séparer des existences dont l'union était demeurée stérile (2).
Si l'on recherche de quelle façon les demandes en séparation de corps se répartissent entre les diverses
(1) V. les tableaux des §§ Il et IIl du chapitre précédent.
(9) On comprend quUl en soit ainsi^ malgré Tapparence contraire, si on réOAchit que les mariages stériles sont en petit nombre à proportion des mariages féconds.
provinces de la France, on constatera, sous ce rapport, les inégalités les plus frappantes. Au seul département de la Seine revient le dixième à peu près du total ; en quatre ans il en a offert 502. Après le département de la Seine viennent ceux qui l'entou- . rent : la Seine-Inférieure, 190 en quatre ans ; le Calvados, 162 ; l'Eure, etc. A Textrémité tout opposée de la liste sont quelques départements du centre et ceux des régions pyrénéennes. L'Indre, l'Ariége, les Landes, les Hautes-Alpes, la Corse ne présentent d'ordinaire qu'une seule requête du genre qui nous occupe ; quelquefois même il n'y en a pas un seul exemple. Quatre ou cinq de ces départements, avec une population réunie égale à celle de la Seine, n'arrivent ainsi qu'à six ou sept séparations, tandis que le chiffre de Paris s'élève au-delà de 200, approche même 250. La statistique démontre ainsi combien les habitudes de la vie dans une capitale sont funestes à la paix des ménages.
Le ministère de la justice a fait constater pour plus de 6,000 demandes de séparation la profession du mari. 11 résulte de cet examen que la classe au-dessus du besoin, celle où l'instruction est répandue, sont celles qui réclament le plus souvent la rupture de nœuds devenus trop lourds. En effet, durant la période de sept années (1837 à 1843), 2,440 demandes émanaient de propriétaires, de rentiers, de personne^ exerçantdes professions libérales ; 1,605 avaient été formées par des commerçants; des cultivateurs et des ouvriers se partageaient les 2,000 autres. Qu'on
songe à Fimmense supériorité de nombre qu'offirent les classes laborieuses, et la disproportion deviendra énorme.
Remarquons surtout les faits suivants :
1° Ces demandes ne sont pas en général l'eflet du caprice, mais de la difficulté réelle de vivre ensemble, difficulté qui, dans la plupart des cas, augmente avec les années de. mariage, surtout lorsque les unions n'ont pas donné d'enfants, ou que les enfants sont sortis de la famille pour leur éducation, ou après l'éducation faite. Ce résultat est d'autant plus frappant, que plus les unions ont duré, plus le nombre en a été diminué déjà par la mort.
2® Les séparations suivent généralement la même loi géographique, intellectuelle, morale et religieuse que le suicide. Ainsi, c'est d'abord le département de la Seine, ensuite les circonvoisins , ceux du nord, où les plus peuplés présentent le plus d'unions mal assorties. Il y a plus de séparations parmi les populations instruites que chez les plus ignorantes ; plus où les mœurs sociales sont meilleures que dans les pays où elles sont moins bonnes ; plus encore où les sentiments religieux sont relâchés que dans les départements où ils le sont moins; plus parmi les classes bourgeoises et aisées que parmi les classes ouvrières, y compris celles de la campagne.
Telles étaient les remarques qui m'étaient suggérées par les faits de 1846.
Elles ont le même à-propos pour les sept années (1844-1850) qui ont suivi celles dont nous venons de nous occuper.
De 1844 à 1850, on trouve donc aussi une progression, mais avec un écart en moins pour 1848. Dans les deux années suivantes, le chiffre se relève rapidement. La moyenne de ces sept années est de 1,084, tandis qu'elle n'était, de 1837 à 1843, que de 884. Différence en plus par année pour la seconde période, 200; chiffre inexplicable par l'accroissement de la population. Et comme le luxe et le dérèglement des mœurs n'ont fait que s'accroître de 1850 à 1866, époque où j'écris ces lignes, j'oserais parier que la statistique de ces seize dernières années n'aurait rien de plus flatteur pour notre moralité que les précédentes (1).
Nous lisons néanmoins dans la statistique officielle de 1857 pour 1855, que « le nombre des demandes en séparation de corps, après avoir sensiblement augmenté en 1852 et en 1853 sous l'influence de la loi du 22 juillet 1851 relative à l'assistance judiciaire, tend à décroître. » Ce qui n'empêche pas qu'en 1854 le nombre des demandes n'ait été de 1,681, et en 1855 de 1573 ; ce qui fait pour la première de ces années, comparée à celle de 1845, ime différence en plus de 554, et pour la seconde, de 446.
Les dix départements qui en présentent le plus grand nombre absolument, sont : La Seine, 275; la Seine-Inférieure, 80; le Calvados, 64; la Gironde, 44; Eure, 37; Seine-et-Oise, 35; Meuse, 34 ; Manche, 34;
(1) Cest^ en effet, ce que conRnneot les tableaux des §§ II et m du chapitre précédent, tableaux qui ont été dressés depuis que ceci a été écrit.
Nord, 32; Pas-de-Calais, 31; Loire-Inférieure, 31. Tous, excepté la Gironde, appartiennent à la région septentrionale de la France. Les douze départements qui en présentent le moins , sont : Les Basses- Alpes, 1 ; la Lozère, 1 ; les Landes, 1 ; les Hautes- Alpes, 2; FAriége, 2; Tlndre, 3; la Corrèze, 4; la Haute-Vienne, 4. Tous ces départements font partie de la région méridionale.
La séparation de corps, outre qu'elle est difficile â obtenir pour les pauvres, qui ne peuvent pas la payer, ne rompt pas la chaîne. Aussi les pauvres se tuent, ou empoisonnent et assassinent leurs conjoints, plutôt que de la demander (1).
Pauvres et riches recourent d'autant plus volontiers à ces derniers moyens, qu'ils ne peuvent se remarier qu'autant que leur conjoint n'existe plus. Sous ce rapport, la séparation de corps est non seulement insuffisante, elle est encore dangereuse et immorale, puisqu'elle n'est qu'un demi moyen auquel on ne veut pas recourir parce qu'il est coûteux et inefficace.
Que serait-ce si l'on comptait toutes les misères, toutes les angoisses auxquelles succombent à la longue de malheureuses femmes, indissolublement unies
(I] Lea empoisonnements elles assassiiiaUontUenaussiy assez fréquemment même, entre les concabinaires; la seule jalousie est capable de ces extrémités; mais est-elle moins fréquente et moins justifiée dans les mariages? la colère et le désespoir font le reste. Gela n'affaiblit donc en rien notre assertion, que le désespoir doit porter plus souvent à cette violence criminelle. Lorsque la mort seule de l'un des conjoints peut rompre le lien conjugal, on tuera ou Ton se tuera pour en finir, quand on n'aurait souvent fait ni l'un ni l'autre si la porte du divorce eût été ouverte.
à des maris brutaux, ou d'infortunés maris à jamais rivés à des femînes capricieuse, folles de plsdsirs extravagants et ruineux, légères peut-être jusqu'au libertinage le plus éhonté, en même temps qu'elles sont pétries de fausseté et de perfidie ? Qu'un futur mari déclare qu'il se propose de maltraiter, de tyranniser sa femme, au lieu de lui promettre de l'aimer, de la protéger; qu'une fiancée dise qu'elle n'aspire au mariage que pour être plus libre de se livrer à ses mauvais penchants, et l'on verra combien de mariages se formeront sous de pareilles conditions! Et Ton prétendrait que parce qu'un mari fait tout le contraire de ce qu'il a promis, parce qu'il est parjure, parce qu'il ne remplit point les engagements du contrat, parce qu'il a surpris la bonne foi de sa femme, il faut que celle-ci lui reste éternellement attachée ! à lui qu'elle aurait repoussé avec une trop juste horreur, s'il l'avait menacée des traitements qu'il lui fait endurer, ou s'il lui en avait fait seulement entrevoir la possibilité \ Qu'un poursuivant qui se complaît dans la pensée qu'il va s'associer une compagne selon son cœur, ait l'assurance que la noirceur, la trahison et la ruine entreront dans sa maison avec l'épouse de son choix , et l'on verra si sa passion va jusqu'à la folie. Et l'on soutiendrait encore que le mariage n'est pas essentiellement conditionnel! Qu'est-ce donc qu'une justice où l'absurde le dispute à l'odieux?
Et cependant que propose-t-on pour remédier au désespoir de faibles femmes opprimées par ceux en qui elles avaient placé tout l'appui de leur existence ?
Non seulement on repousse le divorce, on va même jusqu'à regretter que les tribunaux accueillent avec autant de facilité les demandes en séparation ! Et cela sans doute pour 1^ plus grand avantage de celui des époux qui est outragé ou maltraité! Et cela, sans doute encore, dans l'intérêt de l'éducation des enfants que de pareilles scènes domestiques, renouvelées chaque jour, sont si propres à moraliser !
La séparation de corps est loin de sembler irréprochable au point de vue moral, non seulement parce que des enfants sont donnés injustement à un père qui bien souvent n'est point le leur, parce que des frères utérins seulement prennent part dans des biens qui ne devraient appartenir qu'à leurs aînés du côté- maternel, mais encore (et c'est ici le côté purement moral), parce que les injustices légales mettent ou aggravent la division entre les membres d'une même famille.Nous convenons cependant que si la présomption de paternité de la part du mari n'eût pas été admise dans le cas de séparation de corps, on eût péché contre la logique, puisqu'alors le mariage n'est pas dissous; mais la logique y aurait retrouvé son compte d'un autre côté, puisque cette paternité n'est pas alors moralement présumable. De plus, la femme eût sans doute été moins disposée à demander la séparation; mais aussi le mari l'eût été davantage.
La séparation de corps est une occasion prochaine d'immoraUté, en ce qu'elle force en quelque sorte à vivre dans le libertinage ceux qui ne peuvent passer le reste de leur vie dans la continence.
i cette autre conséquence morale que, n'éun demi remède au mal , elle dispose médio- : les époux à en user; alors ils préfèrent acun à sa manière. C'est ce que font les gens roient bien élevés.
est peu morale, enfin, en ce qu'elle devient asion de dissipations, de ruines , de folies, de ;e conduite , et par conséquent de mauvais îs pour les enfants qu'on peut avoir, 'épond-on à tout cela? Rien; on allègue un al compris de l'Evangile, avec lequel le droit )ord rien à voir, et qui ne serait tout au plus onseil de perfection morale dans l'hypothèse onduite personnelle des intéressés. Que les lui auraient de justes raisons de se séparer it, s'ils le veulent, par des considérations de h , vivre dans cet état de souffrance et d'op- 1, ils sont assurément très libres de le faire, >raliste pourra plus d'une fois leur en donner (il avec quelque raison; mais que le législateur înne forcément dans cet état, ou ne leur laisse perspective d'échanger leur fausse position le autre qui n'est qu'arbitraire de sa part, qu'il ne doit pas faire, ce qui est même absocontraire à sa mission de justice.
, ajoute-t-on , si vous laissez aux époux la îtive du mariage après la séparation de corps, récipiteront dans le divorce , et cela sous tous textes. — En vérité, si ce danger était aussi [u'on le dit , notre société serait bien malade ;
et il faut convenir qu'avec cette humeur de convoler, humeur qui n'est alors empêchée que par les lois civiles, on ne gagne guère autre chose à cette compression que l'adultère. Cette société si profondément gangrenée n'aurait donc de sain que les apparences! Est-ce bien la peine d'y tenir si fort, et ne vaudrait-il pas mieux que le mal se montrât sous son vrai jour, afm qu'on pût songer utilement au véritable remède ?
Mais ne calomnie-t-on pas nos mœurs domestiques ? Nous le croyons , à moins que le régime répressif sous lequel nous vivons ne nous ait rendus pires que les peuples qui ne le connaissent point. Mais alors ne serait-ce point le cas de s'en affranchir? Toutefois, nous sommes persuadé que les divorces ne seraient pas aussi fréquents qu'on veut bien le dire, et qu'en tous cas ils vaudraient mieux mille fois que les mauvais ménages qui subsistent maintenant d'une manière extérieiu^e et factice. Nous sommes persuadé que les nouvelles unions qui auraient lieu seraient moins immorales que les secrets commerces adultérins que recouvre hypocritement le manteau conjugal, et qu'il en résulterait beaucoup moins de crimes. Pourquoi empoisonnerait-on un mari, pourquoi étranglerait-on une femme dans l'espoir de se remarier, quand il serait possible d'arriver à ses fins sans mettre ainsi en jeu sa propre vie? Pourquoi, si la perspective de l'isolement et de la misère n'était pas la seule qui restât à une femme séparée de corps, recourrait-elle si souvent au suicide? Y aurait-il
ins de mal moral , moins de préjudice pour , à se tuer qu'à changer de mari pour des 'op légitimes? Dira-t-on que des raisons qui u désespoir, à la mort , ne sont pas suffi- >ur faire dissoudre à tout jamais l'infernale i les a fait naître? Belle et respectable monirable économie politique vraiment, qui de pareilles monstruosités !
vorce était possible, ajoute-t-on , les jeunes feraient aucun effort pour s'accommoder l'un , et les mariages seraient presque aussitôt [jue formés. — Il est présumable , au conl'à cause môme de cette facilité , un grand jeraient plus préoccupés de se faire aimer.
t moins sur un lien tout extérieur, ils complavantage sur celui du cœur, et feraient plus )our conserver l'estime et l'affection de leurs
l pas présumable encore que les unions s faciles à dissoudre quand elles n'ont pas 3 les sentiments qui en garantissent tout à moralité et la durée, seraient faites avec rconspection, et qu'au moins ceux qui pren- 3t plutôt que la femme se donneraient plus pour conserver ce qu'ils auraient acquis ?
rand mal y aurait-il à ce que ces mariages, uvent se transformer en ime véritable union , se brisassent au nom d'une affection qui itre mieux placée, après avoir été formée au i, cupidité ?
On suppose d'ailleurs à tort que ce sont les jeunes mariages qui se dissolvent le plus aisément : Fexpérience prouve le contraire (1). Et si les séparations de corps les plus fréquentes ont lieu après dix et vingt ans de mariage ; si l'on en compte onze fois plus, et davantage même, après vingt ans d'imion que pendant la première année ; si dans le nombre des séparations et des mauvais ménages qui les engendrent, la stérilité joue le principal rôle, n'est-il pas évident que la séparation n'a pas pour principale raison, dans nos mœurs, un penchant au libertinage , mais la fin naturelle de l'union de l'homme et de la femme, fin qui se trouve trompée par ime législation qui proscrit les secondes noces du vivant de l'un des deux membres d'une précédente union;, que ces nouvelles unions souvent n'auraient pas Ueu de la part d'époux qui se séparent après avoir vécu longtemps de la vie commune ; enfin, qu'il vaudrait mieux encore qu'il y eût alliance nouvelle que concubinage compliqué d'adultère.
A qui donc fera-t-on croire que le grand nombre de ceux qui se séparent de corps vivent dans une continence scrupuleuse? Qu'est-ce qui les empêcherait, d'ailleurs, de suivre en cela leurs principes , si ces principes étaient en effet les leurs?
Concluons de tout ce qui vient d'être dit :
1*> Que refuser la séparation de corps à des époux mal assortis, c'est conmiettre à leur égard im déni de
(i) V. § I du chapitre qui précède.
justice naturelle qui peut les porter au crime ou au désespoir.
^ Mais que ce remède est, comme tout le reste de la justice civile, trop cher pour les pauvres ; ce qui les empêche d'en user aussi souvent qu'il serait nécessaire. Ils trouvent plus facile de se noyer ou de se pendre que de payer 800 francs, plus ou moins, pour obtenir une séparation moins radicale, sans compter la pension qu'il faut faire à une femme séparée.
3^ Que la séparation n'est à beaucoup d'égards qu'un demi remède au mal.
• 4<^ Que ce remède est entaché d'injustice et d'immoralité.
&> Que le divorce est le seul remède proportionné à l'étendue du mal; qu'il est juste et moral au fond, et qu'il pourrait seul prévenir ime multitude de meurtres et de suicides.
6^ Enfin, qu'il n'est en rien contraire aux premiers préceptes de la religion positive sainement entendus.
En vain on nous objecterait qu'en général il y a plus de suicides chez les protestants, qui admettent le divorce, que chez les catholiques, qui le repoussent. Nous répondons :
i^ Que cet état de choses n'est pas sans des exceptions considérables; que l'Ecosse protestante ne compte pas plus de suicides que l'Irlande catholique ; qu'il est presque inconnu chez les frères moraves ; que les juifs et les mahométans, quoique admettant le divorce, se tuent fort peu.
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2^ Que rien ne prouve, bien loin de là, que si le divorce n'était pas admis chez les peuples protestants où le suicide est le plus fréquent, le mal ne fût encore plus grand si le mariage était indissoluble ; de même que tout porte à croire qu'il serait moindre si le divorce était ecclésiastiquement et civilement permis.
3^ Qu'on se tue moins dans les pays catholiques où le divorce est civilement licite, en Pologne, par exemple, que dans d'autres où U ne l'est pas, comme en France.
¥ Que les Grecs et les catholiques orientaux, qui l'admettent, se tuent moins que nous, qui le repoussons.
5^^ Qu'à l'époque où il était plus généralement admis par les peuples catholiques qu'aujourd'hui, dans les premiers temps du moyen âge, il y avait beaucoup moins de suicides qu'à notre époque.
&> Enfin , que les causes du suicide peuvent être complexes, et que c'est mal raisonner de ne les envisager que par un seul côté, quand il peut y en avoir plusieurs.
On peut donc conclure, sans grand danger de se tromper, que le divorce est, dans nos sociétés modernes, d'une moralité relativement supérieure à l'état présent des choses, et qu'à cette condition un assez grand nombre de désespoirs résultant d'une malheureuse et indissoluble alliance n'existeraient pas, surtout chez les femmes. Ne serait-ce pas à cette circonstance qu'on pourrait attribuer la différence en moins dans le nombre des suicides féminins de quelques états
? exemple dans TAmérique anglaise, des suicides de même natm'e qui s'obnce et en Belgique? Cette différence, ux quinzièmes, n'est pas, en tout cas, eu d'importance.
ms ses Observations sur l'accord de la religion pour le rétablissement du 790), dit fort bien que dans le prinî était ou rompu, ou que les époux le, et que ce n'est que par suite d'une busive de l'Ecriture qu'on a imaginé se, injuste et immorale de la séparaet pour cause d'adultère seulement, îz que l'Eglise fût libre de concevoir L des époux; le législateur civil aurait rendre ses devoirs d'une autre ma-
L de corps, suivant le même auteur, de multiplier le nombre des célibae nombre des moines ait diminué ; — lombre des uxoricides ; — de faire nétt des enfants, ou de la rendre maufaire considérer trop souvent dans jetées que le côté de la fortune; — de luction d'étrangers dans la famille du
On a dit que le divorce n'était réclamé en qu'aux époques de troubles sociaux. C'est une Le rétablissement du titre VI du Code Napol voté trois fois par la Chambre des députés règne de Louis-Philippe, et trois fois la t( échoua devant la Chambre des pairs.
En 1848 il fut aussi question du rétabUssen divorce, et l'on se fit une arme de la sépara corps et des nombreux abus qui en sont la quence. Quand même le fait rapporté par M.
rier de Vienne (1), touchant les facilités extrêr trouveraient jusque dans certains couvents d les dames qui ne peuvent supporter la vie coi ne serait pas de la plus rigoureuse exactitude; même on n'admettrait dans ce couvent que < vingts fausses clefs en circulation au lieu c soixante, nombre affirmé par un serrurier di nage, ce fait serait encore assez grave.
On comprend qu'à une époque de dissipa de luxe effréné, comme celle où nous vivons, surtout, un mari modeste, laborieux, point inl qui serait heureux de vivre tranquille chez 1 exposé à des reproches, à des tracasseries ( les jours. Les rapports s'aigriront, s'envenin la vie commune deviendra insupportable pou
(1) Réforme de V ordre judiciaire, etc., p. îî. V. aussi p. 27 tear donne une raison qni n*est pas sans valeur, je "veux dire i détermioanie, quoique d*un très faible poids moral, de la p du clergé en faveur de la séparation de corps sur le divorce, rait en ajouter une autre dont il ne parle pas.
eût été le plus heureux d* en jouir. Mais rec une femme qui ne respire que vanité, visites de jour, bals, spectacles, soirées donner et à recevoir de nuit? Comment ipé, ou qui rfaurait tout simplement que e conserver ce qu'il peut posséder, poursa vie à tant d'excentricités ruineuses?
se, la guerre est dans son intérieur, et à perfidies, et peut-être pis encore. S'il il est également perdu. Il faut donc, et } expéditif et le plus simple, demander ion de corps, ou n'y défendre que pour
paix, la conservation de l'aisance, celle ne peut-être est à ce prix, éparation de corps une fois obtenue, la nt sous la surveillance du mari, quoique de chez lui, chez elle, le lien conjugal t dissous, des relations galantes se nouent ^âtablement d'un côté ou de l'autre, de jc même. Il y a toutefois cette différence s restent chargés des enfants dont ils ne u'en vertu de fictions légales, tandis que e peut supporter aucune charge de ce
igiens, qui se sont montrés si pleins de our la morale, et qui ont entendu si lit- 'Evangile en matière de mariage et de lient tout à la fois les lois de la nature e texte de saint Paul où il est dit : Melius \iam uri, et la propre fin qu'ils assignent
au mariage, une de ses fins partielles au moins. Ils oublient les concessions que Fautorité ecclésiastique s'est crue dans la nécessité de faire, tout en décidant que le divorce était absolument interdit (1). Nos pieux législateurs de 1816, en acceptant contre toute justice cette jurisprudence canonique, qu'ils auraient dû à plus d'un titre laisser à l'Eglise, ont donc été cause d'une hypocrisie, d'un débordement de vices et de crimes dont l'étendue, si elle était bien connue, serait effrayante.
M. Couturier de Vienne distingue, du reste avec raison, les femmes, et par suite leur moralité, suivant qu'elles appartiennent à la haute société ou à la classe populaire : « Au dernier degré de l'échelle sociale, dit-il, la femme pauvre, entourée de ses enfants qui lui demandent du pain, purifiée par leur présence, vaut généralement mieux que son mari, qui, dans ces grandes agglomérations d'hommes où les vices fermentent, a souvent pris des habitudes de désordre, rentre le soir ivre et la bat. Mais plus on monte, plus on voit la femme entourée des jouis-
(1} Infirmitas incontinentiœ, qtuo est in carne per peccatom mortoa, ne cadat in ruinam flagitiorom^ excipitar in honestate nnpUarum. (P. Lomb., lib. sent., IV, t6, de saint Aug.) — Didicimns enim ab Apostolo homaoo generl propter vitandam fornicationem indoltam esse conjagiam.
Si quis ing^raos homo ancillam alterioB nxorem aceeperit, et sstimat quod ingenaa ait; si ipsa femina faerit postea in serriûitem dejecta, ai eam a servitate redimere potest^ faci&t; si non potest, si volneiit, aliam accipiat. (Ib., IV. 86.)
Discedentem (infldelem) sequi non oportet, et ea Tivente aliam ducere liceU Sed hoc non est intelligendum nisi de his qui in infidelitate sibi copulati snnt (Ib., IV, 89.)
sauces du luxe^ plongée dans l'oisiveté, tout au plus occupée de futiles talents ou de la lecture de livres qui l'encensent, la déifient dans ses caprices, dans ses excentricités. Elle ne peut tenir au logis ; elle rêve sans cesse de nouveaux voyages, de nouveaux plaisirs. Pauvre enfant gâtée, qui fait le tourment de tout ce qui l'entoure, en définitive la plus malheureuse créature du monde, parce qu'elle n'a jamais su ce que c'est que le monde. Continuellement à la recherche d'un consolateur qui veuille bien compatir à ses maux imaginaires, » elle finit presque toujours par croire, au moins im instant, qu'elle l'a trouvé, car l'extrême désir de cette heureuse rencontre ne ferait-il pas prendre aisément une apparence grossière pour la réalité même?
Elle peut n'avoir pas ces torts et en avoir d'autres, ou commencer par les premiers et finir par les seconds.
Elle peut aussi avoir pour elle le droit, sans avoir assez de résolution pour le faire valoir. Au moins, si les angoisses, les amertumes et les dégoûts devaient aboutir à la rupture d'un hen détesté! Mais non; il faudra rester unis quoique séparés. N'est-ce pas le cas de dire, avec une fename célèbre qui a passé par toutes ces tribulations, que la séparation de corps est une loi contre laquelle s'élève la conscience du présent, et une des premières sur lesquelles la sagesse de l'avenir reviendra?
Cette femme éloquente. M™® G. Sand, a trop bien fait ressortir les vices de cette partie de notre législa-
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tien pour que je ne me fasse pas un devoir de reproduire ici ce fragment de V Histoire de ma vie :
« Le principal vice de cette loi, c'est la publicité qu'elle donne aux débats. Elle force l'un des époux, le plus mécontent, le plus blessé des deux, à subir une existence impossible ou à mettre au jour les plaies de son âme. Ne suffirait-il pas de révéler ces plaies à des magistrats intègres, qui en garderaient le secret, sans être forcé de publier l'égarement de celui qui les a faites? On exige des témoins, on fait une enquête. On rédige et on affiche les fautes signalées. Pour soustraire les enfants à des influences qui ne sont peut-être que passagèrement funestes, il faut qu'un des époux laisse dans les annales d'un grefte un monument de blâme contre l'autre. Et ce n'est encore là que la partiç douce et voilée de semblables luttes. Si l'adversaire fait résistance, il faut arriver à l'éclat des plaidoiries et au. scandale des journaux. Ainsi une femme timide ou généreuse devra renoncer à respecter son mari ou à préserver ses enfants. Un de ses devoirs sera en opposition avec l'autre. Dira-ton que, si Tamour maternel ne l'emporte pas, elle aura sacrifié l'avenir des enfants à la morale publique, à la sainteté de la famille? Ce serait im sophisme difficile à admettre, et si l'on veut que le devoir de la mère ne soit pas plus impérieux que celui de l'épouse, on accordera au moins qu'il l'est tout autant.
« Et si c'est l'époux qui demande la séparation, son devoir n'est-il pas plus effroyable encore? Une femme
des causes d'incompatibilité suffisantes le lien sans être déshonorantes pour elle porte le nom. Ainsi, qu'elle aliénante, les emportements et les amours dans le domicile conjugal, c'est trop ans doute pour la délivrer des malheurs ces infractigns à la règle ; mais enfin s là des souillures dont un homme ne r dans l'opinion. Il y a plus : dans notre Qos préjugés et dans nos mœurs, plus t signalé pour avoir eu des bonnes forsourire des assistants le complimente, surtout, quiconque a beaucoup fêté la •ur passe pour un joyeux compère, et )n le blâme un peu de n'avoir pas méde sa femme légitime, on convient qu'il l'emportcF contre elle ; mais enfin, faire 3 absolue dans la maison est le droit du peu qu'il y eût mis des formes, tout îût donné raison plus ou moins ; et, en w subi les entraînements de certaines s, et n'en être pas moins un galant ; autres égards.
st pas la position de la femme accusée 1 n'attribue à la femme qu'un seul genre fidèle à son mari, elle est flétrie et avifehonorée aux yeux de ses enfants, elle .'une peine infamante, la prison. Voilà i outragé qui veut soustraire ses enfants exemples est forcé de faire quand il
demande la séparation judiciaire. Il ne peut se plaindre ni d'injures, ni de mauvais traitements. Il est le plus fort, il en a les droits, on lui rirait au nez s'il se plaignait d'avoir été battu. Il faut donc qu'il invoque l'adultère et qu'il tue moralement la femme qui porte son nom. Cest peut-être pour lui éviter la nécessité de ce meurtre moral que la loi lui concède le droit de meurtre réel sur sa personne.
« Quelles solutions aux malheurs domestiques! Cela est sauvage, cela peut tuer l'âme de l'enfant condamné à contempler la durée du désaccord de ses parents ou à en connaître l'issue.
« Mais ceci n'est rien encore, et l'homme est investi de bien d'autres droits. Il peut déshonorer sa femme, la faire mettre en prison et la condamner ensuite à rentrer sous sa dépendance, à subir son pardon et ses caresses! S'il lui épargne ce dernier outrage, le pire de tous, il peut lui faire une vie de fiel et d'amertume, lui reprocher sa faute à toutes les heures de sa vie, la tenir éternellement sous l'humiliation de la servitude, sous la terreur des menaces.
« Imaginez le rôle d'une mère de famille sous le coup de l'outrage d'une pareille miséricorde ! Voyez l'attitude de ses enfants condamnés à rougir d'elle, ou à l'absoudre en détestant l'auteur de son châtiment! Voyez celle de ses parents, de ses amis, de ses serviteurs! Supposez un époux implacable, ime femme vindicative, vous aurez un intériem» tragique. Supposez un mari inconséquent et débonnaire à ses heures, une femme sans mémoire et sans dignité,
VOUS aurez un intérieur ridicule. Mais ne supposez jamais un époux vraiment généreux et moral, capable de punir au nom de l'honneur et de pardonner au nom de la religion. Un tel homme peut exercer sa rigueur et sa clémence dans le secret du ménage, il ne peut jamais invoquer le bénéfice de la loi pour infliger publiquement une honte qu'il n'est pas en son pouvoir d'effacer.
« Cette doctrine judiciaire fut pourtant admise par les conseils de mon mari et plaidée plus tard par un brave homme, avocat de province, qui n'était peutêtre pas sans talent, mais qui fut forcé d'être absurde sous le poids d'un système* immoral et révoltant. Je me souviens que, plaidant au nom de la religion, de l'autorité, de l'orthodoxie de principes, et voulant invoquer le type de la charité évangélique dans l'image du Christ, il le traita de philosophe et de prophète, son mouvement oratoire ne pouvant s'élever jusqu'à en faire im Dieu. Je le crois bien : appeler la sanction d'un Dieu sur la vengeance précédant le pardon, c'eût été un sacrilège.
« Ajoutons que cette vengeance prétendue légitime peut reposer sur d'atroces calomnies, accueillies dans un moment d'irritation maladive ; le ressentiment de certaine valetaille sait orner de faits monstrueux la faute présumée. Un époux autorisé à admettre des infamies jusqu'à essayer d'en fournir la preuve y risquerait son honneur ou sa raison.
« Non, le lien conjugal brisé dans les cœurs ne peut être renoué par la main des hommes. L'amour
et la foi, l'estime et le pardon sont choses trop intimes et trop saintes pour qu'il n'y faille pas Dieu seul pour témoin et le mystère pour caution. Le lien conjugal est rompu dès qu'il est devenu odieux à l'un des époux. Il faudrait qu'un conseil de famille et de magistrature fût appelé à connaître, je ne dis pas des motifs de plainte, mais de la réalité, de la force et de la persistance du mécontentement. Que des épreuves de temps fussent imposées, qu'une sage lenteur se tînt en garde contre les caprices coupables ou les dépits passagers ; certes, on ne saurait mettre trop de prudence à prononcer sur les destinées d'une famille ; mais il faudrait que la sentence ne fût motivée que sur des incompatibilités certaines dans l'esprit des juges, vagues dans la formule judiciaire, inconnues au public. On ne* plaiderait plus pour la haine et pour la vengeance, et on plaiderait beaucoup moins.
« Plus on aplanira les voies de la délivrance, plus les naufragés du mariage feront d'efforts pour sauver le navire avant de l'abandonner. Si c'est une arche sainte, comme l'esprit de la loi le proclame, faites qu'elle ne sombre pas dans les tempêtes, faites que ses porteurs fatigués ne la laissent pas tomber dans la boue; faites que deux époux, forcés par un devoir de dignité bien entendue à se séparer, puissent respecter le Uen qu'ils brisent et enseigner à leurs enfants à les respecter l'un et l'autre. »
CHAPITRE XVIII
iag^ dics prêtres «•■•Idiéré eivIleMeBi.
vons pas à examiner la question de savoir té nos lois concordataires s'opposent au vil des prêtres, ou si, comme nous le ï y pensant voir une restriction au droit los officiers de l'état civil et nos tribunaux as ime interprétation abusive. Nous avons ut, celui de prouver que si cette jurisprut la véritable, la législation serait fausse le serait contraire au droit naturel, essennjuste, impolitique et immorale, l'abord comment s'est introduit le célibat ue.
tu s'apprécie par son utilité sociale, le céut y prétendre ; si elle s'apprécie par les pii en reviennent aux célibataires, elle est se, pour ne pas dire plus. Si Ton veut y ite d'un tour de force, encore faut-il tenir ce qu'il coûte, le comparer à ce qu'il rap-
porte et ne pas oublier Timprudence, les chutes et leurs suites funestes. Autant une chasteté raisonnable est précieuse et digne d'estime; autant le célibat, qui n'a d'ailleurs rien de commun avec la continence absolue, autant la continence absolue elle-même, quand elle n'est pas afifaire de tempérament et de goût, est peu sage et peu recommandable.
Si l'on considère le célibat sérieux, la continence absolue promise solennellement pour toute la vie, sans même s'être longuement éprouvé, on verra que la santé physique, intellectuelle et morale s'y trouve exposée à des périls que l'austérité, la dureté du régime, un genre de vie exalté, n'ont pas toujours eu la vertu de conjurer.
Le célibat, dès qu'il est devenu pénible et forcé, aigrit l'âme, porte à l'intolérance et à la dureté. C'est une existence incomplète, « puisqu'il n'est pas bon que l'homme soit seul » et que « l'homme a été créé mâle et femelle. » — C'est une existence difficile, mal réglée, généralement égoïste, peu attachée au bien public, mettant l'intérêt d'une corporation audessus de l'intérêt général, vouant au célibat et peutêtre à de profonds dérèglements d'autres existences qui se sont, par le fait, trouvées en dehors de l'ordre naturel, pour lequel elles étaient faites. Aussi a-t-on, remarqué que la dépravation des mœurs publiques était en raison du nombre des céhbataires. La moralité générale perd d'autant plus que les vertus d'exaltation mystique semblent gagner davantage, sans même compter la part directe que leur défail-
E)porte trop souvent (1). Le juste souci d'une élever, le travail qui en doit être la resonnent de la gravité à la pensée, à la vie re, la disciplinent et la moralisent.
ciens n'estimaient dans la continence que DU du vice ou du crime, la chasteté relative, exandre, de Xénocrate, de Lucrèce, de Sci- 3endant les prêtres d'Isis faisaient vœu de (2). Y étaient-ils strictement fidèles? C'est ) question. Les vestales n'étaient pas tenues irginité perpétuelle, et les filles du Soleil 1 petit nombre. D'ailleurs, cette espèce de ivait avoir son aberration, sans parler des j qu'en pouvaient tirer les prêtres, comme Lt profit de la prostitution dans les temples leur des divinités, et de tous les sacrifices iccomplissaient, même des sacrifices hu-
tpprouver les lois répressives du célibat, elles de Lycurgue et d'Auguste, il est très du moins que la société soit assez bien orque les mœurs publiques et privées soient
lire, pour en ayoir une idée, les Mémoires de PéYéqne de
:>ii Ricci.
», VAne d'or, Xî.
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assez régulières pour qu'en général tous les citoyens désirent et puissent devenir pères de famille. Les cités antiques mettaient l'intérêt public au-dessus de tous les autres intérêts, et le patriotisme était pour elles la vertu par excellence, à laquelle toutes les autres devaient être subordonnées. De là les lois contre le célibat, comme aussi certaines mesures qui nous semblent immorales et cruelles, destinées à prévenir ou à corriger Fexcès de la population et à n'avoir que des sujets d'élite.
Le célibat était particulièrement odieux aux Juifs : nul peuple dans tout l'Orient, d'ailleurs si attaché à sa progéniture, n'a plus tenu à se voir renaître dans ses enfants ; nul n'a été plus porté à voir une bénédiction du ciel dans une nombreuse descendance. Nulle part dans les livres saints, ni dans le Deutéronome, ni dans le Lévitique en particulier, où tant de choses sont réglementées jusqu'à la minutie, ne se trouve prescrit le célibat (1). La polygamie, qu'on trouve déjà chez les patriarches Lamech, Abraham, Jacob, prend un développement excessif chez les rois David et Salomon. Elle ne leur est point imputée à crime. Les rabbins regardent le célibat au-delà de vingt ans d'âge comme un péché. Les esséniens sont.
(1) Voir, aa contraire, Genèse, a, 1 ; Deulér.,xxiv, 7 ; Léyit., xxvn, 15; baie, XXXI, 9; Jérém., xxxv, 5; Ecclé., lY, 9; Clément d'Alexandrie, Strom,, IV ; Fienry, Mœurs des Israélites,
à regard du mariage^ des disciples de Pythagore et non de Moïse.
L'Evangile proprement dit ne contient pas un seul mot qui mette le célibat au-dessus du mariage. Plusieurs passages peuvent même porter à croire que Jésus ne voyait l'union de l'homme et de la femme avec aucune défaveur (1). Le célibat n'est pas recommandé comme conseil, ou devoir large et de perfection, dans les endroits même où sa place eût été la plus naturelle (2). Si l'homme et la femme sont faits l'un pour l'autre, s'il est vrai de dire que Dieu les a unis, qu'il n'est pas bon de les séparer, c'est surtout lorsqu'il s'agit de la loi naturelle, universelle, qui les rapproche; car ils peuvent se tromper dans leur choix respectif, et ce qu'ils font alors est leur œuvre particuUère, une application personnelle de la loi divine, appUcation qui peut être malheureuse, imprudente, et où Dieu n'est pour rien, quoique on prétende l'y faire intervenir.
Les eunuques volontaires, dont il est question dans l'Evangile, sont une énigme qu'il serait téméraire d'ériger en précepte pour soi-même et pour autrui, surtout quand il est dit que cette énigme ne peut être entendue qu'à la faveur de la grâce. Pourquoi, si c'est là un devoir large, serait-il praticable à d'autres
(1) Luc, i,a5; Jeaii,n, 1.
(2) Matth.^ y; Luc, vi, tO.
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conditions qu'à la faveur de la grâce encore? Et qui peut, sans présomption, se flatter de l'avoir en partage et de pouvoir la garder? Pourquoi encore retendre à une autre question pratique qu'à l'indissolubilité du mariage, puisque c'est à cette occasion que ces paroles obscures ont été dites? Telle est du moins l'interprétation qu'en donne Clément d'Alexandrie (1). Ce n'est qu'un conseil, celui d'éviter les secondes noces. Il y a dans l'Evangile une multitude d'autres endroits qui ne peuvent être pris à la lettre (2). Pourquoi celui-ci ne serait-il pas du nombre ?
A l'exception de saint Jean, tous les apôtres étaient mariés, et ce n'est pas saint Jean qui obtint la primauté.
C'est dans les épîtres de saint Paul qu'on a vu une prédilection pour la virginité. Nous convenons que l'Apôtre incline effectivement à ce sens. Mais les conséquences qu'on en a tirées sont excessives ; il suffit de lire le chapitre vn de la P« aux Corinthiens pour en être convaincu : s'il y a là des conseils de s'abstenir du mariage, ils ne s'adressent pas à tous indistinctement, et ces conseils ne sont pas un précepte. De plus, saint Paul ne les donne que comme des vues personnelles et de circonstance. Ils n'avaient donc pas le caractère absolu qu'on leur a donné
(1) Strom., m.
(t) Par exemple^ Lac^ jx, 34.
. Le célibat, qui pouvait convenir pour un ptionnel, ne devait plus Têtre pour les aires. Il ne s'agissait pas seulement, dans e récrivain sacré, d'un avenir plein d'opersécutions, mais de la fin très prolonde (1). Les apôtres étaient pénétrés de
iers versets du chapitre vn de la I'« aux ne regardent que les secondes noces. Il Qême du septième verset, puisque saint né une première fois. C'est même, sui- B, à sa femme qu'il s'adresse dans l'épitre ^hilippiens, et ce n'est que par infidélité iuit le grec par germane, au lieu de ger-^ tin. Saint Basile (2) et plusieurs autres ient aussi que saint Paul avait été marié, violence à la lettre et à l'esprit de la I'^ (m, 2 et suiv.), de celle de Tite (i, 6), 3 voir que la polygamie seule (la succesute, puisque l'autre est interdite à tout le défendue aux évoques et aux diacres.
3stôme et Théodoret l'entendent ainsi, jamie n'était donc pas interdite aux ecs, pas plus aux évêques qu'aux simples si le mariage leur était permis, Fusage leur en être défendu. Cette défense eût
exemple^ Rom., xin, il, 16, tO; I Cor., i, 7; I Theit., VI, i4; Hébr., x, 87; Jacq., v, 8 et 8; Apoc, m,%;
Tm.Hist ece/.«m, 80.
été une impiété, une inconséquence, ime injustice et un grave danger. Tel fut, en effet, l'état des choses jusqu'au IV® siècle, comme on peut le conclure de saint Clément d'Alexandrie (1). Bergier le reconnaît : « Dans les premiers temps, au défaut de célibataires, l'Eglise a pris des hommes mariés pour ministres ; les veufs ne sont encore exclus des ordres sacrés par aucune loi ; lorsqu'elle a eu la liberté du choix, elle a préféré ceux qui s'engageaient à ime continence perpétuelle » (2).
La, continence systématique a sa source dans le monachisme, qui n'est lui-même qu'une imitation de ce genre de vie excentrique, enfanté par le brahmanisme, le bouddhisme, le platonisme, l'éclectisme et le syncrétisme mystique des Alexandrins. Les solitaires de la Thébaïde avaient eu aussi pour prédécesseiu^ et modèles les Samanéens et les Thérapeutes. Toute cette guerre déclarée au corps par l'esprit avait son principe commun dans l'idée que l'état actuel de l'homme n'est si misérable que parce que l'âme y est dans une situation forcée, violente, contraire à sa nature et à sa destinée, et dont il faut l'affranchir en subjuguant le corps qui l'opprime.
Cette idée elle-même rentre dans celle des deux principes, celui du bien et celui du mal : idée qui a rempli l'univers, en particulier l'Orient; idée dont le manichéisme n'est qu'une des dernières expressions.
(1) Strwn,, m.
(1) Traité de la vraie Religùm, t. VII^ p. IM, Besanç., 182S.
le païenne du célibat, origine de fanis que de raison, semble confirmée par 1), par saint Clément (2), par Eu- Porphyre (4) et par Philon le Juif (5).
douteux cependant que de très bonne it dans FEglise, par une réaction fort bre les vices de la société païenne, une
une estime excessives pour la contiâ : la vanité, la passion de se distinguer a cela leur influence, et les bonnes asteté vraie, souffrirent plus d'une fois mtion téméraire (6).
, des Pères, ceux des premiers siècles , ont cru que tous les apôtres, à Texcep- Jean, furent mariés (7). On a soutenu, y qu'ils avaient renoncé à vivre maritaleurs femmes dès leur entrée dans Fa- ;e assertion parsdt suffisamment contreque saint Clément raconte du diacre )ar sa réfutation de certaines hérésies je, où il explique ces paroles de saint :orem duocit, sit tanquam qui non ducat, e, peuvent en effet s'entendre de Tinterisage du mariage, sans contradiction,
tt.
empl,
iland, Virg,
t. ecclés.y Uly 81 ; Orig.^ in "Epist. ad Rom,; Tertoll.,
, De abd, serv.
sans injustice, sans impiété, sans inconséquence et sans péril pour les mœurs (1).
Les canons apostoliques, dans Tétat même où ils existent pour nous, défendent absolument aux évéques, aux prêtres, aux diacres de se séparer de leurs femmes, sous prétexte de religion (2). On ne leur interdit que des mésalliances rela!tives ou absolues, celle d'une veuve, d'une femme répudiée, d'une femme publique, d'une servante et d'ime actrice (3), d'une belle-sœur ou d'ime cousine (4). Bien plus, si l'on fait entendre que le célibat est plus favorable à la pratique de la piété, on leur défend de jeter de la défaveur sur le mariage. En quoi ils sont même traités comme les laïcs. D'où il parsut bien que le célibat était laissé au gré de chacun, ainsi que le mariage (5). Les interprétations que Baronius et d'autres ont voulu donner de ces dispositions, surtout du troisième canon, pour l'accommoder à l'opinion reçue, se trouvent réfutées par d'autres, par le vingt-troisième et par l'usage prescrit depuis que le célibat ecclésiastique fut devenu de règle.
Suivant le concile d'Âncyre, le diacre qui avait
(1) Strom,, UL
(t) C, 5^ Corp.jur,, édit. Godefroy.
(5) Si qois episcopns aat presbyter, aat dîAcona»^ ant qnis omoino de aacerdotali consortio, nuptiis^ et candbtis et yino abstiniierit, non propterea qnod mens ad coltum pietatie reddatnr exercitatior, sed propter abominationemy oblitns qnod omnia pulchra yalde sont, et qnod masenhim et feminam Dans creavH hominem, sed diffamationem lacessens, creationem Dei Yocat ad calomniam, ant corrigitor, aat deponitor, et ex ecclesia rejicitor. Gonsimiliter et lalcns.
réservé à son ordination la faculté de se marier pouvait le faire. Le concile de Nicée décida que tous les prêtres qui étaient mariés pourraient garder leurs femmes (1). Le troisième canon de ce concile n'exclut que la société des femmes illégitimes, qui s'étaient introduites dans les presbytères sous un faux air de parenté et de continence. Aussi trouve-t-on un grand nombre d'évêques et de prêtres mariés dans les quatre premiers siècles.
Les sectes ennemies du mariage ne furent pas étrangères à l'usage qui l'interdit plus tard aux ecclésiastiques ; on se crut dans la nécessité d'avoir, aii moins parmi l'élite des orthodoxes, des fidèles d'une austérité aussi exemplaire que les hérétiques pouvaient en avoir. On rivalisa de louanges en faveur de la virginité: Origène, saint Jérôme, saint Ambroise, saint Augustin en parlent donc à peu près comme Tatien et ses Encratites ; la seule différence, c'est que le mariage n'est point interdit comme un mal par les orthodoxes ; il est seulement considéré comme un état d'imperfection relative, comme un moindre bien que la continence absolue.
On sait les désordres affreux dans lesquels tombèrent les fanatiques ennemis du mariage. Cette spi-
(1) GoDclL d'Ancyr. (814), c. 10; Socr., Bist. écclés., l, 11; Sozom., Hist ecdés., \, 28 ; Gélase de Cyzique, 88 ; Smdas» art. Paphmtce, 11^ 14; etc.
ritualité excessive qui faisait prendre en haine le corps et toutes ses fonctions, qui prétendait le traiter avec indifférence et mépris en Tabandonnant à ses instincts les plus bas, ou l'avilir encore en l'aidant à s'y plonger, subissait par le fait une cruelle représaille de la part de cet adversaire. Toute la sophistique imaginable ne peut déguiser les turpitudes de ces premiers mystiques : « voulant faire les anges ils firent les bêtes, » comme ceux qui, depuis, ont affiché les mêmes prétentions à ime spiritualité audessus de la nature humaine. Les erreurs de l'esprit ont amené celles des sentiments et des mœurs. Les Marcionites, les Nicolaïtes, les Corprôcratiens, les Adamites, les Manichéens, les Montanistes ont eu leurs successeurs dans les Quiétistes, les Puritains, les Gomaristes, les Arminiens, etc.
Sans aller jusqu'à ces extrémités, mais en faisant de la virginité une vertu, en la prônant sur tous les tons, on en fit naître le désir, l'ambition et même la vanité chez un grand nombre de jeunes âmes. Toutes les Eglises cherchèrent à multiplier le nombre des vierges, et les distinguèrent des autres fidèles. Ces encouragements indiscrets produisirent une émulation, un zèle intempérant, où l'amour-propre trouvait unQ satisfaction. Si l'on s'apercevait à la fin qu'on s'était trompé en prenant de pareils engagements, on préférait souvent s'abandonner à des désordres couverts plutôt qu'à la honte de paraître faible et de revenir publiquement sur ses pas, quoique on n'eût point fait vœu de persister dans cet état de violence
lême. A plus forte raison en dut-il être les vœux, et des vœux perpétuels, furent 3 avant qu'ils fussent irrévocables, il se iéjà des directeurs et des casuistes pour ' par voie d'interprétation. C'est ce qui lure de l'avis contraire de saint Cyprien, d'un scandale donné par l'une de ces dût un diacre. Saint Epiphane se montre {ue saint Cyprien, Origène plus que saint iUsèbe et les Pères des IV® et V* siècles l'avis que le célibat seul convient aux tes et en imposent l'obligation. Dès lors encent les communautés de femmes, la e ; jusque-là les vierges vivaient au sein illes et se mélsdent même si profondément de la vie profane, que leur vertu y sucivent. Saint Cyprien et saint Clément ) sont d'accord sur ce point (1).
amena d'autres abus, comme si la nature ien perdre de ses allures normales sans s des écarts monstrueux. C'est l'histoire lents de la vie: lorsqu'ils sont entravés ; dégénèrent en maladies mortelles ou en
^irg, — Pidag.y lU.
vices de confonnation. Hommes et fecames, également voués à la virginité ou en faisant profession sans y être absolument tenus et ne pouvant plus avoir entre eux que des rapports spirituels, craignirent trop peu des relations qui ne s'ofiftirent peut-être à leurs yeux que comme un moyen de se fortifier mutuellement dans leur héroïque résolution. Et pour avoir plus de mérite encore, ils acceptaient résolument le défi que Xénocrate ne craignit point d'aflOronter. Mais, hélas ! soit qu'ils tinssent encore plus à succomber qu'à vaincre, soit que, trop confiants en des forces mal éprouvées, un grand nombre paya sa témérité de sa défaite ; et malgré les visites et les témoignages des matrones invoquées par nos vierges, qu'elles étaient exposées à subir sans les demander, de grands scandales affligèrent les sociétés chrétiennes. Il s'établit même un genre de vie commune entre religieux et religieuses, vers le milieu du IIP siècle, qui fait comprendre l'attrait croissant pour la vie claustrale. Les Agapètes, appelées plus tard femmes sous-introduites, d'où vient peut-être une dénomination analogue de notre temps, et qui tenaient lieu d'épouses légitimes, ont laissé une médiocre odeur de sainteté. Eusèbe' (1), Cyprien (2), Ambroise (3), Chrysostôme (4) nous en sont témoins. Ces dignes compagnes ne disparurent qu'au V® siècle, pour céder la
(0 Biêt. êcelés., YU, 80.
(t) Ep. 7».
(8) Ep. ad Syagr, (4) In ouMioaxTouç.
moins importantes? Ne serait-ce point parce que l'interdiction, du mariage aux ecclésiastiques était une mesure arbitraire, injuste, qui ne pouvait s'introduire que dans l'ombre , avec l'apparence d'un usage accepté librement? Sans doute il fut accepté ; sans doute il l'est encore, quoique imposé, puisque nul ne s'engage que celui qui le veut bien* Mais qu'on remarque trois choses : la première , que l'âge de trente ans fixé par Sirice pour entrer définitivement dans le sacerdoce par le diaconat, pourvu qu'on s'engage à garder le célibat, fÛt-on marié, excepté avec une veuve, était une garantie un peu plus sérieuse que celle dont on s'est contenté depuis en fait d'âge et d'expérience; — la seconde, que celui qui s'engage librement, et fort jeune encore, peut avoir présumé de ses forces, et ceux qui reçoivent ses engagements avoir abusé de sa faiblesse ; — la troisième, enfin, que la liberté du mariage, en entrant dans le sacerdoce ou pendant son exercice, n'empêcherait point ceux qui s'y trouveraient disposés de donner la préférence au célibat. Chacun serait ainsi fibre de suivre ses goûts ou plutôt d'agir suivant ses forces, et de choisir entre deux positions celle où l'on croirait pouvoir mener la conduite la plus réguUère.
Il faut voir dans saint J^ôme lui-même (adv. Jo^ vin.) les suites désastreuses, homicides, des voeux
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indiscrets de continence : « Je ne saurais, dit-il, vous exprimer, sans être touché de la plus vive douleur, combien de vierge^ tombent tous les jours, combien l'Eglise en voit périr dans son sein. On en voit plusieurs, devenues veuves avant d'avoir été mariées, marcher la tête levée, mesurer tous leurs pas, et cacher sous un habit simple et modeste les désordres d'une vie toute corrompue, que leur seule grossesse et les cris de leurs enfants font connaître. Les autres savent l'art de se rendre stériles en commettant un homicide , en faisant périr leurs enfants avant même de les avoir conçus. Quelques-unes, s' apercevant de leur grossesse et sentant le fruit de leur iniquité, recourent à des breuvages empoisonnés. Et comme il arrive souvent qu'elles périssent avec leurs enfants, elles se rendent coupables de trois crimes à la fois : elles sont homicides d'elles-mêmes, adultères de Jé<* sus-Christ et infanticides. »
On pense bien que les moines, qui s'étaient liés par les mômes vœux, ne devaient pas être plus retenus. Aussi le portrait qu'en a laissé le même écrivain n'est-il pas à l'éloge de leur vertu. Même langage dans saint Augustin (Serm. 21, ad frai, in Erem.)y et dans plusieurs autres Pères, à l'occasion des Sabaîtes. Saint Bernard ne trouve pas des mœurs plus correctes et plus piu'es chez les moines de tous ordres et chez les clercs de tous degrés au moyen âge. Alors encore, comme au temps des Jérôme et des Augustin, on eût dit, pour me servir des expressions de saint Jérôme, que plusieurs n'étaient entrés dans le
et la prêtrise que pour avoir Toccasion de femmes avec plus de liberté : Sunt quidam presbyterum et diaconatum ambiunt ut muyyitius videant.
incipales raisons des Pères en faveur du célitrinterprétation forcée de quelques passages Paul, le rapport des sexes, tel que nous le )ns , considéré comme une suite du péché la recommandation de saint Paul de prier ie, la pureté réelle ou apparente des vierges, idue souillure du mariage, la fuite de la conce.
ijret du pape Sirice sur le célibat ecclésiasfut jamais reçu en Orient, et mit bien du se faire accepter en Occident. Ainsi, le e concile de Tolède se contente de déclarer acre ou le prêtre coupable d'incontinence ne promu à un grade supérieur; que les clercs descendront d'un degré dans la hiérarchie, ile d'Orange permet aux bigames d'aspirer diaconat ; celui de Tours semble modérer la rtée par celui de Tolède contre les diacres et •es, quand d'autres l'aggravaient. Le concile me fait aux époux dont le mari est dans les lacrés une obligation de vivre séparément, ints issus de ces unions, devenues illicites,
étaient considérés comme bâtards, et adjugés à titre d'esclaves aux Eglises qui avaient été desservies par leurs pères.
En Orient on exigea simplement que les prêtres et les diacres ne pussent contracter de nouveaux mariages après leur élection, sans les priver de Tusage de ceux qu'ils avaient contractés auparavant. Ce fut le concile de Constantinople , tenu sous Justinien in TrullOj qui interdit à Tavenir le mariage aux prêtres, aux diacres, aux sous-diacres, sous peine de déposition. Mais les droits conjugaux de ceux qui étaient engagés dans les ordres sacrés furent maintenus. Ce concile ne fut pas reçu à Rome, il est vrai; ce qui n'empêcha pas les Grecs d'y passer encore pour orthodoxes ; le grand schisme n'éclata que plus tard, cent cinquante ans après, et pour d'autres raisons.
On trouve à cette époque, en Espagne, en Angleterre, en Allemagne, des usages semblables à ceux de l'Orient; ce qui permet de penser qu'ils se rattachent à des origines communes.
Les moines furent, après les papes, les principaux soutiens du céUbat ecclésiastique. Austères et fervents tant qu'ils restèrent pauvres, déréglés et intrigants lorsque la piété mal éclairée de3 princes et des peuples les eut enrichis, ils devinrent l'objet du mépris public après avoir été l'idole des grands et des petits.
306 LE WARfACT; ET LE KTOBCE.
En fonnant les Barbares an chrisâamane. Os leor incnlquèrent la morale factice des Tertns monacales^ au grand préjudice de la morale essentieDe.
Les premiers monastères de femmes sont du commencement du Vil^ ^ècle. Les lois dviles et les canons exigeaient des femmes Tàge de quarante ans avant d'entrer déûnitivement en religion. Mais par la soite on se relâcha de plus en plus de cette précaution salutaire, et il fut à la fin permis de se Youer à la vie claustrale dès Fàge même de quinze ans.
Les mœurs du clergé n'en étaient pas plus régulières, et ceux des moines le devinrent un peu moins. An commencement du Yin« siècle , en France , les prêtres revinrent aux femmes légitimes qu'ils avaient dû abandonner, mais qu'ils avaient remplacées par des concubines ou focariœ. En 1004, l'archevêque de Rouen épousa pubUquement une femme dont il eut trois fils. En 1079, im synode de Paris déclare hérétique quiconque interdirait le mariage aux clercs. Suivant saint Bernard, Ep. 76, un religieux pouvait sortir du cloître et se marier valablement. Les vœux n'étaient donc pas encore regardés comme perpétuels et n'étaient pas un empêchement dirimant. Ils ne le furent que depuis Alexandre III, qui les distingua le premier en simples et en solennels (1).
(i) V. Can. c, Minimut Extra, tit. Qui clerici oui vocentes, déciaioa snivie par bmoc. Ui, ch. Infirmante, eod. tit. Cette décisioQ est absolomeot contraire à celle de saint Léon^ pApe, qoi^ sans distinction de vœax, soumettait à une pénitence celui qui abandonnait la profession religieuse pour se marier ^ quia etsi honettum potest e$s% canjugium, electûmem tamen mtliorem deserit
En Angleterre, le mariage des clercs fut aboli en 969 par le roi Edgar, qui suivit en cela l'inspiration des moines Odon et Dunstan* Le concile d'Enhum, en lOW, n'en fut pas moins dans la nécessité de reprocher aux ecclésiastiques la coutume d'entretenir plusieurs femmes à la fois.
En Allemagne, les prêtres se mariaient publiquement. Léon VII en fait le reproche à Gérard, archevêque de Bavière. Adalbert, évêque de Prague, renonce à son évêché, pour n'avoir plus à supporter la vue de trois désordres qui lui semblaient sans remède : la pluralité des femmes, le mariage des prêtres et la vente d'esclaves chrétiens à des Juifs.
En Italie, l' évêque de Verceil, Alton, se plaignait de ce que le clergé de son temps vivait pubUquement avec des concubines. Ruthier, évêque de Vérone, disait que c'était à peine si l'on trouvait quelqu'un digne d'être évêque et d'imposer les mains à l'élu, tant l'incontinence était grande. Ayant voulu assembler un synode, il ne trouva, dit-il, parmi les prêtres que des bigames, des concubinaires, des parjures et des usuriers. Pierre Damien ayant obligé l'archevêque de Milan à contraindre ses prêtres de renvoyer leurs femmes, il en résulta des amours vagues et libertins; les prêtres n'ayant plus de femmes en propre, s'en choisirent en commun, du consentement même de l'archevêque : promiscuos mulierum concubitus annuit (1).
(1) SigonioB^ Rerum italic., II.
contrées en Europe que la malheuit ne couvrît de scandales, 'hommes et de femmes furent vraiî théâtre d'une autre espèce de pour Pierre Damien l'occasion de intitulé : Gomorrheus^ et qui porta 5 (1212), et plus tard celui de Tours, noines et aux religieuses conven- • à deux dans le même lit : ne bini \ jaceant, propter metum inoonti"
dversaire du mariage ecclésiastique Pour rattacher plus étroitement le s du Saint-Siège, il résolut de briser 1 derniers liens qui pouvaient encore lutres intérêts puissants, surtout les Aiussi le concile de Rome, en 1074, js prêtres de continuer de vivre avec à ceux qui se destinaient au sacerter mariage à l'avenir. Ce décret d'opposition en Allemagne. Deux ence s'y déclarèrent formellement ésordres qui résultèrent de l'applile Rome firent grand scandale dans té; les prêtres les plus dissolus en ivre plus librement. Les résistances
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étaient parfois ouvertes, et Fleury cite un évêque de Dole qui se maria publiquement en 1078, et dota ses enfants des biens mêmes de son église. Il est vrai qu'il fut déposé.
Tous les successeurs de Grégoire VII suivirent ses traces et imaginèrent à Tenvi de nouveaux moyens d' accréditer le célibat religieux. Malgré cette persévérance, le célibat des clercs n'était pas encore établi en Angleterre en 1129, comme le témoigne le concile de Londres de cette année. Un concile de 1137 [8?] leur interdit enfin d'avoir tout à la fois des femmes et des bénéfices.
Même résistance en Pologne ; elle alla jusqu'au martyre.
Au. XII* siècle, le mariage ecclésiastique ne disparut en Europe que pour faire place à un concubinage plus ou moins patent. Cet usage fut vainement combattu par les conciles; les autorités ecclésiastiques, évidemment impuissantes, finirent par composer, dans l'intérêt même des mœurs, en réduisant les ecclésiastiques récalcitrants à une seule femme, mais en les soumettant à une taxe. Suivant H.-C. Agrippa, des évéques en frappaient même tous les clercs, qu'ils eussent femme ou non ; mesure qui ne laissait pas de donner un beau revenu, et qui était, comme on voit, très favorable au célibat. Nicolas de Clémengis atteste le même désordre (1), et un concile de
(1) Qaale est qnod in plerisqae diœcesibas rectores parochiarum, et certo et conducto cum prœlatis pretio ^passim et publiée concubinae tenent. {De corrup. eccles. statu,)
Normandie, en défendant les spéculations de ce genre, en prouve l'existence (1). En Suède, en Hongrie, le mariage des prêtres se maintint jusqu'au XIII® siècle (2).
Suivant Nicolas de Clémengis encore, on fut si effrayé de la licence des clercs, qu'en plusieurs localités, en Suisse, en Allemagne, en France même, on ordonna le concubinage aux prêtres pour mettre un peu plus sûrement à couvert Thonneur des autres citoyens. L'incontinence des clercs est regardée comme un fléau public. Indépendamment des conciles, les écrits de saint Bernard, de saint Thomas, d'^Eneas Sylvius, de Polydore Virgile, de Gerson, de Fleury, de l'annotateur de YHistoire du Concile de Trente^ Le Courayer, et d'une multitude d'autres, en font foi. Pour ne parler que de saint Thomas, quoiqu'il Ait partisan du célibat ecclésiastique, il autorise le mariage secret d'un prêtre, sans perte de son bénéfice, plutôt que le concubinage (3). Bien différent en cela de ceux qui soutiennent que le concubinage et môme l'aduUère, est un moindre péché pour un prêtre que le mariage. La pratique de l'Eglise romaine, néanmoins, favorise ce dernier sentiment, puisqu'elle interdit rarement les prêtres concubinairesj et qu'elle interdirait à coup sûr un prêtre marié civilement.
(1) Propter eorom (preabyteromm) feminas^ nulla pecunisi emeadatio exigatar.
(S) Kœnigswarter, Du Mariage dans ton développement tmivereel, à Toccasion d'un oa^rage de M. Unger sur le même suyet (Acad. dea se. mor. et,pol., 15 janr. 1851^
(«) Us inconoénients du célibat des prêtre», etc., GenôTe, 1781, p. 864.
Cette conduite désordonnée du clergé eut sa grande part d'influence dans les rapides succès de la Réforme de Luther. Aussi, des organes du catholicisme au concile de Trente, tels que Tempereur Ferdinand, Lanssac,le cardinal de Lorraine, le duc de Bavière,etc. , demandèrent-ils le mariage des prêtres dans un intérêt moral, politique et religieux tout à la fois. Mais Pie IV, s'inspirant de Fesprit d'Innocent I^^ et de Grégoire VII, ne voulut pas y consentir. Les motifs de ce refus, qui furent déclinés, ont un caractère de politique ecclésiastique auquel la morale n'a rien à voir.
Que l'on compare maintenant la conduite du clergé protestant à celle du clqrgé romain, et que l'on décide. C'est ce qu'on fait ; mais en concluant que : « s'il y a une grande misère dans la classe inférieure du peuple aurais, si la taxe des pauvres a été établie dans ce pays-là, c'est le mariage des pasteurs qui en est la cause ; ^ — s'il y a des évêques séducteurs, c'est parce qu'ils sont mariés ou qu'ils peuvent l'être; — s'il y a des évêques qui ne résident pas, c'est parce qu'ils ne sont pas célibataires ; — s'il en est qui possèdent de très grandes fortunes, c'est parce qu'iteront femme et enfants ; — si des femmes et des filles de ministres protestants se conduisent mal, c'est parce qu'elles sont les unes femmes et les autres filles de ministres. »
Le simple énoncé de pareils griefs, en fait voir le peu de valeur. On ne fait pas attention que la misère n'existe pas uniquement en Angleterre,
Ile est partout à des degrés divers ; que si elle est grande en Angleterre qu'ailleurs, elle ne s'exle point par la raison qu'on en donne, puisque le Le état de choses n'existe pas dans les autres
protestants, et que des pays catholiques n'en pas moins affligés. Que l'on compare les popuas catholiques et protestantes soumises aux mê-
lois, au même régime gouvernemental, aux les usages, en Prusse, en Bavière, en Autriche, iuisse, en France, et qu'on ose soutenir que la ire est moindre chez les catholiques que chez les estants. N'est-ce pas plutôt le contraire qui s'obe? Pourquoi chercher cette cause de la grande alité des fortunes ailleurs que dans les restes ire vivants du régime féodal, dans l'activité indusle et commerciale, dans le peu de prévoyance de 3pulation ouvrière ? Si les évêques ont des reve-
considérables, c'est ou parce qu'ils sont déjà Bs de leur patrimoine, ou parce que les évêchés
encore dotés comme ils l'étaient du temps du olidsme. C'est le catholicisme qui a créé cet état Drtune aux évêques anglicans de nos jours. Tel encore l'immense revenu de la dîme, i conduite plus que galante qu'on reproche à ces s dignitaires de l'Eglise anglicane est-elle autre le qu'une calomnie de secte? Est-elle, en tout cas, irale, ou plutôt ne serait-ce pas seulement une iption, comme on en voit dans le clergé catho- 3? Pourquoi, avec un double frein de plus, la eillance d'une femme, la nécessité du bon exem-
pie dans la famille, les évoques et les pasteurs anglicans seraient-ils plus portés aux dérèglements ?
La résidence des évêques trouverait bien plutôt une garantie dans la famille, dans la nécessité de la fixer et de préparer son avenir au siège même des fonctions épiscopales, que dans le célibat. Celui qui est sans lien de famille peut bien plus aisément porter ses pas où bon lui semble que celui qui a la charge d'élever et d'établir des enfants. Ne sait-on pas, d'ailleurs, ce que les lois ecclésiastiques déployèrent de menaces, depuis le IV® siècle jusqu'au XVI®, pour . réprimer l'abus de non-résidence des bénificiers de tous ordres et de toute qualité parmi les catholiques ? Au XVn® siècle, la résidence n'était pas si scrupuleusement observée que Bossuet n'ait cru pouvoir s'élever contre l'abandon où certains évêques laissaient leurs diocèses. Au XVIII® les abbés de cour n'étaient pas rares. Au XIX®, au beau temps de la Restauration et même de nos jours, les prélats et les cardinaux chargés de l'administration de nos diocèses n'ont-ils pas trouvé le moyen d'être tout à la fois sur leurs sièges épiscopaux et sur les banquettes de la Chambre des pairs ou du Sénat?
Dénier la vertu de charité aux évêques et aux pasteurs protestants parce qu'ils ont de la famille, n'estce pas oublier, d'une part, qu'on se doit aux siens plutôt qu'aux autres, quand on ne peut pas être à tout le monde, et, d'autre part, que si nos ecclésiastiques et nos prélats n'ont pas de famille dont ils soient civilement responsables, plus d'un peut mettre la sienne
charité publique, ou à celle de pères )asseraient volontiers de ce surcroît it, qu'enfin, ceux qui n'ont pas des lature à remplir, trouvent cepen- 'enrichir des neveux pour lesquels léfendu, grâce à Dieu, d'avoir quelnôtre clergé de France est moins lé anglican, la dififérence ne tient vertus qu'aurait le premier et qui second, par cela seul que ceux-là es et ceux-ci pères de famille. La ant la Révolution, et dans les beaux dite et de la foi, les évoques franutres, étaient souvent de très hauts Leurs, qui ne passaient pas pour se !S, pas plus que les abbés comman- 3 n'étaient pas laïcs, l'un ministre aurait le malheur d'a- 1 une fille dont la conduite ne serait î, faudrait-il pour cette raison cone ecclésiastique ? Pourquoi accuser possibles ce père de famille plutôt idre? Serait-il donc plus innocent ; ouailles mères de famille ou jeunes , d'ailleurs, de tenir compte seuleîeptionnels, sans mettre en regard ent l'état g&iéral des choses? Or, à personne qu'un ministre protesropre à bien élever ses filles, à leur jlles doivent savoir et faire un jour
pour être de dignes mères de famille, que tout autre citoyen. Il y a dans ce reproche aussi peu de justice pour le moins que si Ton imputait à nos curés tous les méfaits, réels ou supposés, dont leurs sœurs ou leurs gouvernantes sont quelquefois accusées par la malignité publique.
xni.
Si nous considérons maintenant le mariage des religieux et des prêtres au point de vue purement juridique ou civil, nous devrons nous rappeler avant tout que : 1° le prêtre ne doit être aux yeux de l'Etat qu'un citoyen comme un autre, qui n'est point fonctionnaire civil comme prêtre, qui ne peut par conséquent avoir ni devoirs civils exceptionnels, ni pri* viléges qui en soient comme la juste compensation ; — 2® que le mariage est de droit naturel ; — 3^ que la faculté de le contracter est par conséquent de celles que le législateur ne confère pas, mais qu'il est tenu de reconnaître et de sanctionner.
C'est parce que le mariage est de droit naturel, parce que les prêtres ne sont aux yeux du souverain que des citoyens chargés de fonctions auxquelles ils sont civilement libres de renoncer, parce que le mariage n'est point un acte immoral en soi, parce que les lois canoniques ne peuvent être et n'ont jamais été en France réputées de plein droit lois de l'Etat , parce qu'enfin la maxime contraire assu-
souverains aux papes et ruinerait le prindistinction des deux pouvoirs, que nous le le mariage doit rester civilement facul- Bs prêtres.
re qui se marie sans cesser d'être prêtre le l'Eglise catholique, puisqu'elle en conîaractère comme indélébile, ne peut plus lablementle ministère ecclésiastique. Touvertu du principe de la liberté de consi n'est pas et ne peut être autre chose que ! de la liberté des cultes, si des citoyens cet homme pour leur servir encore de milieux, le pouvoir temporel n'a pas le droit )ser, pas plus qu'il n'a le droit de s'opposer rotestant, ou à tout autre qui n'a rien d'imlui-même ou d'immédiatement contraire illité publique.
3 la conscience religieuse d'un prêtre ou théologique reconnaît une autorité qui l'a Bst rationnellement obligé de se soumettre mté et de ne se tenir pour libéré des engaii'il a pris entre ses mains qu'autant qu'elle îhira elle-même ; mais il ne peut à lui seul sQablement le contrat religieux qu'il a conet envers l'autorité ecclésiastique supé-
ns néanmoins qu'il agisse comme s'il avait Jors l'autorité ecclésiastique peut le tenir 3ur obligé. Voilà en quoi consiste l'indélén caractère. Cependant comme cette même
autorité lui retire les pouvoirs qu'elle lui avait confiés, les droits qu'elle lui avait conférés, en fait, ce prêtre est à l'égard des fidèles, et aux yeux du pouvoir civil, absolument dans le même cas que s'il n'avait plus de caractère sacerdotal. C'est dans ce sens, nous le répétons, que nous disons que le caractère sacerdotal n'est point indélébile.
Un prêtre peut donc rester prêtre aux yeux de l'autorité ecclésiastique, sans avoir le droit de vaquer aux fonctions de son ministère, etc.; c'est-à-dire qu'un prêtre peut rester tel, et être en état d'interdit. Mais si cet interdit devait durer toujours, ce serait un véritable retrait de pouvoir. Il n'y a donc d'interdit, à proprement parler,, qu'autant qu'il est temporaire, et alors le prêtre reste prêtre pour tous les pouvoirs, pour toutes les fonctions de son ministère qu'il ne lui est pas défendu d'exercer. Mais l'autorité civile ne peut entrer dans ces distinctions, elle ne voit dans le prêtre qu'un fonctionnaire d'un ordre particulier; ce fonctionnaire disparait à ses yeux dès qu'il ne veut plus remplir ses fonctions. Et il ne veut plus les remplir, en effet, dès qu'il veut se mettre en état d'interdiction indéfinie et y persister, comme, par exemple, s'il veut se marier.
Or, comme la liberté naturelle ne permet pas qu'on force un individu à faire ce qu'il n'est pas tenu de faire civilement; comme, d'autre part, il ne s'agit pas ici d'une contrainte extérieure possible, mais d*une contrainte morale et toute du for intérieur ; comme, enfin, la contrainte morale échappe entièrement àl'ac-
>ir civil, au pouvoir extérieur, il s'ensuit i ni le pouvoir ni le droit de forcer un \ son devoir de prêtre; que ce devoir mt facultatif.
côté, comme le prêtre n'a pris avec la \ d'autres engagements que ceux de iiculiers comme ministre d'une religion comme cet engagement n'est point irrée que le pouvoir civil n'exige rien de tel lême rien exiger, il s'ensuit que, civileiré, le prêtre peut cesser ses fonctions Ira, sauf à l'Etat à ne plus le rétribuer.
I, en disparaissant, laisse encore l'homme
is abus possibles et l'on dit : Le jour où le mariage du prêtre, vous voterez Vaatholidsme.
ige accordé civilement n'est qu'une pure laissée ou plutôt reconnue aux prêtres, lit canonique, dont le législateur n'a pas Le catholicisme avec ses lois reste donc i force.
oUcisme ne tient point essentiellement s prêtres, puisqu'il a existé avec leur lourrait donc exister encore à la même st une question de discipline sur laquelle rait revenir ; mais nous ne pensons pas ;se de sitôt, et sans doute qu'elle a de is pour rester dans le statu quo.
lateur aboht si peu le catholicisme par
là, qu'il reconnaît, au contraire, qu'un prêtre de cette communion qui se marie cesse d'être prêtre catholique.
¥ C'est avoir une trop mauvaise opinion du clergé catholique que de croire qu'il se marierait en foule s'il pouvait le faire civilement. Nous sommes convaincu, au contraire, qu'il n'y en aurait jamais qu'un très petit nombre qui userait d'un pareil droit. Ce qui empêche un prêtre de se marier, c'est sa conscience de prêtre ; ôtez-la-lui et supposez qu'il soit d'humeur à le faire, il ne doit plus hésiter à vivre dans un commerce illicite : car, pour le prêtre, le mariage n'est pas moins ilUcite qu'un concubinat.
A ne considérer que le droit tant civil qu'ecclésiastique, nous pensons donc, en nous résumant :
1° Que le mariage est un droit naturel, acquis aux prêtres comme à tout le monde, et qu'une disposition législative particuUère à cet égard est superflue ;
^ Que s'il en existe une contraire, elle devrait être abolie comme injuste ;
3® Que le mariage des prêtres ne peut cependant avoir lieu dans la législation ecclésiastique actuelle, puisqu'ils ont pris des engagements contraires ;
4° Qu'il y a par conséquent incompatibilité sous ce rapport ; mais qu'en vertu des principes de la liberté personnelle et de la liberté de conscience, le prêtre peut civilement cesser de l'être, ou tout au moins d'en remplir les fonctious quand il le voudra, ce à quoi l'autorité civile n'a rien à voir ;
&> Que cependant le prêtre qui se marierait devrait
cesser d'être regardé comme tel,, même par l'Etat, qui n'am^t plus à le salarier à ce titre ;
&^ Que si néanmoins il pouvait encore vaquer à des fonctions sacerdotales, ce ne serait plus comme prêtre catholique, et que dès lors la question de la liberté des fonctions sacerdotales qu'il prétendrait remplir rentre dans celle de la liberté des cultes ;
7® Que cette liberté étant ime maxime de notre droit public, il n'y aurait lieu à interdire à cet exprêtre catholique le ministère d'un culte quelconque que par des raisons qui pourraient autoriser à l'interdire à tout autre, c'est-à-dire par des raisons de morale publique.
Mais on se fonde précisément sur l'intérêt public, sur les bonnes mœurs , pour interdire au prêtre catholique le droit de se marier. On prétend que s'il avait cette faculté, il serait trop tenté d'en user, qu'il abuserait de son ministère dans cette perspective, et qu'ainsi le mariage des prêtres est incompatible avec la confession , et qu'il faut ou que la confession disparaisse ou que le célibat ecclésiastique subsiste.
La confession, ajoute-t-on, ne peut disparaître, puisqu'elle est de foi. Le célibat ecclésiastique devient donc par là nécessaire.
A cette objection nous répondrons d'abord par une considération historique : Le christianisme existait-il,
oui OU non, dans ses parties essentielles, tant que la jurisprudence canonique ne fut pas entièrement fixée sur le mariage ecclésiastique? Existe-t-il, oui ou non, chez les catholiques grecs, où le mariage est encore toléré? Si oui, pourquoi serait-il détruit par le retour au mariage des prêtres, avec ou sans la confession? Si la confession a toujours existé , avec le caractère sacramentel qu'on lui reconnaît aujourd'hui, elle était donc compatible avec le mariage des prêtres. Si elle n'a pas eu toujours ce caractère , si elle n'a pas toujours existé, elle n'est donc pas une partie essentielle de la doctrine et des pratiques chrétiennes, et dès lors elle peut disparaître si on l'estime incompatihte avec le mariage des prêtres, ou être réglementée de manière à pouvoir se concilier avec lui.
Mais, à cet égard, c'est à l'Eglise d'aviser, et le législateur n'a pas à s'occuper de ces considérations, qui ne sont point de son domaine.
Voyons cependant si , au point de vue des mœurs pubUques, le danger serait aussi grand qu'on veut bien le dire, si même il n'est pas plus grand dans l'état actuel des choses.
Pour bien apprécier la moralité ou l'immoralité du mariage des prêtres, il est nécessaire de distinguer entre la morale naturelle et la morale de convention ou morale ecclésiastique. La première est la morale universelle, la morale sociale, la seule qui tienne directement aux intérêts humains placés sous la protection des lois et du souverain dans toute société civile.
La seconde est une morale arbitraire, non essentielle,
non universelle, et qui ne touche dipeu ou point aux intérêts sociaux et au ic. De ce caractère est la morale relilent dite, et particulièrement le célibat res.
aux yeux même de la religion , n'est ïimoral, loin de là. Si donc il a pu être êtres, ce n'est point comme ime chose Di, mais tout au plus comme une chose u peut-être simplement inconvenante a ministère ecclésiastique. Otez donc mariage n'est point immoral pour le
faire disparaître, avec le ministère, le rdotal? — Nous l'avons supposé plus omment nous le prouvons, it le caractère sacerdotal que comme ne certaine mission. Sans doute, de 3 est prêtre et à la condition de ne ja- ', il ne peut pas se faire qu'il ne soit qu'il ne le soit à des conditions accepindélébilité entendue ainsi ne signifie ^ si ce n'est qu'il est nécessaire que ce 5 ; et dès lors tout ce qui arrive, tout ce i indélébile. Rien ne peut faire, en effet, L été prêtre ne l'ait pas été. Mais Finmtendue ne prouverait point la permor 1 encore la nécessité de la permanence îlle prouverait seulement que ce caracans cet individu. Aussi n'est-ce point
ainsi qu'on doit l'entendre, parce qu'il serait alors impossible de concilier l'Eglise avec elle-même. En effet, puisqu'elle peut relever un prêtre de ses vœux, qu'elle peut le dégager de sa promesse et de ses engagements, qu'elle peut effacer en lui le caractère qu'elle lui avait imprimé, c'est que la chose est possible, intelligible. Mais la chose ne serait ni possible, ni concevable si l'indélébilité portait sur le fait même de l'investiture sacerdotale , car il n'y a pas de volonté assez puissante pour faire que ce qui a été n'ait pas été. L'indélébilité ne porte donc que sur les droits et les devoirs attachés au caractère reçu, en d'autres termes, sur la mission. Or, celui qui a donné la mission peut la retirer ; il n'y a pas d'irrévocabilité absolue dans cette mission. En fait l'on conçoit et l'on pratique cette révocation : d'où il faut conclure que l'indélébilité n'est point telle naturellement, mais arbitrairement; qu'elle n'est point absolue, mais relative.
Si néanmoins il y avait manquement à la morale naturelle et publique pour im prêtre à se marier, il pourrait se faire que la société fût intéressée à ce qiie pareils mariages fussent civilement interdits. C'est donc ce qu'il faut voir.
Reconnaissons avant tout, comme nous l'avons déjà dit, que le mariage n'est point un acte immoral en soi; qu'il n'est immoral pour le prêtre que relativement aux lois ecclésiastiques. Le pouvoir civil ne pourrait donc refuser aux prêtres le droit de se marier, en partant de la morale naturelle. D'aiUeurs, il est certains actes immoraux en soi que la législation
ieux qu'elle ne peut réprimer, lessent point les intérêts d'autre que le législateur s'est gét la seule morale qui tombe celle de l'intérêt général, qui laturel. Le but de toute assoe d'être protégé par la loi, que de tous , et de pouvoir faire Qe nuit à personne dans ses dans des droits fictifs ou dans
ralité du mariage des prêtres e en celle-ci : Est-il utile à la li désirent se marier puissent vpour elle qu'ils ne le puissent
ion de législation et non de oinistrateurs et les juges ne affirmative pour motif de leur
croire, au premier aperçu du point mal absolument puisse ^constances qui ne changent dOS. Mais pénétrons plus avant mmençant toutefois par poser ^as où la solution serait contriage.
3 nos idées, est celui qu'a tout ju'il est homme , et que nulle i ou publique, ne peut lui ravir.
Quel est le but de la loi positive en matière de droit naturel? C'est non pas de faire le d reconnaître. Si donc elle pouvait manq contrairement à sa mission , elle sei cieuse, erronée, et devrait être aboli dividu pût être provisoirement tenu <
Or, si le mariage est de droit natui sonne ne saurait contester, nulle légi n'a le droit de l'interdire. Si donc prêtres pouvait être sujet à de grand pour la société , on ne pourrait pas damner le droit naturel : il faudrait c la cause de ce mal, par exemple, dans qui rendraient, dans l'hypothèse, le c tique dangereux, ou dans les institutio nécessiter le célibat.
3p Mais voyons en fait si les inconvé doute du mariage des prêtres pour la pas chimériques, ou du moins s'ils n rieurs aux inconvénients attachés ar siastique.
Remarquons tout d'abord que le mar pourrait avoir Ueu avant leur entrée c si l'on craignait l'abus de leur minist térêt matrimonial. Remarquons, en s( dans l'hypothèse où l'ordination pré nage, rien n'empêcherait encore, — pose qu'un grand nombre de prêtres — de ne permettre la confession d qu'à des prêtres mariés, excepté en c
nions des conférences ecclésiastiques julièrement dans chaque paroisse, 1 trois mois , plus souvent peut-être, mariés. Pourquoi, s'ille fallait, n'y qui n'auraient d'autres fonctions que encore une fois, ce serait à l'Eglise
Lvoir civil , il n'a pas mission de conre disparadtre des institutions reliitibles avec l'exercice des droits naiquement de consacrer ces derniers.
>nt être les inconvénients résultant de roits ne peuvent avoir tort. Dans un
ils ne peuvent donc fléchir. Le droit xe qu'il est le droit , et nullement cice ne peut en être abusif. Prévoyez e-en la cause où elle est réellement, ïurs que dans le droit même, appor-
vous le pouvez : au besoin, bornezcoupable ; voilà tout ce qu'il vous est 5. Mais respectez le droit, alors même iriez en prévenir ou en réprimer les
►n, les prêtres s'engageront sans doute dans les ordres sacrés avec l'espoir mt par la porte du mariage ils pour- )ir un rang dans la société. — Cela ^ment ; mais quel si grand mal public à loi le jeune homme qui entrerait avec dans l'état ecclésiastique craindrait-il
de s'y engager aujourd'hui dans la perspective de vivre en concubinage secret? Sa conscience d'homme et de prêtre vaudrait-elle mieux dans un cas que dans l'autre ? Celui-là donc qui , avec la discipline ecclésiastique actuelle, ne se proposerait pas de violer ses engagements religieux , n'en aurait pas plus le dessein dans l'hypothèse du mariage possible dans l'état ecclésiastique.
Tout séminariste qui raisojanerait comme on le suppose est donc ou une fiction sans fondement , ou un fait dont les conséquences sont incomparablement plus graves dans l'état présent des choses.
Et puis, est-il raisonnable de supposer qu'avec le célibat ecclésiastique d'une part , et la possibilité du mariage civil de l'autre, un jeune homme ferait plus facilement un bon mariage s'il est prêtre que s'il ne l'est pas? Pour moi , j'ai meilleure opinion de l'honnêteté et du bon sens des jeunes filles et des parents. Mais ce qu'un prêtre peut faire plus facilement que s'il ne l'est pas , c'est de séduire ses pénitentes. Mais aussi on accordera sans peine que s'il n'est entré dans le sacerdoce qu'avec cette intention , il n'a pas besoin du mariage civil pour arriver à ses fins, pour mener une vie libertine. Il y a de la moralité , au moins une moralité relative , dans le désir du mariage, même pour un prêtre. Les mauvais prêtres, les plus à craindre, sont non pas ceux qui veulent se marier, mais ceux d'entre eux qui, ne s'en souciant pas, veulent avoir une partie des avantages de l'union conjugale sans en avoir les charges. Que gagnez-vous
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e mariage au prêtre? De faire un ;e, un prévaricateur de chaque jotur, > etichaînez au sanctuaire, et qui , Lurait pu devenir un honnête père ;onvénient est grave et mérite qu*on
révélations possibles de la confesle prêtre serait rentré dans la vie s mieux qu'il les révèle à sa concu- ; mieux que vos femmes et vos filles js que de voir une confession rés elle devait l'être? Mais vous supprêtre, par cela seul qu'il n'a plus 3st essentiellement un malhonnête tort ; le secret de la confession est eux de la morale générale qu'aux religieuse, et le prêtre qui se marie perdu tout sentiment de devoir. Le aussi porter des peines contre un ofiance.
on peut dire en général , en se pla- )our dominer toutes les objections, il du prêtre ne peut être un encou- 3r dans le sacerdoce pour faire un s avantageux ; qu'il ne peut non plus Bment à choisir le sacerdoce comme )t sûr de libertinage, le moyen étant lypothèse contraire; que tout bon i point de cette faculté ; qu'un mauim prêtre indigne et prévaricateur,
pourra user de ce droit. Or, je mets en fait qu'un tel
prêtre est moins dangereux comme simple citoyen
que comme prêtre ; que la société court
ril avec lui, et que le clergé n'en est pai
noré. Si donc il y avait le moindre dout(
droit, le législateur devrait s'empresse
au clergé cette facilité vraiment morale
et de désinfester là société de prêtres
car ici ce n'est point la conduite de V)
celle du prêtre^ qui est vicieuse.
Nous ne voulons porter aucun jugemi gesse ou la non sagesse des lois eccléi imposent le célibat aux prêtres; mais sumer néanmoins que si Mingrat, De d'autres avaient pu se marier, au moic ils se seraient rendus moins coupables.
En tous cas , la morale que viole le ] marie n'est qu'une morale arbitraire, dii non naturelle. Ce n'est point la morale directement les sociétés et que le léj suivre. S'il s'y conformait, cène serait de qu'il reconnsdtrait à l'autorité ecclésiasi de lui imposer ce que la nature seule ou société ne lui impose point. Alors , s'il est il faut qu'il subisse la loi jusqu'au bout!
Quelle singulière logique, d'ailleurs! T vez interdire au prêtre catholique le droî de religion, de se faire protestant, par ex ne pouvez, d'autre part, refuser au prot( riage civil; vous voilà donc obligés de 1
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après l'avoir refusé à celui qui se ne plus prêtre et qui continue à vivre catholique ! Vous êtes donc plus libé- 3US n'êtes juste qu'envers celui qui deux fautes, tandis que vous refusez droit à celui qui n'en commet qu'ime!
irait pour juger et condamner sans dence qui semble s'établir en France, Lsons, législatives ou autres, qu'on
la jurisprudence a fini à peu près par ;e civil au prêtre 'catholique devenu luite de la prétendue indélébilité du total; indélébilité qui, fùt-elle cer- , pas être prise en considération par ir les tribunaux laïques.
CHAPITRE XIX
Ë^mm ]^reBis et des •■fan
Si les parents ont des droits sur leui viennent ces droits, quelle en est la ra
Les jurisconsultes admettent l'autoi sans s'inquiéter de son origine, comi évidente, comme si elle ne devait pas et sa mesure dans sa raison d'être, était indifférent qu'on lui assignât une autre, ou môme qu'on ne lui en recom
Aussi qu' est-il arrivé? C'est que cei des enfants une sorte de résidu ou d'acc( cident parasitique des parents, comme cru avoir le droit d'en disposer comme D'autres, y voyant comme un produit se sont imaginé qu'Us pouvaient en d ment comme de leur œuvre. D'autres, les parents qu'un instrument dont se dence pour la conservation de l'espèci tés à sacrifier les parents aux enfants voyant dans l'enfant qu'une matière mère , le lui assignent comme sa cho dant sur le droit d'occupation. Le père
332 LE BfARIAGE ET LE DIVORCE.
tème, n'a d'autorité sur l'enfant que parce qu'il détient la mère par voie de* contrat. Les autres ont imaginé une sorte de contrat tacite, en vertu duquel l'enfant, supposé tout à la fois assez intelligent pour sentir sa faiblesse et ses besoins, mais assez faible aussi de corps et d'esprit pour ne pouvoir suffire à ces besoins divers, se soumet à la direction de son père, lui abandonne le soin de sa personne, de ses biens, de ses intérêts, s'engage à lui obéir et même à subir les corrections nécessaires au redressement de ses volontés. Il en est enfin qui, 2q)pliquant " bonheur la théorie de Wolf , beaucoup tro] ralisée par cet auteur, voient dans la procré l'enfant par ses parents un acte constitutif d'i contrat, un acte qui oblige les parents à cons développer la personne humaine, virtuelle réelle ensuite, en tout temps sacrée, dont voulu être la cause occasionnelle. Ils lui ont acte, créé des droits ; ils se sont obligés env et leur autorité, leurs droits, ne sont autre cl les moyens nécessaires d'accomplir leurs de\ vers cette nouvelle créature déjà virtuellen sonnable, déjà une personne en puissance, la destinée est devenue tout ce qu'elle peut Ainsi l'autorité paternelle, le droit des par leurs enfants, a sa raison dans leurs devoirs leurs devoirs ont leur cause occasionnelle da] de la procréation. C'est la suite, la responsak sultant de l'acte même de donner naissan< semblable.
L'intérêtprésent et futur de Tenfant, sa conservation, son éducation, ses moyens d'existence, tout ce qu'il doit savoir, tout ce qu'il doit vouloir et faire, tout ce qu'il doit posséder pour devenir, dans la condition où il est né, un être en harmonie avec le milieu physique et moral où il se trouve : tel est l'objet du devoir des parents, et par suite la mesure et la règle de leurs droits. Ils n'ont sur lui d'autre autorité légitime que celle dont l'existence peut lui être salutaire. Leur droit se trouve ainsi renfermé par leurs devoirs.
Les enfants ne sont donc pas xme propriété dont les parents puissent disposer comme d'une chose. Ils sont des personnes qui ont leur fin propre. C'est de cette fin qu'il s'agit pour les parents de favoriser l'avènement.
C'est en vue de ce résultat qu'ils représentent la personne de l'enfant encore incapable; qu'ils pensent, agissent, acquièrent et conservent pour lui.
Ils ne peuvent donc rien faire légitimement, avec intelligence et volonté du moins, qui leur soit confaraire. Ils ne peuvent par conséquent ni les engager, ni les donner, ni les vendre. Si dans des cas exceptionnels, d'extrême nécessité, ils peuvent faire leur condition mauvaise , c'est uniquement pour leiu* en épargner une pire, et autant que possible sans la rendre définitive. Tel est, par exemple, lO'Cas où des parents se trouvent dans l'affreuse nécessité de vendre leurs eirfants comme esclaves pour leur conserver la vie. Mais ils conviendront, s'ils le peuvent y qu'ils
auront le droit, eux ou d'autres, de les rendre à la liberté en désintéressant l'acheteur, c'est-à-dire par le remboursement du prix d'achat et des frais d'entretien et d'éducation, si d'ailleurs le travail de ces infortunés n'a pas amplement dédommagé l'acheteur.
C'est par abus de ce principe que des parents, tel que Rousseau, ont cru devoir abandoimer des enfants à la charité publique, sous prétexte qu'ils devaient être moins malheureux dans cette condition que s'ils étaient restés au sein de la famille. D'autres, dans leur égarement , et se fondant toujours sur le plus grand intérêt présumé de l'enfant, ont cru pouvoir les tuer, pour les soustraire à la misère, à l'infamie, et même à une éternelle damnation possible.
L'autorité paternelle va s'amoindrissant à mesure que l'enfant croît en âge, en intelligence, en moraUté et en forces. Aussi arrive-t-il un moment où, pouvant se suffire, l'enfant a le droit de juger par lui-même, de diriger personnellement ses actes, de se poser des fins de son choix, et d'opter entre les moyens propres à les atteindre. L'une de ces fins, et des plus graves, c'est le mariage. Le conseil des parents est toujours bon à prendre, si ce n'est à suivre. Le consentement est une affairé plus grave, et l'on n'en conçoit la nécessité qu'autant que l'enfant à marier est encore sous l'autorité paternelle, et que par son mariage il devrait faire entrer dans la famille de ses parents un conjoint dont ils auront plus ou moins longtemps la société intime et même la charge. Dans l'hypothèse
contraire, c'est-à-dire si Fenfant est hors de la famille paternelle, s'il se suffit, il doit pouvoir associer à son existence qui bon lui semble , sans le consentement obligé de ses parents.
Mais siy étant encore sous la dépendance et à la charge de ses parents, il veut introduire dans la famille, malgré ses parents, une étrangère, les parents ont le droit de s'y opposer ; leur consentement est nécessaire. Si leur opposition est méconnue, ils ont à leur tour le droit de se refuser à l'introduction de l'étrangère, le droit de bannir de la commxmauté domestique le membre qui en a transgressé la discipline. Mais leur droit va-t-il en principe jusqu'à le déshériter ? Ne serait-ce pas là plutôt une de ces questions qui ne peuvent se décider que d'après les circonstances, alors surtout qu'on admet ou qu'on rejette en principe le droit pour les parents de déshériter complètement leurs enfants, ainsi que le droit de substituer un descendant à un ascendant, à im degré ou à un autre, pour une quote ou pour xme autre?
L'autorité paternelle décroît encore à mesure que s'étend celle de la société sur les enfants. Une société civilisée, dans un intérêt public, dans l'intérêt même des familles et des individus, prend les enfants nés ou à naître sous sa protection. Plus cette protection est étendue, plus l'autorité paternelle est restreinte. C'est ainsi qu'elle lui refuse, chez les peuples civilisés, le droit de faire avorter, le droit de faire mourir l'enfant qui vient de naître, à plus forte raison à un âge plus avancé ; le droit d'infliger une correction excessive.
d'imposer des travaux qui dépassent les forces, de priver volontairement des moyens de subsistance. Et comme l'éducation est le pain de Fâme, une société qui a la pleine conscience de ses droits, de ses devoirs, une suffisante intelligence de ses intérêts de toute nature, rendra TinstrucUon obligatoire pour tous les enfants, que l'instruction soit d'ailleurs gratuite ou non. En somme, qu'elle soit ou non gratuite pour toutes les familles, elle est toujours payée par les contribuables en état de fournir aux dépenses publiques, comme elle est toujours gratuite pour ceux qui sont hors d'état de payer.
Quel que soit l'âge d'un enfant, il n'est jamais dispensé du respect envers ses parents. S'il se trouve dans la nécessité pénible de s'écarter parfois de leur avis, de leur désobéir, par exemple s'il en recevait des ordres injustes ou immoraux, il devrait résister encore avec un certain respect.
On s'est demandé la raison du respect filial : on l'a cherchée dans le fait de la paternité, dans les soins et l'éducation reçue. Elle est surtout dans la nécessité morale de la rétribution du bien pour le bien. Et si la vie elle-même est considérée comme un bien, quoique le don en ait pu être intéressé, elle devient aussi un titre à l'affection et au respect. Il va de soi, du reste, que les sentiments et les actes qui en sont l'expression sont ou doivent être d'autant plus vifs chez les enfents bien, nés, que les parents sont eux-mêmes en réaUté plus ou moins respectables. On conçoit donc qu'un législateur de l'antiquité, Selon, ait
dispensé du soin de nourrir leurs parents les enfants qui n'en avaient pas reçu les moyens de pourvoir à leur propre existence.
Le droit naturel ne connaît pas la distinction des enfants légitimes et des enfants naturels, par la raison qu'il ne cohnaît, en fait d'union conjugale, que celle qui tient aux rapports sexuels. Toute imion de ce genre est donc naturelle et légitime dès qu'elle est accomplie avec une liberté et une intelligence suffisantes. Tous les enfants sont donc légitimes par cela seul qu'ils sont naturels.
Il n'y a donc, en droit naturel, ni bâtards, ni incestueux, ni adultérins ; ou si l'on admet ces distinctions par rapport aux parents, il n'y a pas la moindre raison d'en faire souffiîr les enfants, de rendre leur condition pire. Ces distinctions sont le fruit de lois civiles qui ont en cela procédé par des considérations morales bien plus que par des considérations piurement juridiques.
Un publiciste d'une grande originalité, mais auquel on ne peut cependant refuser un côté pratique, M. Emile de Girardin, s'est emparé de cette idée et en a tiré un parti considérable dans un livre intitulé : La liberté dans le mariage par l'égalité des enfants devant la mère. Partant de ce principe que « tous les Français sont égaux devant la loi, » principe auquel il aurait pu ajouter cet autre, que tous les hommes sont égaux devant la nature et devant Dieu; partant également de ces faits : que la maternité est certaine ;Lj» que la paternité ne l'est pas ; que beaucoup d'enfants ^^
ont réputés faussement légitimes ; que les ment environ le septième des naissances r, que leur nombre proportionnel va crois- >us les pays ; que le temps n'est peut-être où ils seront en majorité, et où les enfants rmeront l'exception; il cherche la signia portée de ces principes et de ces faits, . cette question d'une manière qui n'est d'une sérieuse attention, tre la loi d'accord avec elle-même il detous les enfants soient égaux devant la 5 en portent le nom ; qu'il n'y ait plus de 1, mais seulement un mariage religieux, état de choses il n'y aurait plus lieu de es çnfants légitimes et d'autres qui ne le ; tous le seraient au même titre, puisque paiement et certainement enfants de leur
5 ayant la charge de sa progéniture, doit ^antages correspondants, c'est-à-dire la iritage. La fortune du père ne passerait que par disposition expresse de sâ part îur. L'homme serait responsable de ses fait de procréation, devant la mère, qui i tour, responsable des siennes devant la
ie l'un et de l'autre serait coDitractée deire et le prêtre seulement, séparation, les enfants n'appartiandraient j, qui conserverait son douaire.
Suivant l'auteur, cette conception serait plus favorable que contraire à la solidité du lien matrimonial ; aux bonnes mœurs, tant privées que publiques; à la mère de famille, dont la vertu maternelle serait la vertu par excellence ; aux soins à donner à la première enfance et à l'éducation tout entière, et par conséquent à la plupart des enfants. Le douaire deviendrait la règle et la dot l'exception; ce qui donnerait aux imions un caractère plus naturel, et aux mères de famille la faculté de remplir plus aisément leur rôle. L'instruction, lamoralité, les agréments personnels des femmes auraient plus de poids dans leur destinée, et leur fortune beaucoup moins. La prostitution serait en partie tarie dans sa source. La maternité, avec les devoirs qui eu sont la suite, devenue le point d'honneur de la femme, il y aurait incomparablement moins d'enfants abandonnés à la charité publique. L'homme qui voudrait devenir père de famille saurait qu'il n'y parviendra qu'à la condition de pouvoir en remplir les charges, en dotant la femme et en assurant par là même, autant que possible, l'avenir des enfants. Le sentiment filial de l'enfant à l'égard du père n'en serait que plus vif et plus pur, lorsque cet enfant saurait qu'il n'a plus rien à prétendre du père, mais qu'il en peut tout recevoir.
Ces thèses diverses sont fort habilement soutenues par le fameux publiciste.
Il attaque avec vigueur le régime de la paternité ; il en fait ressortir avec force les inconvénients.
U répond avec une dialectique non moins forte
aux nombreuses objections qu'il prévoit, qu'il ne dissimule point : tel que les reproches de retourner à l'âge où l'homme achetait sa femme, de faire vendre la femme par elle-même, d'anéantir l'amour, de réduire à rien le rôle des parents, de donner au mari ime plus grande tentation de déserter le foyer conjugal, de laisser la fortune des maris sans destination à leur mort, de restreindre l'hérédité, de l'incertitude du sort des enfants dans le cas où le père ne les ferait pas héritiers, de détruire la propriété patrimoniale, de la difficulté de constituer le douaire, de radicahsme dans la réforme , enfin de révolter la raison et le sentiment, qui sont pour le mariage.
Après avoir ainsi répondu à toutes les objections sérieuses qu'il a pu prévoir ou imaginer, il donne en cinq articles, suivis d'une disposition transitoire, ce qu'il appelle le décret de l'avenir, en les faisant précéder d'im certain nombre de considérants qui résument la partie doctrinale ou les motifs :
Art. !«''. La femme majeure dispose librement de ce qui lui appartient.
Après le décès de la mère, si elle est morte sans faire de testament, ses biens sont partagés par égales portions entre les enfants nés d'elle, portant son nom et le transmettant de fille en fiille.
Art. 2. L'Etat ne garantit le droit de succéder qu'aux enfants, descendants et ascendants de la ligne maternelle.
Le défunt qui meurt sans ascendants de la ligne maternelle a pour héritier la Commune lieu de sa
naissance, dite Commune-mère, et l'Etat, partageant par égale moitié.
La défunte qui meurt sans enfants, ni descendants ni ascendants de la ligne maternelle, a également pour héritiers la Commune lieu de sa naissance, et l'Etat, partageant par égale moitié.
Art. 3. A l'égard de l'enfant né à l'étranger de mère française, la Commune où est née la mère sera considérée comme la Commune-mère de l'enfant.
Art. 4. La mère qui n'a pas de moyens de subsistance suffisants pour élever son enfant, peut s'adresser à la Commune pour en obtenir soit un prêt, soit un don sur les fonds provenant du droit de succession conféré à la Commime.
L'arrêté par lequel le maire de la Commune accueille ou repousse la demande est motivé.
Art. 5. En cas d'abandon d'un enfant par sa mère, la Commune sur le territoire de laquelle cet enfant a été abandonné ou trouvé recherche la mère, et, à défaut de la mère, les parents de la ligne maternelle ; si cette recherche est demeurée infructueuse, la Commune adopte l'enfant et le fait élever.
Un compte est ouvert par la Commune-mère de l'enfant adopté. Ce compte lui est remis à l'époque de sa majorité, afin qu'il puisse se libérer.
Le même compte de dépense est ouvert aux orphelins élevés aux frais de la Commune-mère, à défaut de parents dans la ligne maternelle.
Disposition transitoire, — Une somme de dix mil- Uons sera employée chaque année, pendant cinq ans,
iARIÂCE ET LE DIVORCE.
à stimuler sons toutes les formes, Ututrices et instituteurs ar"Ktiio«fcprimes annuelles y Tense filles.
âgée de seize à trente an i écrire, ni compter, aura, i lulgation du présent décn Tune année ce qui fera L igé, recevra à la fois un ixamen et la prime de ci
irtie de l'ouvrage, intitulée ntradictions, a un caractèr( m grand intérêt. L'auteur ^ diverses relatives à la ma a femme, au mariage, à 1 divorce, au célibat, au con clandestines, à l'infanticide atemité, à la puissance p énéral, aux enfants trouvée }n, à la communauté des i fîmes, à leur capacité admii fin à la prostitution, ois de plus, par cette hisb iveau sous le soleil, mais qi 3 répétant, et que le cham] li. Est-ce une raison de ieux de la conception de d'autant plus qu'une idée mrs fois et depuis longtem
cupé avant que nous connussions l'ouvrage dont nous venons de donner l'esquisse.
Si nous jetons maintenant un rapide coup d'œil sur l'histoire des rapports de la paternité et de la filiation, nous verrons que dans les premiers temps des sociétés, à un état de civilisation grossière, Içs enfants n'étaient regardés que comme la chose des parents ; ils pouvaient en disposer à discrétion, surtout à l'âge où la faiblesse les retient sous la dépendance des auteurs de leurs jours. D'un autre côté, quand le nombre grossi des années a rapproché la vieillesse de l'enfance par l'affaiblissement des forces et des facultés ; quand le père et la mère se trouvent remplis d'infirmités et de besoins; quand l'existence est devenue pour eux et pour leurs enfants un fardeau dont le poids devient chaque jour plus pesant, c'est alors un dernier acte de tendresse paternelle que de mettre fin à une vie devenue onéreuse à des enfants qui ont assez à faire de soutenir la leur propre et celle d'une nouvelle progéniture; c'est un dernier témoignage de piété filiale que d'aider un vieux père à s'affranchir de misères nombreuses, que chaque jour vient aggraver. D'autres sentiments, moins purs, moins désintéressés, peuvent se mêler à ceux /pii déterminent à de pareils sacrifices, comme ils peuvent conduire à l'inmiolation égoïste de nouveau-nés, à un abus coupable d'une autorité qui ne devrait être que tutélaire. Alors la passion, une passion mauvaise, devient parricide ou infanticide; l'affection et le respect sont méconnus, et la tendresse paternelle sans autorité ;
le devoir, ici et là, est incompris ou violé. Tel est lé spectacle qui s'offre aux regards de l'historien, avec cette différence toutefois qu'il est comme la règle dans les sociétés sauvages, et qu'il n'est plus que l'exception dans les temps civilisés.
Les Massagètes tuaient les vieillards et en mangeaient les chairs. Les Bactriens abandonnaient les leurs et leurs malades à des chiens dressés à cette curée. Les Caspiens renfermaient ceux de leurs parents qui avaient atteint l'âge de soixante et dix ans, et les laissaient mourir de faim. Les Derbices les égorgeaient et en faisaient leur pâture. Quant aux vieilles femmes, ils les étranglaient et leur donnaient la sépulture.
Les Arabes de la tribu des Coresch enterraient vivantes les filles surnuméraires aussitôt qu'elles étaient nées.
Ce n'était pas non plus un crime chez les Parthes de se défaire d'un enfant, ni même d'une sœur ou d'un frère.
A Sparte, malheur au nouveau-né qui apportait, en naissant, une faible constitution. L'abandon des enfants était d'ailleurs commun dans toute la Grèce. Les Athéniens exposaient les leurs dans un gymnase ou dans quelque autre lieu public s'ils désignaient qu'on les recueillît par pitié ou par quelque motif intéressé, par exemple pour en faire des esclaves. Si les parents préféraient pour eux la mort à une existence malheureuse ou incertaine, ils les exposaient dans des lieux déserts, dans les forêts, ou les précipitaient du haut
des rochers, ou les jetaient dans un fleuve. Les Thébains ne pouvaient légalement se défaire des leurs qu'en justifiant, auprès du magistrat, qu'ils étaient dans l'impossibiHté de les nourrir ; à cette condition ils pouvaient les vendre comme esclaves.
Les Germains avaient droit de vie et de mort sur leurs enfants. Les vieillards cherchaient ou trouvaient malgré eux le terme de leurs misères dans la fin violente de leur existence. Ce remède, ils y recouraient souvent pour leurs enfants, pour leurs esclaves et pour eux-mêmes dans les maladies. S'ils ne tuaient pas les nouveau-nés, ils les exposaient. Les Goths i;ie gardaient, dit-on, qu'un seul de leurs enfants. Ils exposaient les autres, ou s'ils les élevaient, c'était pour les envoyer à un certain âge chercher fortune loin du lieu de leur naissance*
Les Romains, qui s'attribuaient le droit de vie et de mort sur leurs enfants, en usaient librement dans les trois premières années de la vie, et même dans un âge plus avancé si l'enfant mâle était disgracié de la nature, ou si c'était une fille. Une loi de Romulus avait obligé d'élever tous les fils et la fille aînée. Les mœurs, plus fortes que les lois, renversèrent l'obstacle qu'on avait voulu mettre à l'abus de l'autorité paternelle, et la loi des XII Tables,' expression plus vraie des sentiments publics, ne fit plus d'exception. Elle voulut même que l'enfant difforme fût tué sur-lechamp, sans prendre l'avis du conseil de famille, sans autorisation d'aucune sorte.
L'avortement ne pouvait être im crime, au moins
contre l'enfant ou la société, pas plus que l'abandon, quand l'infanticide était un droit.
Ce droit terrible est trop contraire aux sentiments les plus naturels, les plus répandus, aux instincts les plus universels, à un certain intérêt public même, pour qu'il n'ait pas dû être l'expression de la plus dure nécessité. C'était, en général, comme le reconnaît Plutarque, par pitié pour les enfants, pour les vieillards, c'était pour soustraire les uns et les autres aux misères d'une affreuse pauvreté, qu'on laissait ou qu'on faisait ainsi périr les uns et les autres.
Les détresses de la vie sauvage ou nomade expliquent les mêmes usages homicides envers les vieillards et surtout les enfants dans le Nouveau-Monde. Plusieurs peuples sauvages de l'Amérique étaient dans l'usage de tuer leurs vieillards. Chez l'un d'eux il n'était pas même permis de laisser vivre les femmes au-delà de quarante ans. Les Algonquins, comme tous ceux sans doute qui se trouvent dans une si cruelle nécessité, demandent et reçoivent la mort de la main de leurs enfants comme un bienfait. Rendez-moi, leur disent-ils, le service que j'ai rendu moi-même à mon vieux père. Le parricide y devient ainsi un acte suprême de piété filiale, et l'anthropophagie qui le suit prend le caractèi*e d'un culte. Le sort des petits enfants est le même, et par des raisons identiques : ils sont tués et dévorés quand ils ne peuvent être nourris.
On comprend que les plus robustes soient seuls épargnés chez certains peuples de T Amérique du Sud. •
Au Brésil, les Guayacuras ont disparu par r^^'^^^^ment systématique, excité sans doute par le poir qui s'empara d'eux à la suite de leurs malheureuses contre les Espagnols. On cite ui d'autres peuplades qui sont dans les mêmes us
En Asie, à Ceylan, à Java, rien de plus c que l'infanticide et l'avortement volontaire, tralie, l'Océanie, la Nouvelle-Zélande présente égard les mêmes usages. Chez les Otahitiens une société mystérieuse dont les statuts avaié objet l'infanticide. Il est vrai qu'en plusieur dans le monde ancien comme dans le nouvea l'antiquité comme dans les temps actuels, la stition venait souvent en aide aux horreurs de les passions, les intérêts ont toujours eu 1' sophistique de se tranquilliser, de s'encourage en se sanctifiant. Ainsi, le malade qui meur donné est considéré comme mangé par le ( maladie étant divinisée. Cette divinisation d elle si fort de la doctrine qui fait venir tout de vidence, le mal comme le bien ?
Ce que nous avons vu en Amérique et en retrouve en Afrique. C'est là, comme on v( sorte de loi, une raison d'être, qui est dans la de l'homme. Les Jalofs vendent leurs enfant parents et même leurs voisins. La cupidité ac les dénaturer. La race noire se montra ici a infériorité morale qui semble tenir de l'abse sentiment : ce qui serait tout à la fois une exp et une excuse. Chez les Hottentots, si une
accouche de deux filles, on tue la plus laide ; si c'est d'une fille et d'un garçon, la fille est exposée sur un i vivante, avec le concours et l'ase la communauté. Les années, en s, privent du droit de vivre ; il faut L'est plus bon à rien. C'est convenu.
>ils, mourir de la main de ses pro- 3mber lentement sous le faix des e la pâture des lions. Au pays des Qt qui naît pendant la guerre est il serait trop embarrassant.
\ quelle lamentable facilité les Chi- 3 famille s'en allègent? Vendre un ie noyer, le précipiter ou l'égorger, situation d'une infinité de familles le à dix mille le nombre des filles une année dans la seule ville de cheuses, comme dans la Grèce annétier d'étouffer les nouveau-nés, lier avant qu'ils aient reçu la vie.
Buple chinois n'est dépourvu ni de ïlligence. Mais l'implacable néces- [ue tout le reste.
re se tromper en pensant que des ace et de même civilisation, les Coais, ne conçoivent pas autrement s devoirs à l'égard des enfants. Les ême accomplir un acte d'humanité une vie malheureuse de pauvres ; été bien plus raisonnable de n'y
pas faire entrer. Mais ce dernier parti n« qu'à l'usage des peuples plus civilisés.
Les Tartares du Daghestan, de Noga que les Circassiens, vendent leurs enl femmes pour le plus léger grief (4).
Partout, on le voit, dans les civilisatio ou barbares, le droit du mari et du pè géré. La force et la passion en ont été la règle. Partout l'humanité s'est trouvée native ou d'étouffer sa race, ou d'en mo< tiplication par la continence volontaire par la manière d'user du mariage.
(1) Voir J.-J. Gaume, Histoire de la société domestx Parifly 1854.
CHAPITRE XX
■lafires et àem ««rrltears.
Simple note (1).
avrage sans domesticité :
it, — sans salaire, avec salaire, lande» — échange de services; travail et alaire.
et journée, — atelier, — travail et salaire.
. Louage de services :
e de services.
înce entre ce genre de service et le précéent dans la maison : abri, nourriture, saaire.
780 : On ne peut engager ses services qu'i cmps ou pour une entreprise déterminée ?
- Quidy si elle est de nature à durer toute a vie ? — Condition résolutoire.
3rvitude de la glèbe.
îst immeuble par destination, ou plutôt heptel.
mce avec domesticité : usufruit, redevances; las liberté de quitter la terre; services de la erre et corvées.
s de servage : Serfs peuvent laisser ou ne )as laisser leurs biens à leurs enfants. Dons nortuaires : v. g. la plus belle pièce de béail.— Corvées plus ou moins étendue^.
Ç0D8 sur celte matière.
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